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AYANT-PROPOS 


Lorsque,  à Hieure  d'aborder  sa  destinée.,  le  jeune  homme 
delà  veille  se  surprend  à forger  des  rêves  d'avenir.,  devant  l'in- 
certitude d' une  route  dont  il  entrevoit  confusément  les  obsta- 
cles., il  fait  un  retour  sur  lui-même  pour  ne  plus  songer  qu' à 
ceux  qui  l'ont  formé. 

Et  quel  souvenir  s'impose  avec  plus  de  force  à notre  esprit., 
à notre  cœur,  que  la  dette  sans  cesse  accrue  que  nous  avons 
contractée  à l'endroit  de  nos  parents.  Il  n'est  pas  d'étape  de 
notre  existence  que  leur  affectueuse  sollicitude  ne  ?ious  ait  aidé 
à franchir.  Aussi  ne  dirons-nous  jamais  assez  tout  ce  que  au 
plus  intime  de  nous-même  nous  avons  vis-à-vis  d'eux  de  gra- 
titude et  de  respectueux  amour  filial. 

Nos  Maîtres,  à leur  tour,  nous  permettront  de  leur  expri- 
mer publiquement  toute  l'étendue  de  notre  reconnaissance.  Au 
seuil  de  nos  études  médicales,  par  un  nouvel  effet  de  la  bien- 
veillance ininterrompue  qu'il  a bien  voulu  nous  montrer  depuis 
nott-e  eyifance,  M.  le  professeur  Gilis  nous  ouvrait  toutes  gran- 
des les  portes  de  son  laboratoire.  Ainsi,  un  an  durant,  nous 
sommes  devenu  l'aide  de  M.  le  professeur  agrégé  Mouret.  Us 
n'auront  point  obligé  un  ingrat. 

Puis. s' est  ouverte  devant  nous  la  phase  laborieuse  de  prépa- 
ration au  concours  des  hôpitaux.  M.  le  professeur  Rauzier, 
MM.  les  professeurs  agrégés  Jeanbrau  et  Grgnfeldt  nous  ont 
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spontanément  offert  de  guider  nos  travaux.  Nous  garderons  le 
souvenir  des  soirées  si  profitables  passées  dans  leur  mthnüèy 
et  au  cours  desquèlles  ils  ont  dirigé  nos  efforts.  Nous  ne  sau- 
rions oublier  la  part  qui  leur  revient  des  résultats  que  nous 
avons  obtenus. 

Par  notre  carrière  hospitalière dont  les  six  années  si  rem- 
plies se  sont,  à notre  gré,  trop  raqmle ment  écoulées,  nous  som- 
mes devenu  l'élève  des  maîtres  les  plus  autorisés.  Deux 
d'entre  eux,  dont  des  circonstances  indépendantes  de  notre 
volonté  lie  nous  ont  pas  qyermis  de  devenir  le  collaborateur,  ont 
cependant  exercé  une  influence  notable  sur  notre  formation 
clinique.  C'est  aux  côtés  de  MM.  les  professeurs  Tédenat  et 
Carrieu  que  nous  avons,  en  effet,  pris  contact  pour  la  première 
fois  avec  le  malade.  Mieux  encore,  ce  dernier,  aux  heures 
difficiles,  s'est  montré  pour  nous  un  véritable  père.  Qu'ils 
soient  assurés  de  notre  respectueux  attachement. 

Tour  à tour  nous  avons  été  l'externe  de  M.  le  médecin  jjrin- 
cipal  Bablon,  de  M.  le  professeur  Estor,  de  MM.  les  profes- 
seurs agrégés  Yires  et  Brousse.  A la  mémoire  de  celui-ci,  pré- 
maturément disparu,  nous  adressons  l'hommnge  de  nos 
regrets.  Ceux-là  savent  ce  que  nous  leur  devons. 

MM.  les  professeurs  Baumel,  Truc,  Bauzier,  Forgue,  le 
médecin  principal  de  Schuttelaére,  médecin- major  Toubert, 
professeur  agrégé  du  Vcd-de-Grcice;  le  professeur  agrégé  Vedel, 
le  professeur  Vallois,  dont  nous  sommes  successivement  devenu 
l'interne,  nous  ont  donné  trop  de  marques  d une  bienveillance 
de  tous  les  instants j)Our  que  nous  ne  disions  pas  de  façon  plus 
spéciale  les  liens  qui  nous  rattachent  à eux.  Notre  bagage 
clinique  n'est  que  le  reflet  de  leur  enseignement . 

Pour  rendre  à chacun  ce  qui  lui  revient,  nous  ne  saurions 
non  plus  passer  sous  silence  quel  accueil  si  parfait  nous  avons 
trouvé  dans  les  laboratoires  des  professeurs  Sarda,  Granel, 
Bodet  et  Vialleton.  Par  eux,  nous  avons  été  initié  à des 
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méthodes  d'observation  précise  et  qui  sont  P indispensable 
contre-épreuve  de  la  clinique. 

« 

Enfin ^ M.  le  professeur  de  Ilouville^  MM.  les  professeurs 
acjrégés  Guérin  et  Soubeyran  se  sont  toujours  montrés  à 
notre  endroit  d' une  .affabilité  si  exquise  que  la  seule  déférence 
qui  leur  est  due  nous  empêche  de  les  saluer  du  titre  d’amis. 

A tant  de  sujets  de  gratitude.,  quatre  de  nos  maîtres  les 
plus  chers  ont  bien  voulu  en  joindre  un  dernier,  en  acceptant 
de  devenir  les  juges  d'un  travail  mûri  à leurs  côtés.  L'idée  nous 
en  est  venue  dans  le  service  de  M.  le  professeur  agrégé  Vedef 

nous  l'avons  creusée  sur  son  conseil.  En  cours  d’exécution., 

» 

M.  le  profe.sseur  agrégé  Vires  et  M.  le  professeur  Sarda., 
chez  lesquels  la  cordialité  des  compatriotes  nous  eût  volon- 
tiers laissé  ignorer  notre  qualité  d'élève.,  n'ont  cessé  de  nous 
prodiguer  leurs  encouragements . ' 

le  professeur  Vallois,  auquel  nous  avons  h cœur  de  redire 
bien  imparfaitement  quelles  obligations  sont  les  nôtres,  veut 
bien  nous  donner  une  nouvelle  marque  d'intérêt  en  acceptant 
la  présidence  de  cette  thèse,  dont  il  a,  jour  par  jour,  suivi 
l’éclosion.  Particulièrement  sensible  à l'honneur  qui  nous  est 
ainsi  jait,^  nous  serio7is  heureux  s’il  retrouvait  dans  ce  travail 
un  écho  de  son  enseignement.  L'occasion  nous  est  agréable  de 
l'assurer,  en  terminant,  de  l' affectueux  respect  d'un  élève 
reconnaissant.  > 

Un  dernier  mot.  Dans  le  milieu  où  nous  avons  vécu  jus-  * 
qu’ici,  nous  avons  fait  l' apprentissage  de  la  vie.  De  rares  et 
fidèles  amitiés,  quelques  bons  camarades,  des  autres  rien  qui 
mérite  d'être  dit.  Mais  bonnes  ou  mauvaises,  pour  inégede- 
ment  réparties  quelles  soient,  les  heures  vécues  nous  sont  chè- 
res. Le  cœur  en  conserve  un  souvenir  ému  ; elles  sont  comme 
une  fleur  entre  deux  pages,  le  charme  discret  du  pa.ssé. 


\ 


Nec  valet  quisquam  dîcere,  ecce  hoc 
recens  est;  jam  enim  precessit  in  seciilis 
que  fueriint  ante  nos. 

' Koheleth,  Cap.  Iv,  10. 


Dire  (pie,  de  toutes  les  syphilis  imméritées',  comme  si, 
même  puisée  dans  le  commerce  génital-,  il  en  était  cpiehpi’une 
qui  ne  le  fût  pas  '',  la  plus  lamentable  est  celle  qui  frappe  la 
nourrice,  cette  seconde  mère  de  l’enfant,  elle  qui  à nouveau 
le  porte  et  le  nourrit  ; voilà  certes  une  constatation  tellement 
indiscutée  (pi’elle  en  devient  volontiers  quelque  peu  banale. 
Il  convient  plus  justement  d’insister  sur  sa  fréquence, encore 
exagérée  de  façon  colossale  par  les  ricochets  les  plus  inat- 
tendus. Ce  ne  sont  malheureusement  pas  les  exemples  cpii 
font  défaut. 

Aussi  vieille,  plus  vieille  même  que  l’histoire  médicale  delà 
vérole,  l’infection  de  la  nourrice  par  son  élève  constitue  un 
long  martyrologe  qui  dans  le  cours  des  siècles  s’enfle  de  jour 
en  jour  jusqu’à  déborder  les  publications  scientifiques  pour 
s’imposer  avec  une  force  croissante  à l’opinion.  Depuis 
longtemps,  les  prétoires  retentissent  des  plaintes  des  victi- 
mes, venues  demander  aux  magistrats  un  tardif  et  stérile 


' Duncan  Bulklry.  SypJiiln  in  lhe  innornU, New- York,  1894. 

^ Duncan  Bulkley.  Syphilis  as  a not  venereal  diseasf,  Journal  of  lhe 
american  associaiion,  22  décembre  1888. 

^ Prof.  Af.  Fournier.  Passim. 


dédommagement.  Il  n’est  pas  jusqu’au  théâtre  qui  ne  soit, 
avec  M.  Brieux,  venu  apporter  à notre  sujet  la  consécration 
des  feux  de  la  rampe. 

Donc  la  matière  n’est  point  neuve.  C’est  pourquoi,  avant 
de  rabor.ier  à notre  tour,  il  coiivientde  rechercher  comment 
nos  devanciers  ont  envisagé  la  question  et,  sans  faire  fi  de 
leurs  résultats,  d’essayer  de  dégager  ce  qu’ils  ont  pu  laisser 
dans  l’ombre. 

«Lu  vérole  est  comme  les  beaux  arls^  on  ignore  quel  en  a été 
iinuenleiir  » (Voltaire).  Telle  était  du  moins  autrefois 
l’opinion  de  ceux  qui  tenaient  la  syphilis  pour  cadeau  de 
bienvenue  de  Christophe  Colomb  au  vieux  continent.  Mais 
il  est  aujourd’hui  admis  à peu  près  sans  conteste  que  la 
syphilis  est  aussi  vieille  ([ue  riiumanité,  encore  que  les 
auteurs  ne  se  soient  décidés  à la  décrire  sous  son  vocable 
authentique  qu’à  dater  de  l’épidémie  de  Naples,  ce  93  de  la 
vérole,  comme  le  dit  ironiquement  Ricord  dans  sa  treizième 
lettre  sur  la  syphilis.  En  la  matière,  comme  le  dit  Schellig, 
les  faits  seuls  nous  importent,  en  dépit  de  l’étiquette  : «De 
nominibiis  non  est  curandiim  ciim  res  ipsa  sil  nota  D . 

Ce  serait  sans  doute  sortir  des  limites  de  notre  sujet  que 
prétendre  retracer,  même  à grands  traits,  l’histoire  de  la 
syphilis  dans  l’antiquité,  quoiqu’il  soit  peu  malaisé  de  la 
dépister  dans  nombre  de  tableaux  symptomatiques  dont 
fourmillent  les  anciens  ouvrages  de  la  Chine,  de  l’Inde,  de 
l’Egypte,  ou  plus  près  de  nous  dans  la  Bible  ou  la  littérature 
gréco-romaine.  Mais  comment  ne  pas  la  reconnaître  dans 
ces  endémo-épidémies  de  lèpre  qui  paraissent  doubler  tout 
notre  moven-âge  à la  manière  d’une  tunique  de  Nessus.  Pour 
l’imprécision  nosographique  des  mires  et  chirurgiens  de 


' SciiEu.io.  Mahuti  de  Fvcuicia,  Heidelberg,  lôüO. 


l’époque,  elle  constitue  évidemment  le  capui  morluum  de 
la  pré-dermato-syphiligraphie.  Tous  les  vénéréologues  con- 
viennent aujourd’hui* *  que  si  la  lèpre  est  contagieuse,  quoi- 
qu’en  dise  Zambaco  Pacha ^ sa  longue  durée  d’incubation, 
sa  faible  puissance  de  dissémination,  riuconstance  de  sa 
transmission  héréditaire,  cadrent  mal  avec  la  description 
qu’en  donnent  nos  vieux  auteurs,  tandis  que  celles-ci  con- 
cordent à merveille  avec  les  allures  de  notre  moderne  vérole. 
Pbi  veut-on  quelque  exemple?  C'est  Bernard  Gordon^  qui, 
dans  l’exemplaire  original  de  ses  œuvres  que  possède  la 
bibliothèque  de  notre  Faculté,  va  se  charger  de  nous  répon- 
dre : aQiiœdam  comilissa  venil  leprosa  ad  Moiitem  pessidla- 
num,elerat  in  fiiieincura  mea^et  quidam  Baccalariiis  in  medi- 
cina  ministrabat  ei  et  jaciiit  ciim  ea  et  impregnavil  eam  et 
perfectissime  leprosus  jactiis  fuit.  » Et  d’ailleurs,  quelle  autre 
maladie  héréditaire  d’origine  génitale  chez  les  parents  invo- 
quer autre  que  la  syphilis  pour  ce  passage  de  MicHEr.  Scot 
(1214)  (üSi  nmlier  flnxiim  patiatiir  et  viv  eam  cognoscat,  facile 
sibi  virga  vitiatiir.  Sciendum  est  qiiod,  si  erat  fhixus  qiiando 
erat  facta  conceptio,  créatiira  concipitur  viliala.  » Il  n’est  pas 
jusqu’au  traitement  hydrargirique  qui  ne  fût  d’application 
courante  eh  pareil  cas,  puisqu’on  se  servait  en  guise  d’on- 
guent napolitain  de  jVIercure  éteint  dans  la  salive ^ Il  ne 
reste  donc  plus  rien  de  la  fable  ridicule  imaginée  par  Astrüc 
en  1740,  à ce  point  incommode  dans  son  parti-pris  que  cet 
auteur  est  acculé  à de  véritables  absurdités:  « Ce  n'est  pas  la 


^ Vires.  La  lèpre.  Etiologie  et  prophylaxie  (Concours  d’agrégation,  1808). 

* Zambaco  Pacha.  Cominunication  à r.Acadéinie  de  Médecine,  13  avril 
1889. 

^ Bernard  Gor'don.  Lilium  médecinæ,  Montpessulani,  1303. 

Guillaume  de  Salicet.  Cyrurgia,  Véroni,  1270. 
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vérole,  mais  un  mal  analogue...  semblable....  y>\  La  cause 
nous  paraît  entendue  et  nous  passons. 

Ceci  admis,  en  deçà  des  plus  anciens  faits  connus  jusqu’à 
ce  jour,  il  nous  a été  possible  de  retrouver  dans  le  chro- 
NicoN  AUDRENSE-  la  première  notion  d’un  chancre  syphili- 
tique du. sein;  a Eodem  anno  plaga  ignis  diuini  Carnoium, 
Parisiis,  Suessionem  et  alia  mulla  loca  mivabililer  perdauit, 
sed  mirabilis  per  sanclam  Dei  génilriceni  Mariam  extingui- 
tur.  Juvenes  eienin,senes  cum  junioribus,  virgines  etiam  lenerœ 
in  pedibus,  in  manibiis,  in  77îa/?Jz7zi')).Mais  la  plus  ancienne 
relation  proprement  dite  des  faits  dont  nous  allons  nous 
occuper,  c’est  dans  un  chroniqueur  florcnlin  du  xiv«  siècle 
que  nous  l’avons  recueillie.  Parlant  de  son  propre  tils, 
Donato  Velluti  (1356)  raconte  que  l’enfant,  confié  d’abord 
à une  nourrice  peu  saine,  se  couvrit  de  boutons  (Pz’zzrza)  et 
dépérit;  ensuite  qu’une  seconde  nourrice  jilus  jeune  qui 
remplaça  la  première  dans  rallaitément  de  l’enfant  ne  tarda 
pas  à contracter  le  même  mal.  Cüradi  qui  cite  ce  fait  y voit 
la  syphilis  infantile'.  11  ne  serait  vraiment  pas  facile  d’y  voir 
autre  chose. 

■ Avec  Paracelse  ^ nous  quittons  définitivement  la  préhis- 
toire de  la  syphilis  et  désormais  tous  les  nosologistes  vont 
parler  clairement  d’un  mal  qu’ib  ont  appris  à connaître. 

Une  simple  mention  des  précurseurs  suffit,  tellement  sont 
fantaisistes  leurs  conceptions  touchant  la  propagation  du 
mal  français, commele  disaientalorsmalignement  nos  voisins. 
A tilre  de  pure  curiosité,  c’est  Pierre  Pinctor  h « Hic  mor- 


' Pour  la  cléinoiistralion  rigoureuse  et  détaillée  de  raucienneté  de  la 
syphilis.  Cf.  Rurf.t.  La  syphilis  à traversles  âges. 

- Ignis  dirinus,  ignus  saccr,  1129. 

P.\u.\(:i'-i,sK.  De  morbo  gallico  chirurgia,  Strasbourg,  lüdG. 

PiEiiuE  Ih.NCTOU.  Aphrodisiacus,  1495. 


bus  non  provenit  soluni  a conlagio  sed  vera  causa  ejus  fuit 
aligna  in  [lue  ntia  stellariiin  ».Ei  GnvNOBKCK^ , la  niémeannée: 
«Evenit  inorhus  qiioniam  fuit  conjonclio  Jouis  et  Maiiis  in 
signo  Libra,qui  ahabenl  dominium  in  his parlibus  etiam  Jupi- 
ter et  Mars.  » 

Aux  derniers  jours  du  xv'  siècle,  ces  fantaisies  astrologi- 

« 

ques  sont  enfin  abandonnées  pour  faire  place  à la  saine 
observation.  Du  coup  nous  entrons  dans  le  cœur  de  notre 
sujet  tellement  que, traduites, leurs  citations  pourraient  être 
-datées  d’hier.  Ce  sont  tout  d’abord  Torei.la-  et  Aquilanus-’’: 
üSœpius  uidi  infantum  infectum  hoc  morbo  multas  nutrices 
infecisse. y>l.e  mode  de  contagion  qui  nous  occupe  .s’y  trouve 
nettement  accusé  et  de  plus  nous  y trouvons  la  première 
relation  de  ces  véritables  épidémies  de  syphilis  par  allaite- 
ment que,  de])uis,  on  trouve  signalées  un  peu  partout. 

Au  xvi°  siècle,  la  syphilis  mieux  connue  prend  droit  de 
cité.  C’est  une  vrai  floraison  parallèle  à celle  des  lettres  et 
des  arts  de  la  Renaissance. 

Catanfje* *  d’abord  dont  la  formule:  « Vidiiniis  ptures  infan- 
tulos  lactantes,  tali  morbo  infectos,  ptures  nutrices  infecisse  » 
semble  calquée  sur  la  précédente. 

Suit  Musa  Brassavole  “ qui  rapporte  un  cas  analogue 
duquel  nous  ne  conservons  que  ces  passages  caractéristique.^  : 
«Infantem  accepere  qui  galtico  affectu  erat  imbutus ilium 
emim  ab  utero  malerno  asportaverat.  Paupercula  hoec  niitrix 
ab  hoc  infante  affectum  recepit....  Receperat  vcro  in  nmmis 
contagium.  » 


^ GnuNDRKCK.  Aphrodisiacns,  149;i. 

* Gaspard  ÏOREI.LA.  De  Pudemdagra,  1407. 

^ Aquilanus.  De  morbo  (fallico,  1498. 

^ Jacob  de  Catanée.  De  morbo  gallico,  toOo. 

“ Mussa  Brassavole.  De  morbo  gallico,  IdüO. 


c. 


Avec  Amatus  Lusitanus  ^ nous  voyons  un  remarquable 
exemple  d’une  syphilis  par  allaitement  faisant  tache  d’huile; 

«. Peperit  masculum^xed  gallica  scabie  infectum...,  commissiis 
igilnv  fuit  puer  mitrici  qiiœ  inlra  paucos  (lies  infecta  fuit,  a 
piiero  proedictum  scabiem  g(dticam  contraxit.  Quœ  cuin 
marilo  coiret,  itliim  infecit.  Imo.,  vicinarum  siianim  alii  duo 
pueri  quibiis  lac  dederat  infecti  fuere,  a quibiis  maires  mor- 
bum  traxeriint.  Demum  hac  contagione  novem  intra  menses 
infecti  fuere...)) 

Nouvelle  confirmation  par  Fernec^  : « Nulri.x  a qua  poilu-  - 
tus  infans  lac  siigit  a mamniis  iluem  contraint).  )) 

Autre  cas  rapporté  en  1559  par  Pietro  Rostinio  « S/ 
Venfant  est  nmlade,  la  mamelle  dilatée  absorbe  la  contagion 
de  l'enfant.  C’est  ce  qui  arriva  à une  jeune  dame.  L'enfant 
naquit  infecté,  la  nourrice  gagna  son  nml.  » 

Item,  Rondelet  ^ : <aCum  vero  nutrices  a piieris  accipiunt. 
tune  in  mammis primum  fiunt  ulcéra.)) 

Vient  ensuite  Trajanus  Petronius^;  « Vidimus...  nutri- 
cem  ulcéré  in  papillis  primum  oiio  in  luemgcdlicum  incidere.)) 

Ambroise  Paré^’  enfin,  chapitre  XXXIII:  « .../e6‘7»c/s,  (7c.s’ 
nourrissons)  estant  ednsi  infectez  baillent  la  vérole  à autant  de 
nourrices  qui  les  cütaitent....  parce  qu  icelle  maladie,  comme 
nous  avons  dit,  est  contagieuse.  En  cet  endroit  ~ ajoute-t-il  — 
je  veux  bien  réciter  celte  histoire. ..))  obseivation  d'une  nour- 
rice qu’il  dit  avoir  infecté  son  élève,  encore  que,  comme  le 
remarque  Rollet,  elle  n’eut  peut-être  pas  tous  les  toits,  car 


^ Amatus  Lusitanus.  In  Aphrodisiants,  1.’).')'* *. 

- Fkknel.  In  Aphrodisiacus,  l.’JüG. 

* PiETno  UosTiNio.in  Aphrodisiacus,  lÿo9. 

* IloNDiBiLis.  De  morbo  gnllico,  etc.,  Io60. 

* Thajanus  VF.TJiOîiivs.  In  Aphrodisiacus,  lîîG.S. 

•’  Ambuoisf,  Paré.  De  la  grosse  rerole  (pii  survient  au.v  petits  enfants. 
Œuvres  coinpUMes,  Lyon,  1502. 
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elle  présentait  les  signes  d’une  contagion  primitive.  « Et  la 
‘nourrice,  conclut-il,  eut  le  fouet  soubs  la  custode,  et  Veiist  eu 
par  les  qiiarrefours,  iieust  été  crainle  de  deshonorer  la  mai- 
son.» Soulignons  précieusement  ce  trait  au  passage  que 
l’autorité,  en  ce  temps-lù,se  reconnaissait  le  droit  de  frapper 
avec  sévérité  — elle  allait  jusqu’à  la  répression  corporelle  — 
les  fauteurs  de  contagion. 

Kneore  qu’ils  encombrent  tous  les  historiques  de  ce  genre, 
passons  sous  silence  et  pour  cause  les  travau.x.  de  Gêorges 
Vei.l.v  Almenar^,  Fhacastor  Nicor.As  Massa*,  Axatonius 
Gallus^,  Lobera'’’,  Montanus Augier  Ferrier'*,  Pierre 
Haschard",  Fali.o^  '®,  Hotal",  Tomitanus puisqu’ils  ont 
seulement  traité  de  rinfeclion  des  nourrissons,  soit  hérédi- 
tairement, soit  par  le  fait  de  la  nourrice. 

Le  xviR‘  siècle  avec  Guyon  Dolois  Nicolas  de  Blégny  ' q 
Mcsit.vn  (iuiLLEMEAU  Garnier,  de  Lyou  ”,et  la  première 
moitié  du  xviiie  siècle  avec  Vercelloni"^.  Van  Swietex '9, 


' Geokges  Vklla.  üe  movbo  rjallico,  I.0OS. 

^ Almenar.  De  movbo  gallico,  1312. 

^ Fracastor.  De  syphilide,  1330. 

'‘Nicolas  Massa.  Liber  de  movbo  qallico,  Ludgini  Dalavovum,  1534. 

^ .A.nato.mus  Gallus.  la  Aphrodisiacus,  1340. 

® Louera.  In  Aphrodisiacus,  1344. 

■ Montà.nus.  In  Aphrodisiacus',  ilmO. 

® .\uGiER  Ferrier.Dp  lue  hüpamca , 1333. 

" Pierre  Haschard.  De  movbo  gallico  traclalus,  Loyde,  1339. 

Fallope,  De  movbo  gallico  trnclatus,  Leyde,  1330. 

“ Hotal.  Liber  de  luis  venevœ  curandœ  Parisiis,  1563. 

Tomitanus,  In  Aphrodisiacue,  1363. 

Gl'yo.n  Dolois.  Cours  de  Médecine  théorique  et  pratique,  Lyon,  1676. 

“ Nicolas  de  Blégny.  L’art  de  guérir  les  malàdies  vénériennes, Paris, [Qll . 
Carolus  Musita.n’us.  Chirurgia  theorelico  pratica  Lugduni,  1698. 
Guillemeau,  Chirurgie,  Paris,  1647. 

'■  Garnier.  Traité  pratique  de  la  vérole,  Lyon,  1696. 

Vf.rcello.ni.  Traité  de  la  maladie  vénérienne,  Paris,  1730. 

Van  SwiETEN.  Commentaria  in  Ilermannii  Uœrhaave  aphorismos  de 
ognoscen  dis  et  curandis  morbis,  Paris,  1746. 
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Astruc  Bœrhaave* *,  Colombier elc._,  n’ajoutent  pas  grand 
chose  aux  travaux  précités.  A ce  moment,  hérédité  de  la  syphi- 
lis et  contagiosité  des  accidents  constitutionnels  sont  choses 
universellement  admises.  Lt  c’est  sur  ces  données  queFARRE* 
lequel,  n ayons  garde  de  l’oublier,  est  le  premier  à parler 
des  procès  auxquels  donne  lieu  la  transmission'de  la  syphilis 
entre  nourrisson  et  nourrice,  c’est  sur  ces  données,  disons- 
nous,  que  Farre  s’appuie  pour  dicter  la  réponse  de  l’expert. 

La  seconde  moitié  du  xviii®  siècle  est  marquée  en  1778  par 
l’apparition  du  célèbre  “ 77’en/zse  on  tlie  uenereal  disease’’ 
du  chirurgien  anglais  Hunter  5.  Cet  auteur  avait  noté  d’une 
part  que  les  accidents  constitutionnels  ne  sont  pas  inocula- 
bles au  porteur,  d’autre  part  que  le  nouveau-né  syphiliti- 
que n’infecte  jamais  sa  mère.  Et  voici  quelle  conclusion  il 
en  tire:  « On  suppose  (pic  le  fœtus  enfermé  dans  la  matrice 
daine  mère  vérolée  peut  recevoir  d'elle  l’infection...  On  a été 
plus  loin;  on  a supposé  qu’un  enfant  infecté  de  cette  manière' 
peut  communiquer  l'infection  aux  mamelles  d'une  femme 
saine  en  la  tétant.  Cette  transmission  n'est  pas  possible  ».  On 
devine  les  conséquences  d’une  pareille  doctrine.  Libre 
patente  pour  le  noui-risson  de  contaminer  sa  nourrice,  et 
d’aventure  quelqu’une  se  risquait  à se  plaindre  du  dommage 
qu’elle  avait  subi,  médecins  et  magistrats  de  renverser 
aussitôt  les  termes  du  problème  ; la^  moralité  de  la  nourrice 
est  mise  en  cause.  Ne  devient-elle  pas  : 

« Ce  pelé,  ce  galeux  d’où  venait  tout  le  mal  » 

Encore  devait-elle  s’estimer  fort  heureuse  si  l’on  appré- 


’ Astrvc.  De  morbis  venereis  libi'i  VJ,  Lutel'ia  Pariaiorum,  1736. 

’ lidCRiiAAVK.  Traité  fies  malarlies  des  enfants,  traduction  du  latin  des 
aphorismes,  Avignon,  1739. 

•*  C01.Ô.MBIKR.  Observations  sur  les  maladies  vénènennes,  Paris,  17S1- 

* Fabre.  Traité  des  maladies  vénériennes,  Paris  1773. 

■'  fluNTER,  A h'eatise  on  llte  venereal  diseuse,  London,  178G. 
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ciail  qu’entre'les  deux  véroles  il  y avait  simple  coïncidence > 
pure  simultanéité. 

Quelques  dissidentsexceptés (Swkdiaur  Doublet-,  13kll'’, 
Mahon  S Bertin  \ Lagneau'^,  CullerierQ,  toute  la  première 
moitié  du  xix'  siècle  va  rester  sous  le  coup  de  la  doctrine 
himterieime.  Les  faits,  en  trop  grand  nombre  malheureuse- 
ment, protestent  tous  les  jours.  Ce  sont  les  laits  qui  ont  tort’ 
déclarent  à l’envi  les  continuateurs  du  maître.  D’ailleurs 
Ricord^  a fait  sienne  cette  théorie,  et  s'il  est  contraint  d’ad- 
mettre l’hérédo-syphilis,  il  nie  toujours  la  contagiosité  des 
accidents  constitutionnels.  C’est  en  vain  que — nous  n’insis" 
terons  pas  sur  la  valeur  déontologique  du  procédé  — 
Wallace”,  Vidal,  de  Cassis Waller,  de  Prague^^,  Rinec- 
KER^- vont  procéder  sur  des  sujets  sains  à des  inoculations 
toutes  positives  avec  du  pus  d’accidents  secondaires.  Ces 
expérimentateurs  se  sont  trompés,  déclare  Ricord  lors  de  la 
discussion  de  1852  à l’Académie  de  médecine.  Jusqu’à  ce 
qu’enfin,  en  1859,  il  reconnaissait  son  erreur.  Et  du  coup, 

^ S\vÉm.\UR.  Pralical  observations  of  the  more  obslinale  and  invelerate  ' 
venereal  complaints,  London,  1784. 

Doublet.  Observations  dans  le  département  des  hôpitaux  civils,  1785. 

•'  Bell.  Traité  de  la  maladie  vénérienne,  ISÜd. 

^ iVI.uio.N.  Recherches  importantes  sur  l’existense,  la  nature  et  la  communi- 
cation des  maladies  syphilitiques  dans  les  femmes  enceintes,  dans  les  enfants 
nouveanx-nés  et  dans  les  nourrices,  Paris,  1805. 

Bertin,  Traité  de  la  maladie  vénérienne  chex  les  enfants  nouveaux-nés, 
les  femmes  enceintes  et  les  nourrices,  Paris,  1810. 

" Lag.\e.\u  Traité  pratique  des  maladies  syphilitiques,  Paris,  1828, 

■ CuLLERiER.  Des  stjmptôrnes  consécutifs  à la  syphilis,  considérés  dans  leurs 
rapports  avec  Tallaitement.  (Bulletin  général  de  thérapeutique),  1850. 

* Bicord.  De  la  transmission  de  la  syphilis.  Gazette  des  hôpitaux,  1846. 

'■>  Wallace.  Observations  sur  la  transmission  de  la  syphilis.  Gazette  médi- 
cale de  Paris,  1859. 

ViD.AL,  de  Cassis.  Traité  des  maladies  vénériennes,  Paris,  1853. 

” Waller,  de  Prague.  In  Archives  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie, 
1850. 

Binecker.  In  Archives  de  dermatologie  et  de  Syphiligraphie,  1852. 

tticoRD.  Lettres  sur  la  syphilis,  1863. 
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dis}îaraissait  la  lamentable  erreur  lumtériennc,  trop  longtemps 
soutenue  par  l’école  du  Midi.  Les  travaux  de  RolletMiu 
portent  le  dernier  coup  en  1859;  elle  ne  s’en  est  fort  heu- 
reusement jamais  relevée. 

Que  l’on  ne  nous  accuse  pasde  rapporterun  troplonghisto- 
rique  par  dilettantisme  d’érudition.  C'est  sur  les  théories 
régnantes  que  le  corps  médical  fait  fond  pour  permettre  ou 
détendre  l’allaitement  mercenaire.  C’est  sur  elles  aussi  que 
tablent  les  magistrats  pour  apprécier  les  espèces  qui  leur 
sont  soumises.  D’ailleurs,  le  terrain  une  fois  déblayé  de  ces 
questions  de  doctrine^  l’initiative  des  chercheurs  s’oriente 
d’autre  sorte. 

Désormais  le  mal  est  connu,  troj)  connu  même  par  sa 
lamentable  fréquence.  On  commence  d’abord  par  chercher 
à établir  juridiquement  la  réalité  du  dommage  subi,  en  vue 
d’une  réparation  pécuniaire.  C’est  ainsi  qu’il  faut  entendre 
le  sous-titre  « étude  médico-légale»  de  tant  de  bons  travaux 
parus  dans  les  cinquante  dernières  années  Tardieu* *,  Audoy- 
NAUD^,  Dron*,  Appay  s Fournier^’,  Petit",  Renaut^,  Paolan- 

TONACCI^. 


^ Rollet.  Recherches  cliniques  et  expérimentales  sur  la  syphilis,  etc., 
Paris,  18G1. 

’ Tardiku.  Etude  médico-légale  sur  les  maladiis provoquées  ou  comminü- 
quées,  Paris,  1864. 

^ Audoynaud.  Ehtde  sur  la  syphilis commimiquée  par  iallaitiment.  thèse 
de  Paris,  1869. 

Dron.  Annales  de  dermatologie,  1870. 

* Appay.  Des  maladies  communiquées  et  en  particulier  de  la  syphilis 
transmise  par  l’allaitement , thèse  de  Paris,  1876. 

” Fournier-  Bulletin  médical,  1897. 

Petit.  Syphilis  des  nourrissons  et  nourrices,  tlièse  de  Lyon,  1904. 

* Renaut.  De  ia  transmission  de  la  syphilis  par  l’allaitement,  tlièse  de 
Paris,  1S06. 

® Paolantonacci.  De  la  transmission  de  la  syphilis  par  l'allaitement , 
tlièse  de  Montpellier,  lOOti. 


il 


Et  puis,  les  mesures  répressives  — quand  il  s’en  trouve  — 
ne  réparent  point  le  dommage.  C’est  donc  à le  prévenir  que 
l’on  va  désormais  s’attacher.  Aussi  quelle  réconfortante  éclo- 
- sion  de  projets,  sans  compter  les  monographies  isolées, 
mûries  par  les  syphiligraphes  les  plus  autorisés  ou  les  corps 
savants.  Faut-il  citer  le  projet  de  Balducci  ',  de  Florence,  le 
rapport  de  Fournier-  à l’Académie  de  Médecine,  celui  de 
Morel  Lavallk^  en  1889  au  Congrès  inter  national  de  méde- 
cine légale,  les  discussion  de  la  Société  dermatologique *  * en 
1890,  celles  du  Quatrième  congrès  de  médecins  russes^  à Mos- 
cou la  même  année,  la  demande  de  Duvernet*^,  le  travail  de 
Raymond',  plusieurs  passages  de  Brouardel^,  le  livre  de 
Thirierc.e'\  les  vœux  de  Fournier,  Honnorat,  Mercier 
pour  terminer  enfin  par  la  thèse  de  Desormaux'C 

N’est-ce  point  le  cas,  sans  remonter  à La  Bruyère'-:  «tout 


' BALDUGcr.  SifUide  per  allatamento.  Giornale  ilaliano  délia  malatié 
véuéréé,  18G8. 

Fournier.  Rapport  fait  au  nom  d’une  commission  composée  de 
MM.  Ricord,  président,  Bergeron,  Le  Roy  de  Méricourt,  Léon  le  Fort,  Léon 
Collin  et  Alfred  Fournier  rapporteur,  à l’Académie  de  médecine,  dans  les 
séances  des  7 et  14  juin  1887. 

" Congrès  international  de  médecine  légale.  Mercredi  21  août  1889, 
séance  du  soir. 

* Annales  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie,  1890. 

Quatrième  congrès  des  médecins  russes  tenu  à Moscou  du  3 au  10  jan- 
vier 1891 . 

" Duternet.  Note  lue  à l’Académie  de  Médecine,  10  mars  1891. 

‘ R.wmoni).  La  syphilis  dans  l'allaitement  ; hygiène  et  prophylaxie,  Paris, 
1892 

" Brouardel.  L’exercice  de  la  médecine,  1899. 

” Thibierge.  Syphilis  et  déontologie,  Paris,  1903. 

Bulletin  de  la  société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  Paris,  1903. 

" Desormeaux.  Préseroation  des  nourrices  et  des  nourrissons  contre  la 
Syphilis,  thèse  de  Paris,  1900. 

La  Bruyère.  Les  caractères  de  Théophraste,  etc.,  Paris,  1098. 
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est  dit  et  l'on  vient  trop  tar(h,  de  répéter  avec  Fodkiîé  (1803) 
«je  traite  ici  un  sujet  «se»? Nous  ne  le  pensons  pus. 

Il  résulte  de  l’exposé  historique  que  nous  venons  d’esquisser, 
que  les  auteurs,  en  dépit  du  titre  de  leurs  ouvrages  qui  nous 
a souvent  fait  espérer  autre  chose,  se  sont  strictement  can- 
tonnés,qui  au  point  de  vue  clinique  ou  expertise  médico-légale^ 
qui  procédés  de  préservation . Cq  sevaii  de  notre  part  tentative 
téméraire  que  jirétendre  taire  table  rase  de  leurs  recherches. 
Bien  loin  de  là,  reprises  à nouveau  pour  combler  ce  qui  a 
pu  nous  frapper  d’inacceptable  ou  d’incomplet  dans  celles- 
ci,  elles  peuvent  et  doivent  servir  de  hase  à 'une  étude 
d’ensemble.  Celle-ci  restait  encore  à faire.  Son  indiscutable 
opportunité  nous  sera  une  excuse  de  l’avoir  tentée. 


i>ui;miere  partie 


[ 


EXPOSÉ  DES  FAITS 


Los  risques  d’inoculation  par  l’allaite- 
mcnt  sont  cent  fois  supérieurs  à ceux  du 
rapport  sexuel.  On  échappe  fréquemment 
à la  contagion  de  celui-ci,  tandis  qu'il  est 
très  rare  de  voir  des  nourrices  échapper  à 
l’infection  au  contact  d’un  enfant  syphili- 
tique. 

(Professeur  .Alfred  FornNiEn,  1897;. 


mm  I.  QUIÎLS  ILS  SONT 


CHAPITRE  PREMIER.  ~ FRÉQUENCE 


l’our  nos  conlemporuins,  la  question  longtemps  débattue  ‘ 
de  la  réalité  de  la  syphilisation  des  nourrices  par  leurs  élèves 
ne  saurait  être  mise  en  discussion  à nouveau,  tellement  l’ob- 
servation journalière  en  fournit  de  trop  authentiques  e.x.em- 
ples.  Parler  de  sa  fréquence  est  une  entreprise  banale  et 
malaisée  tout  ensemble. 

Sans  doute,  il  n’est  pas  de  praticien  blanchi  sous  le 
harnais  médical  qui  n’ait  occasion  d’en  rencontrer  quelques 
cas.  Bien  mieux,  eu  pratique  hospitalière,  c’est  mon- 
naie courante,  et  c’est  chaque  année  par  séries  qu’on  en 
rencontre  dans  les  statistiques  des  services  de  syphiligraphie. 
Bnfin,  dans  la  comptabilité  de  l’Assistance  publique,  tout  un 
chapitre  budgétaire  a trait  à l’indemnisation  de  celles  de  ces 
malheureuses  femmes  qui  ont  été  victimes  de  ce  mode  de 
contamination.  Mais,  à serrer  le  problème  de  plus  près,  les 
difficultés,  parfois  même  de  véritables  impossibilités,  ne  vont 
pas  tarder  à paraître. 


* Cf.  en  particulier  la  discussion  de  l’Académie  de  médecine 
dans  sa  séance  du  3 décembre  1850  où  Cullerier  apportait  un 
volumineux  dossier,  bourré  do  documents  personnels,  pour  essayer 
de  démentir  les  contagionnistes. 
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Art.  1.  Fréquence  absolue.  — 11  serait  important  de  pré- 
ciiifir  quel  a' été  le  nombre  de  cas  de  cette  espèce  rencontrés 
au  cours  d’une  dizaine  d’années  par  exemple,  plus  spécialement 
dans  notre  pays.  Kltablirun  relevé  plus  restreint  serait  ohtenii* 
des  cliiiïres  entachés  d'inexactitude,  en  raison  memede  son  iné- 
gale répartition  topographique.  Notre  seule  manière  de  pren- 
dre une  idée  ap[)roximative  de  celle-ci  est  encore  de  s en 
rapporter  au  nondjre  d actions  intentées  en  justice,  et  ces 
dernières  établissent  la  preuve  <pie  le  plus  grand  nombre  de 
ces  cas  est  fourni  par  les  déparlements  de  la  Seine  et  du 
Hbone.  Données  faciles  à interpréter,  et  d’ailleurs  parallèles 
aux  chiiïres  globaux  des  syphiligrapbes,  en  ce  sens  ipie  la 
fréquence  de  la  syphilis  est  proportionnelle  à la  densité  des 
populations,  avec  cette  [irécision  en  plus- que  sans  nous 
permettre  un  mot  détestable,  — toujours  parallèle  a la  civilisa-  . 
tion,  la  vérole  se  rencontre  plus  volontiers  dans  les  grandes 
villes  qu’ailleurs.  Kli  bien,  une  telle  entreprise,  sans  cpi’il  soit 
besoin  d’insister  longtemps  là-dessus,  est  d avance  impos- 
sible à réaliser. 

§ 1.  Faisons-nous  appel,  pour  tabler  sur  des  données 
indiscutables,  aux  statistiques  de  l'Assistance  auxquelles  nous 
faisions  allusion  plus  haut?  Outre  quelles  ne  représentent 
qu’une  part  restreinte  de  la  population,  celle  des  pupilles  de 
cette  administration,  de  tels  chiffres  sont  fort  au-dessous  de 
la  réalité. 

Fn  première  ligne,  ^le  maximum  de  mesuies  de  pié- 
caution  se  trouve  réalisé  pour  le  service  des  Enfants  assis- 
tés, aussi  bien  à raison  du  souci  des  hautes  responsabi- 
lités morales  ciui  guident  les  personnalités  souvent 
fort  distinguées  chargées  de  présider  à son  fonctionnement, 
que  par  leur  désir  bien  légitime  d’épargner  de  ce  chef  les 
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crédits  qui  leur  sont  alloués,  trop  souvent  encore  ébréchés 
par  les  contaminations  survenues  en  dépit  de  leurs  soins. 

Et,  d’autre  part,  quand  il  s’en  rencontre,  si  nous  en  excep- 
ton^telsprocèsretentissants  intentés  par  des  nourrices  qui  veu- 
lent battre  monnaie  de  leur  infortune,  trop  souvent  les  indem- 
nités qui  leur  sont  accordées  sont  masquées  sous  la  rubrique 
secours  ',  pour  des  raisons  de  pudeur  peut-être  exagérées 
sur  lesquelles  il  serait  hors  de  saison  d'insister. 

I ncertain  nombre,  enfin,  sont  hospitaliséesdès  r(ue  la  situa- 
tion l’exige,  ce  qui  est  assez  souvent  réalisé  ; ou  bien  nourrices 
sédentaire,s  à l’hospice  dépositaire,  elles  le  sont  déjà  avant  la 
lettre.  Nous  les  retrouverons  tout  à riienre  indislinclesdans  les 
chiffres  fournis  par  les  clinicjues.  llelcnons  toutefois,  et  sous 
le  bénéfice  des  réserves  plus  haut  formulées,  que  le  professeur 
Fourmer"  déclare  « énorme  etjlépassant  tout  ce  qu'on  peut 
croire  » la  fréquence  de  ces  contaminations,  en  se  fondant  sur 
les  données  officielles  qui  lui  ont  été  communiquées  à titre 
privé  par  le  directeur  général  de  l’Assistance  publique,  raison 
pour  laquelle  il  estime  n’avoir  pas  le  droit  de  les  reproduire. 

Nous  pouvons,  quant  à nous  et  à l’appui  de  son  dire,  indi- 
diquer  en  toute  certitude,  puisqu’il  s’agit  de  chilTres  offi- 
ciels % quel  a été,  au  bas  mot,  pendant  le  cours  des  dix  ' 
dernières  années,  le  nombre  des  cas  de  ce  genre  enregistrés 
par  l’Assistance  dans  le  seul  département  de  la  Seine  : 


Année  1895  contaminations 

8 

Année  1900  contaminations 

7 

— 1896 

— 

9 

— 1901  — 

3 

— 1897 

— 

11 

— 1902  — 

7 

— 1898 

— 

7 

— 1903  — 

3 

— 1899 

— • 

10 

— 1904  — ‘ ^ 

4 

‘ Cf.  Les  rapports  annuels  aux  préfets  par  les  inspecteurs  dépar- 
tementaux de  l’Assistance  publique. 

- Fourmeh.  L' flérédité  syphililique,  Paris  1891. 

^ Rapport  sur  le  service  des  Enfants  assistés...  du  département  de 
la  Seine,  etc. 


^^Aun^moymne  annuelle  de  7 contammaüom . Le  dépar- 
Lenl  du  Rhône  L pou.-  une  seule.année  (1903),  a enne- 


gislré  un  total  de  24  contaminations. 


s 2.  C’est  sui-tout  en  clientèle  que  de  pareils  faits  sont 


de  conslaliilion  usuelle.  Mais  ici,  ce  n est,  en  mdlieie  ewi 


luation  numériciue.  que  le  domaine  de  l’mdeterm, nation  L ' 

gros  écueil  est,  tout  d’abord,  que  le  spécialiste,  quand  onj 
O „ . • 1 _ /..i rtcm  féneral,  neî 


va  le  trouver,  et  à plus  forte  raison  le  médecin  ge  . 
tiennent  aucune  comptabilité  des  cas  qu  ils  rencontrent.  l 
d’autres  soins  absorbent  leur  temps,  et  de  qdus,  quelle 
enquête  colossale  autant  qu’irréalisable  entreprendre  pour 

centraliser  ces  renseignements. 

Autre  cause  et  non  moindre  d’indétermination,  toute  une 
série  de  nourrices  sont  renvoyées  souvent,  alors  que  le  temps 
d’incubation  n’est  pas  expiré,  sitôt  que  le  médecin  laisse  en- 
tendre à la  famille  du  nourrisson  que  son  mal  est  contagieu.v. 
D’autres  voient  leur  cbancre  éclore  tandis  qu  elles  sont  ei  - 
en  place,  et  leur  silence  est  acbeté  dès  le  premier  joui 
point  trop  cber  en  moyenne.  Et  du  coup,  celles-ci  ecbappei 
à notre  enquête.  Enlln,  dernière  et  non  moins  impo  tant 
cause  d’erreur,  drainage  ici  encore  vers  le  milieu  bospitabe. 


K 3.  l-:n  dernière  analyse,  c’est  du  côté  des  statistiq 
liospUalières  qu’il  nous  est  possible  de  retrouver  qu  qu 
données  numériques.  Mais,  disons-le  tout  de  “'‘  j ^ 

simple  résumé  des  deux  premières,  n en  donne  1 
aperçu  étroit  ; nous  dirions  volontiers,  même,  vu  par  le  p ■ 
bout  de  la  lorgnette.  Quelques  cbiffies 


. .sur  ic-sc-roic»  de,  Enfants  du  département 

HIlône,  etc. 


I 
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DronC  à I’Anti({uaiIle  de  Lyo>n,  observe. . . . 

107  cas  en 

10  ans 

PosPELOW*,  à l'hopilal  Mjassnisky,  de  Moscou 

09  — 

2 — 

Mikhaïloff  N au  Congrès  de  Moscou,  rapporte 
L'es  Médéems^  des  Zemtsvos,  au  Congrès  de 

130  — 

3 ~ 

Moscôu<  rapportent 

Salsoïto  au  Syphilicome  de  Turin, 

lOo  — 

3i  — 

observe • 

108,  — 

7 -,  - 1 

lfc'iÆFTiNG:(H!)®',  à lâiCliniquc  dè  TUniversité 

de  Christianiai  observe. 

Dlock  (F.)7,  à la  Clinique  dé  Fi ck,, à'  Prague,. 

.38'  — 

25'  — ^ 

observe 

1.5;  — 

14  — , 

soit,  très  en  gros,  une  moijemie  annuelle  de  U)  conlamhm^. 
lïom.  Ces  indications,  presque  toutes  d’origine  étrangère,  ne 
sont  en  aucune  façon  comparables  entre  elles,  non  pas  tant 
à cause  des  périodes  très  inégales  qu’elles  englobent,  que 
des  différences  de  densité  démographique. 

Si  donc  il  nous  fallait  conclure,  nous  dirions  volontiers 
(|ue,  pour  être  indusculable,  la  fréc[uence  absolue  de  ce  mode 
de  contamination  ne  saurait  être  fixé  de  façon  précise. 

Art.  2.  Fréquence  relative. — Mais  il  est,  à défaut  du 
précédent,  un  autre  mode  d'information  que  nous  ne  sommes 
pas  en  droit  de  dédaigner'  en  raison  des  estimations  nou-^ 
velles  qu’il  apporte.  Nous  voulons  parler  de  la  fréciuence 
relative  du  cbancTe  professionnel  des  nourrices  par  rapport 
aux  autres  chancres  extra-génitaux.  Celle-ci  une  fois  établie, 


‘ ïn  Dictionnaire  de  Deciiambre,  1871.  Article  : Mamelle. 

In  Arcliiv.  de  dermal.  el  syphil.  1890. 
s 4“*  Congrès  des  mécl.  russes,  tenu  à Moscou  du  3 au  lOjanv.  1891. 
^ id.  id.  id.  id. 

‘ Sifilomi  extragenitalini  et  épidernia  di üfilide.,  Torino,  1892. 

® In  Archiü.für  De7'inat.  und  Sijphil.,  1894,  x.xvi. 

' in  Arch.  fur  Dermat.  und  Syphil.,  1897. 
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si  faire  se  peut,  il  nous  sera  alors  possible,  en  réduisant  au 
dixième  le  pourcentage  ainsi  obtenu,  de  savoir  quelle  est  la 
proportion  des  cas  de  cette  espèce  sur  le  nombre  global  des 
syphilis.  On  peut,  en  effet,  sans  trop  d’inexactitude,  estimer, 
avec  le  professeur  Fournier^  , que  le  chancre  génital  est 
à celui  qui  ne  l’est  pas  — ces  termes  entendus  en  tant  que 
localisation  — comme  10  est  à 1. 

§ I.  Généralités. 

A.  Un  premier  point  doit  nous  arrêter  dès  l’abord. 
Dans  les  slatistiques  auxquelles  nous  allons  faire  appel, 
seul  le  siège  du  chancre  est  mentionné,  et  non  le  mode 
de  contamination  auquel  il  doit  naissance.  Comment  donc 
établir  par  elles  le  nombre  de  syphilis  professionnelles  de  la 
nourrice.  Difticulté  plus  apparente  que  réelle.  Mous  verrons, 
en  effet,  plus  loin,  que  dans  la  très  grand  majorité  des  cas, 
9 fols  st/r  10  environ,  cet  accident  a son  siège  sur  le  sein. 
Ce  n’est  que  dans  les  cas  beaucoup  plus  rares  de  contami- 
nation extra-mammaire,  parfois  observés  chez  des  nourrices 
sèches,  qu’il  faudrait  songer  à chercher  ailleurs  quelque 
indication . De  telles  données  sontimpossibles  a“individualiser. 

B.  Soit,  nous  accordera-t-on.  Mais  le  chancre  du  sein 
ne  résume  pas  que  l’infection  au  cours  de  1 allaitement,  les 
nourrices  n’en  ont  point  le  privilège  et  vos  estimations  vont 
se  trouver  faussées  de  ce  chef.  Ici  encore  l’objection  est 
facile  à lever,  les  contarninalions  auxquelles  il  est  fait  allu- 
sion, qu’elles  dérivent  du  baiser  ou  d un  acte  autrement 
intime,  ne  sauraient  constituer,  sans  discussion  sérieuse,  que 
des  raretés  fort  curieuses,  rien  de  plus.  Dans  le  langage  cou- 
rant, et  avec  une  exactitude  très  suffisamment  approchée, 
nous  admettrons  ([ue  le  syphilome  mammaire  primitif  relève 
de  rallaitement. 


* FoUHNiEu.  Les  chaueves  extvü-Qcnitaux^  Palis,  18J7. 
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§ 2.  Données  numériques.  Faisons  donc  appel  aux  sta- 
tistiques établies  par  différents  syphiligraplies,  et  voyons 
quel  est  le  nombre'de  chancres  du  sein  qui  figurent  dans  le 
relevé  des  chancres  extra-génilanx  qu’ils  ont  observés.  Le 
pourcentage  ainsi  obtenu  ne  représente,  d’ailleurs,  qu’une 
moyenne  approximative  dont  nous  avons  à dessein  banni 
toute  fraction  pour  la  commodité  du  langage. 

A.  Tableaux. 


a)  Une 

première  série  a trait 

aux  chancres  extra-géni- 

taux  pris 

dans 

la  généralité,  sans 

que  le  sexe 

! du 

porteur 

ait  été  spécifié. 

Dimay’,  note  i chancres duse'n sur  31  chancres  eilrs-jénil, soit 

13  ®/ 

0 eo  moyeDue 

Feulard-  - 

4 

— 34 

— 

11 

— • 

Fournier^  - 

19 

— 642 

— 

3 

— 

JULLIEN* 

11 

— 131 

— 

P" 

1 

— 

Morel" 

8 

— ■ 48 

— 

16 

— 

Mraceck®  - 

9 

— 80 

— 

11 

— 

Neumann’  - 

4 

— 84 

— 

4 

— 

Nivet* 

34 

— 581 

— 

6 

— 

POSPELOW’  - 

69 

— 198 

— 34  ■ 

Veslin’®  - 

2 

— 86 

— 

8 

Soit  164 

— sur  1933 

— soit 

11 

0 ■ 

‘ Dimay.  E tilde  sur  le  chancre  syphililiquedu  sein  .Th. 1891. 

* Feulard.  Relevé  des  chancres  extra-génit.  observés  dans  le  ser- 
vice du  professeur  Fournier,  1889. 

* Fournier.  Statistique  de  ville,  in  Chancres  extra-génit.  Loc.  cit. 

* JuLLiEN.  Traité  des  maladies  vénériennes,  1884. 

* Morel.  Relevé  des  chancres  extra-génit.  observés  dans  le  ser- 
vice du  professeur  Fournier,  1887. 

® Mraceck.  Wiener  Medizinische  Presse,  1880. 

’’  Neumann.  Wiener  Medizinfsche  Wochenschrift , 1890. 

* Nivet.  Relevé  des  chancres  extra-génitaux  observés  dans  le 
service  du  professeur  Fournier,  188G. 

® PosPELow.  Loc.  cit. 

Veslin.  Relevé  des  chancres  extra  génit.  observés  dans  le  ser- 
vice du  professeur  Fournier,  1888 
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b)  Le  second  groupe  comprend  seuls  les  cas  observés 
phez  la  femme. 


lÎLOCll' 
Claude^ 

ÜIMAY* 

Feularp^  - 
Freeting'  - 
Favergise'’  - 
Morel’ 
Nivpï* 
F06PELOW’®  - 
Vesliis’® 
Soit 


Dole  IG  clianctee  du  sein  snr  33  chnoies  eiUeiénilauL  soit  45  »/o  en  moyenne 

.^rv  AO  


12 

4 

4 

58 

1 

8 

33 

G9 

2 


30 

15 

13 
230 

G 

14 
207 
145 

14 

7Ô7 


40 

2G 

30 

25 

IG 

5G 

15 

47 

14 


30  °/c 


B.  CONCLUSIONS,  ^ De  ces  données  numériques,  deux 

conclusions  peuvent  être  dégagées  : ^ 

„)  D’abord,  que  les  chiffres  ainsi  rapporles  varient  d 
auteur  à l’autre  dans  des  limites  assez  etendues.  Diveigen- 
ees  de  pure  forme,  selon  que  les  statistiques  ont 
en  milieu  hospitalier  ou  bien,  au  contraire,  résument  la  pial  - 
que  privée  de  leur  auteur,  les  premières  1 emportant  de 
beaucoup  sur  les  secondes.  Le  pourquoi,  c’est  que  le  chancre 
mammaire  est,  pourrimmensemajorité,  ,<  l apanye  <le^  nou 
rices,  et  cjue  la  noarrke,  fenvm  pouore,  v,e,U  h,en  pins  sou 
renf  consulter  à mpUal  que  dans  les  cabinets  medicaux  </. 

la  ville  » (Fournier  ) . 


* la  .jplulh  du  seiu.  Thèse  Paris,  188G. 

Dimay.  Loc.  cil. 

^ Feularr.  td. 

KREFTING.îd.  . ..  lOQ/, 

« LAvcaCNE.  In  Annaln  de.  Decnal.  et  Syplal.,  188., 
Morel.  Aoc.  cil. 

« NTvet.  id. 

» PûSPELOW.  id. 

Veslin.  id. 
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h)  Ensuite,  el  la  concordance  est  parfaite  entre  tous, 
ce  fait  que  te  pourcentage  que  nous  avons  évalué  à « V» 
en  statistique  générale  s’élève  au  triple,  .W  “/•> 
avons  en  vue  sa  fréquence  chez  la  femme  qui,  seule  nous 
intéresse,  eu  égard  au  cadre  que  nous  nous  somrnes  lr,ace. 
Comme  le  signale  Dimav,  la  différence  entre  les  deux  pro- 
portions tient  seulement  à l’extrême  rareté  du  chancre  du 
sein  chez  l'homme  (un  seul  cas,  celui  de  Nivet,  est  men- 
tionné dans  les  différents  relevés  que  nous  avons  cites),  ce 
qui  légitime  notre  postulat  du  début,  que  la  fréquence  du 
chancre  du  sein  est  vraiment  représentative  de  la  syphilis 

profcssioniiGllB  cIgs  nourrices. 

c)  Ramenons  maintenant  ce  dernier  chilTre  au  total  des 

syphilis  féminines  et  nous  concilierons  d’un  mot  que  sur 
iOO  femmes  syphilitiques,  il  en  est  S au  moins  qui  ont  été 
contaminées  par  le  fait  de  1 allaitement. 


CABA 


gtèbbb 


, ,;„nes  une  esquisse  ■ 

\aSYP'"'>®  , .,  ,.„n  chap'i'’®  ‘le 

,,enl  èlve  propose  man.ere 

0“  bienlravle  ' nraW'sé  à .■em-  ' 

.lUologVe  avec  ^ d,„s  \es  ?"'>''' 

lir  ponf  ‘1"  <ionl  tonrmiUe  a bi  8 ,„„ps  de 

alionsspér-'ee  ,,„e  e e^'  ,,  surlonl  >e 

n «lev'ne  J,,,onnei  dans  le 

, nossède  üuin 

ciseaux,  P terï^®-  . ^g.\es  Vvacees  p^ 

„.„ovais  ,„„paive,  smvre  les  eg  se 

ou  immortel  Di^couu  »'  ..««çnequese 

pornerarecueillu  les^^  ‘"/l  dontV'nnrortaner 

\msser  gonler  P groupes  na  u > lernp 

sTrte,  ils  s agenee-nl  e|i  ^en^ 

relative  s’ unpo®®'  j\aos  chacun  d en^’  la  ea'» 

q\  distingue’’®  ‘ ..^riahles,  ce  q«’  ^rodèle  abof 

lignes  ’'®"“"Xluelle- '^ïrsbèuree  de  la  journée-  ' 

ddev’ientpose’'’  ■ de  „„ceiite 

ri-  ;r;:i*  - 

rien  la  loue'’®  pe’ 
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Aiit.  1".  Etude  synthétique. 

§ 1 . Généralités. 

A.  LES  DOCUMENTS.  • 

a)  Origine.  — Comme  base  h notre  élude,  il  fallait  donc 
laisser  parler  les  faits,  autant  dire  rassembler  des  observations. 
Personnelles?  On  devine  les  diflicullés  d’une  telle  entreprise 
que  seul  pourrait  aborder  un  maître  sur  la  fin  de  sa  carrière. 
Aussi,  avons-nous  pris  notre  bien  partout  où  nous  l’avons 
trouvé,  sous  celte  seule  réserve  que  nos  références  fussent 
inattaquables.  Pour  arriver  à ce  résultat,  nous  ne  nous  som- 
mes pas  fait  faute  de  mettre  en  coupe  réglée  les  périodiques 
ou  les  monographies  du  dernier  demi-siècle,  en  donnant 
cependant  la  préférence  autant  que  faire  se  pouvait  à des 
syphiligraphes  autorisés. 

b)  Nombre.  — - Ce  travail  de  recherche  effectué,  il  fallait 
prendre  parti  entre  deux  modes  d’exposition,  également 
sujets  à la  critique.  En  rapporter  un  petit  nombre,  c’était  à la 
fois  s’exposer  au  reproche  de  les  avoir  triés  en  vue^  d’une 
conclusion  préméditée,  et  d’ailleurs  s’interdire  pour  la  suite 
toute  évaluation  numérique  possible.  D’autre  part,  les  rappor- 
ter toutes,  c’était  tramer  je  ne  sais  qu’elle  chaîne  d’une  déso- 
lante monotomie.  Et  puis,  pourquoi  rejeter  celle-ci  plutôt 
que  celle-là.  Nous  nous  sommes  donc  arreté  à une  solution 
mixte.  Ne  retenir  de  nos  lectures  que  les  cent  premières 
observations,  ce  qui  tout  ensemble  donne  à nos  conclusions 
une  généralité  suffisante  et  la  possibilité  de  les  traduire  sous 
la  forme  d’un  pourcentage  très  simple. 

c)  Mode  d’exposition.  — C’était,  il  est  vrai,  mériter  encore 
une  critique  trop  justifiée  : celle  de  gonfler  notre  mémoire 
de  façon  trop  fatigante.  Ici  encore,  une  solution  moyenne 
pouvait  être  adoptée  à laquelle  nous  nous  sommes  rallié.  Nous 
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allons  donc  lov.t  d’abord  reproduire  in  Mémo  celles  d entre 
elles  qui  sont  le  plus  typiques;  deux  sont  personnelles  et 
inédites.  Suivra  immédiatement  après  un  tableau  general  qui 
les  résumera  toutes. 

B.  CLASSIFICATION.  — D’autre  part,  des  matériaux  accu- 
mulés, ciuelque  valeur  aient-ils,  ne  sauraient  constituer  un 
édifice  qu’ils  ne  soient  coordonnés,  d’où  l’obligation  de  les 

classer  d’une  certaine  manioie. 

l'our  s’adapter  à la  complexité  de  telles  données,  no  re 

classitication  a du  faire  état  de  plusieurs  facteurs  l infec- 
tion provient-elle  d’un  nouveau-né  (/- cu/ée/oeie)  ou  d un 
ndiille  catégorie) ‘!  Dans  le  premier  cas,  qualité  de  U 
nourrice;  au  sein  (/''' ifiei'ion)  ou  nourrice  seclie  (.  <it‘ 

rion).  -Nourrice  au  sein,  son  élève  était-il  liérédo-sypliili- 
liqiie  (/"■  grottpe)1  Sa  syphilis  était-elle  acquise  (.-  giOiipe). 

un  suspect  {t  série)  ou  un  enfant  sam  en  appaience  (. 
rieV  Pour  un  petit  nombre  seulement,  cet  état  n et, ut  p, . 
spécifié  à l’entrée  [4^  série).  Dernière  précision  : “ 

- des  cadres  ainsi  établis,  les  observations  ont  cte  classées 
par  ordre  alpliabétiqiie  du  nom  de  leurs  auteurs  pour  la 

facilité  des  recherches. 

B LéCUttES.  - Signalons  au  passage  qu’en  r.aison  de  leur 

variété  d’origine  et  du  but  poursuivi,  tous  ces  cas  n étaient 

f ennpmosables  et  qu’à  les  vouloir  faire  entrer 

pas  exactement  superposables,  ei  q 

dans  un  moule  toujours  quelque  peu 

rencontraient  des  lacunes.  11  était  de  notie  c e\oir  e 

laisser  subsister  pour  être  sincère,  et  plus  particulièrement 

en  vue  de  notre  pourcentage. 

§ 2.  Exposé. 

A.  QUELQUES  OBSERVATIONS. 

„)  Une  première  catégorie  de  'cas,  la  plus  fréquente  de 
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toutes,  disons-le  par  avance,  comprend  ceux  où  la  nourrice 
est  infectée  par  le  nouveau-né. 

1/  Dans  la  règle,  la  nourrice  est  contaminée  au  cours  de 
rallaitement  proprement  dit,  c’est-à-dire  en  donnant  le  sein. 
C’est  la  /'■”  division. 

■ a).  Quant  à la  syphilis  du  nourrisson,  elle  est  de  type 
héréditaire  dans  la  presque  totalité  des  cas  ; nous  en  ferons 

le  /®*’  fjroupe. 

l.  L’observation  que  nous  allons  rapporter  est  un  exemple 
type  des  cas  rassemblés  dans  la  série.  Le  nourrisson 
responsable  était  manifestement  malade  lors  de  son  entrée 
en  nourrice. 

Observation  XI  I‘  (Delmas)L  — « Une  fille-mère  de 
24  ans,  dont  le  passé  nosologiiiue  est  irréprochalile,  entre 
en  février  1901  à la  Maternité  de  Montpellier,  où  elle  accou- 
che le  20  (l’un  gros  garçon.  Pour  utiliser  de  façon  lucrative 
ses  superbes  qualités  de  nourrice,  dès  sa  sortie  de  cet  éta- 
blissement hospitalier,  elle  envoie  son  (ils  à la  montagne  où 
it  sera  éJevé  à raison  de  vingt,  francs  par  mois,  et  pour  une 
somme  triple,  entre  comme  nourrice  au  sein  dans  une 
famille  de  la  ville.  Le  jeune  enfant  qui  lui  est  confié  est 
âgé  de  quatre  mois  et  demi,  encore  que  son  apparence  ché- 
tive soit  à peine  celle  d’un  nouveau-né.  D’ailleurs,  les  papo- 
tages de  l’office  lui  apprennent  que  neuf  autres  nourrices 
l’ont  déjà  précédée  et  que  les  cinq  dernières  se  sont  succédées 
le  mois  d’avant,  quelque  alléchante  ait  pu  paraître  l’aug- 
inentation  qu’on  leur  oHrait  pour  continuer  leurs  soins 
à un  bélié  manifestement  malade.  Dès  le  premier  jour. 


’ Ces  chiffres  s’entendeiil  par  rapport  au  numérotage  du  tableau 
d'ensemble  ci-après. 

â Inédite  et  recueillie  par  nous  dans  le  service  do  notre  maître  ; 
M.  le  professeur  agrégé  Vedf.l. 
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10  mars  1901,  elle  constate,  en  effet,  que  le  nez  de  l’enfant 
coule,  qu’il  a du  « mal  blanc»  dans  la  bouche.  Du  reste,  elle 
ne  sait  rien,  l’enfant  lui  est  à peine  confié  au  moment  des 
tétées.  C’est  la  mère  qui  le  lange,  lui  passe  un  petit  pinceau  sur 
le  mal,  lui  fait  régulièrement  prendre  d’une  « hoiileille  comme 
(le  l'eau  ».  L’appàt  du  gain  a malheureusement  raison  des  plus 
naturelles  méfiances,  jusipi’à  ce  qu'enfin,  le  10  mai,  se  sen- 
tant mal  au  sein,  elle  se  décide  à entrer  à l’hopitat  où  elle  est 
dirigée  sur  le  service  de  notre  regretté  maître,  M.  le  profes- 
seur agrégé  Brousse.  L’un  et  l’autre  sein  porte  à la  hase  du 
mamelon  un  chancre  induré,  nettement  souligné  par  l’adéno- 
pathie a.xillaire.  Dans  les  jours  qui  suivent,  l’apparition 
d’accidents  secondaires  indéniables  vient  solutionner  défini- 
tivement le  problème.  La  spécificité  dont  est  atteinte  cette 
malade  se  montre  rebelle  au  traitement,  et  six  mois  de  séjour 
à l’hôpital  sont  nécessaires  pour  que  la  femme  en  puisse 
sortir  blanchie.  Entre  temps,  deux  mois  après  son  admission, 
elle  avait  appris  la  mort  de  son  élève  ; il  avait  alors  six  mois. 

» Quatre  ans  après,  au  mépris  d’une  thérapeutique 
régulière,  une  seconde  grossesse  donne  à terme  un  produit 
mort.  L’année  suivante,  elle  accouche  d'un  enfant  sain  en 
apparence,  mais  qui  au  vingtième  jour  se  couvre  d’eftlores- 
cences  suspectes,  à propos  desquelles  il  nous  est  conduit  par 
sa  mère,  ce  qui  nous  a permis  de  reconstituer  l’histoire  encore 
inédite  de  cette  syphilis  professionnelle.  » 

IL  — Dans  une  deuxième  série,  le  nouveau-né,  quoiqu’il 
ne  présenU'it  aucun  accident  en  activité,  aurait  dû  cependant, 
dès  son  placement,  inspirer  quelques  doutes  en  raison  de  ses 
allures  générales.  Exem[)le  ; 

Observation  XL II  (Delmas)  ' . — « Une  jeune  femme  de 


' Inédite  et  recueillie  par  nous  dans  le  service  de  notre  maître, 
M.  le  professeur  agrégé  Vedel. 
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25  ans,  dans  les  anlécédenls  de  laquelle  nous  ne  trouvons 
rien  qui  mérite  d’être  noté,  mène  à bon  terme  trois  grossesses, 
chaque  fois  à deux  ans  d’intervalle.  Pm  février  1905,  au 
moment  du  sevrage  de  son  dernier  né,  alors  âgé  de  15  mois, 
et  pour  accroître  ses  modestes  ressources  de  ménagère,  elle 
se  rend  chez  une  placeuse  qui  lui  procure  un  nourrisson  de 
neuf  mois.  Cet  enfant,  que  sa  mère  n’allaite  pas  en  raison'de 
sa  situation  de  limonadière,  a déjà  eu  deux  nourrices,  aux- 
quelles il  a été  retiré  parce  cpie  « leur  lait  ne  lui  profitait  pas  ». 
D’aspect  souiïreteux,  et  comme  noyé  dans  une  peau  trop 
large  pour  lui,  ce  petit  vieux  donne  plutôt  l’impression  d’un 
malingre  que  d’un  malade.  D’ailleurs,  abstraction  faite  de  sa 
coloration  bistrée,  jaune  maïs,  rien  de  suspect  ; ni  coryza, 
ni  pemphigus,  ni  tissures  à l’angle  des  lèvres  : « 11  n’avait  de 
mal  nulle  part  »,  déclare  la  nourrice.  Bien  entendu,  donnant 
donnant,  et  nul  examen  médical  ne  préside  à ce  placement. 

» Quatre  mois  s’écoulent  durant  lesquels  aux  deux  inci- 
sives inférieures  que  le  bébé  avait  déjà  viennent  s’ajouter 
leurs  symétriques  d’en  haut,  mais  non  sans  cris,  insomnie, 
salivation  persistante,  alternatives  de  rougeur  et  de  pâleur. 
L’état  général  reste  médiocre,  et  l’enfant,  quoique  nous 
n’ayons  pas  le  contrôle  de  la  balance,  n’augmente  pas, 
comme  arrêté  dans  son  évolution  par  une  diarrhée  fétide 
qui  n’a  point  de  cesse. 

» Au  cours  du  mois  de  mai,  la  femme  se  sent  mordue  au 
sein  droit  pendant  une  têtée,  incident  auquel  elle  n’attache 
pas  d’importance  et  qui  ne  l’empêche  pas  de  continuer 
1 allaitement.  Cependant,  la  petite  plaie  n’a  aucune  tendance 
a la  cicatrisation,  et  chaque  fois  que  l’enfant  est  mis  au  sein, 
la  croûtelle  ([ui  la  recouvre  se  détache,  laissant  après  elle  un 
petit  saignottement  discret.  Une  quinzaine  écoulée,  c’est  la 
classique  étape  chez  un  pharmacien  qui  formule,  sans  sour- 
ciller, des  lotions  à l’eau  blanche.  D’amélioration  point,  et 


I,„it  jo,u-s  après;  en  dépit  d-une  grosseur  rece  te  e ^ 
prononcée  sous  l’aisselle  droite,  un  médecn 

iu  malade  sur  cette  plaie  <,u’d  dent  pour 

•mssitùt  le  lendemain  même,  la  nourrice  se  sent  une  la 
aussitôt,  le  fçonnemenls 

, a .nexprunabl  --s^ 

°Ï:;r  lL!"e  Te  l’enfant  cpii  prend  acte  de  ces  malaises 

^ ^ 1 Pt  llsnavaîlre  Dès  lors,  il  n’est  pins  possi- 

.pon,.  le  7 r,iostall^  ^le  céphalée  è exas- 

C-::;  u mie  se  pU.  a.».  - ««  -u  *.  • 

i:":  »5.n  ,„rt.  N.  a 

de  M.  le  professeur  agrégé  IZ^k^eu  son  absence.  | 

\'  1 ’iinmipiir  de  nous  conlier  ce  serNice  | 

aeson  ' 

„ Un  constate  iwislence  d’une  saillie  arrondie, 

..luadranl  U„  peu  élevé  au-dessus  des 

de  la  dimension  1 .^g^re  d’une  croûte  bruiiiUre, 

parties  avoisinan  es  pa,  .1  pigmentée  jusqu’au  brun 

nement  douloureuse.  de  l’aisselle  répondent  afllr- 

^ ’''''71o  ,s  le  bord  externe  du  grand  pectoral,  u,« 
malivemenl.  Sous  nermel  d’individuali- 
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11  n’y  a pas  de  collier  de  Vénus. 
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» Bien  du  côté  des  muqueuses  qu’une  décoloration  mar- 
quée qui  traduit  l’anémie  secondaire  de  la  malade. 

» Le  diagnostic  ch  secundarisme  ne  saurait  être  douteux 
et  la  jeune  femme  est  soumise  à la  médication  spécifique. 
Matin  et  soir,  une  pilule  de  0,05  centigrammes  de  gallate 
de  11g.  Tous  les  huit  jours,  elle  viendra  se  présenter  à la  con- 
sultation. 

» Une  quinzaine  après,  à sa  troisième  visjle,  1e  chancre  a 
disparu  ; on  relève  à sa  place  une  cicatrice  déprimée  de  colo- 
ration très  foncée.  Ln  revanche,  le  ganglion  est  accru  de 
volume;  il  aies  dimensions  d’un  œuf  de  poule.  De  plus,  il 
est  ramolli  ; on  procède  à son  ouverture  chirurgicale.  Une 
faible  quantité  de  pus  s’en  écoule,  dans  lequel  l’examen 
microscopique  révèle  le  staphylocoque  à l’état  de  pureté. 
.\ucun  des  procédés  de  recherche  usuels*'n’a  permis  la  mise 
en  évidence  du  tréponème. 

» 11  convient,  pour  terminer,  de  mettre  en  lumière  qu’en 
dépit  de  l’inattention  avec  laquelle  la  malade  accueille  les 
recommandations  qui  lui  sont  adressées,  ni  son  mari,  ni  son 
jeune  enfant  n’ont  encore  subi  le  ricochet  de  sa  contagion, 
aujourd’hui'vieille  de  vingt  mois.  » 

111.  — L’enfant,  enfin,  peut  oITrir  au  moment  où  il  est 
confié  à la  nourrice  toutes  les  apparences  de  la  santé  la  plus 
irréprochable.  Ces  cas  constituent  notre  3^  série. 

Observation  LUI  (Bouchut)‘.  — « Une  femme  L 

ayant  eu  la  syphilis  et  n’en  présentant  plus  traces  donne  un 
premier  enfant  aune  nourrice  du  bureau  municipal  de  la  rue 
Sainte-Apolline.  Peu  de  temps  après,  l’enfant  meurt  et  la 


',Boucuut.  — Transmission  de  la  syphilis  des  nouveaux-nés  aux 
nourrices.  Gazelle  Médicale  de  Paris.,  1840. 
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nourrice  esl  infectée.  Celte  femme  l a plus  tard  un 

second  enfant,  qu’elle  donne  à une  seconde  nourrice,  prise  au 
même  bureau  ; l’enfant  paraît  sain,  on  l’accepte  sans  savoir 
d’où  il  vient  et  sans  faire  attention  à ce  qui  s’est  passé.  Cet 
enfant  tombe  bientôt  malade  et  meurt  après  avoir  aussi  com- 
muniqué la  syphilis  a la  nourrice. 

» l^a  femme  L devient  enceinte  de  nouveau,  accouche 

d’un  enfant  de  belle  apparence  qui  est  encore  présenté  au 
même  bureau  de  la  rue  Sainte-Apolline,  pour  être  envoyé  en 
nourrice.  L’administration  reçoit  l’enfant  sans  s'occuper  de 
son  ori{,dne,  et  sur  mon  certiücal  de  bonne  santé  apparente 

le  donne  à une  nourrice  bien  portante. 

» Au  bout  d’un  mois,  l’enfanta  mal  a la  gorge,  des  ulcères 
à la  bouche;  puis  la  nourrice  souiïre  du  mamelon,  des  ulcé- 
rations de  même  nature  s’y  développent  et  le  médecin  qui 
reconnaît  une  syphiliscommuniquée  par  l’enfant  fait  suivre  un 
traitement  à celte  femme,  sans  cependant  la  guérir  complète- 
ment. Disons  enfin  qu’une  petite  fille  de  7 ans  qui  jouait 
sans  cesse  avec  le  nourrisson,  le  faisait  boire  et  l’embrassait, 
fut  à son  tour,  et  après  la  nourrice,  prise  du  mal  de  gorge, 
d’ulcérations  au.x.  amygdales  et  de  syphilides  tuberculeuses 

au  pourtour  de  l’anus. 

» Au  bout  de  sept  mois,  la  nourrice  vint  à Paris,  avec  sa 
propre  fille  et  son  nourrisson.  La  femme  présenlait  aux  deux 
seins  les  cicatrices  d’ulcérations  guéries,  la  peau  n’oiïrait  rien 
de  particulier  à la  surface  du  corps,  de  la  tète,  ni  à l’inté- 
rieur des  parties  génitales.  L’intérieur  de  la  gorge  était  la 
seule  partie  malade  ; on  y voyait  une  rougeur  livide  sur  le 
voile  du  palais,  le  pharynx  et  les  piliers  des  amygdales.  Ces 
dernières,  très  volumineuses,  offraient,  celle  de  droite  une 
ulcération  grisâtre,  profonde,  inégale,  à bords  rouges,  calleux 
et  coupés  à pic;  celle  de  gaiiclie  une  induration  Ires  pro- 
noncée. Kn  outre,  il  y avait  une  ulcération  à la  face  interne 


de  la  joue,  sur  les  replis  muqueux  de  la  dernière  molaire  infé- 
rieure; quelques  ganglions  cervicaux,  sous-maxillaires  et  occi- 
pitaux étaient  engorgés. 

» La  fille  de  la  nourrice,  figée  de  7 ans,  n’oiïrait  plus  que 
les  traces  d’un  mal  à la  gorge  à peu  près  guéri.  Sur  les 
amygdales  hypertrophiées  et  endurcies,  il  n’y  avait  plus  de 
trace  d’ulcération.  Ses  parties  génitales  étaient  saines  et  l’anus 
offrait  encore,  avec  une  rougeur  livide  circulaire  à base  indurée, 
une  seule  plaque  muqueuse  en  voie  de  réparation. 

» Le  nourisson  n’avait  rien  de  particulier  sur  le  corps  ni 
sur  les  parties  génitales  ; il  offrait  seulement  dans  l’arrière- 
bouche  une  coloration  rouge  et  livide,  des  amygdales  hyper- 
trophiées et  ulcérées  d’un  côté;  enfin  de  petits  ulcères  à 
surface  grise,  inégale  et  dure,  situés  à la  base  de  la  langue.  » 

13)  Exceptionnellement  — puisque  l’observation  ci-dessous 
constitue  à elle  seule  le  second  groupe,  — le  nourisson  est 
porteur  d’une  syphilis  acquise. 

Observation  XC  (Raulin)  L — • « La  femme  d’un  com- 
merçant de  la  ville  de  Nérac  accoucha  heureusement,  au 
commencement  du  mois  de  novembre  1751.  Elle  donna  son 
enfant  à une  nourrice  qui  le  nourrit  bien  pendant  six  mois  ; 
au  bout  desquels,  cette  nourrice  étant  malade, une  de  ses  voi- 
sines donna  cinq  fois  le  sein  à ce  nourrisson  qui,  dès  ce 
moment,  se  trouva  incommodé  ; il  maigrissait  à vue  ; il  lui 
sortit  en  peu  de  jours  beaucoup  de  pustules  aux  cuisses. 

» Les  parents  de  cet  enfant,  le  voyant  déjà  presque  perdu, 
le  retirèrent  pour  le  donner  à une  autre  nourrice.  Cette  der- 
nière étant  à la  campagne,  cela  leur  donna  l’occasion  de  le 


' Haclin.  Ohservalions  de  médecine.  Paris,  17.^4. 
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garder  quelques  jours  chez  eux;  pendant  ce  temps-Ià  plusieurs 
femmes  du  quartier  lui  donnèrent  le  sein. 

» 11  paraissait  déjà  des  pustules  sur  tout  le  corps  de  cet 
enfant  ; les  unes  suppuraient,  mais  fort  peu  ; il  en  sortait  une 
matière  jaunâtre  ; cette  matière  était  farineuse  et  les  autres 
se  recouvraient  d’une  espèce  de  croûte  de  la,  même  couleur. 
Ces  pustules  se  multiplièrent  tellement,  surtout  en  certaines 
parties,  au  visage  par  exemple,  à la  bouche,  etc.,  qu’elles  y 
formaient  des  croûtes  presque  continues  ; elles  étaient  corro- 
sives; certains  os  en  furent  découverts.  Il  yen  avait  aussi  au 
cou,  aux  deux  côtés  de  la  trachée  artère,  qui  percèrent  dans 
l’intérieur  et  l’enfant  mourut.  C’est  là  la  relation  que  la  der- 
nière nourrice  de  cet  enfant  m’a  faite. 

» t'our  moi,  je  n’ai  pas  vu  des  os  découverts,  ni  des 
ulcères  profonds  dans  tous  les  malades  que  j’ai  soignés. 

» Toutes  les  nourrices  qui  avaient  donné  à téter  à cet 
enfant  s’aperçurent  bientôt  qu’elles  avaient  des  pustules  à 
leur  sein,  qui  sc  répandirent  ensuite  dans  tout  le  corps. 
Quelques-unes  de  ces  pustules  ne  suppuraient  pas;  celles-ci 
se  dissipaient  quelquefois  d’elles-mêmes,  d’autres  suppu- 
raient, mais'  très  peu,  comme  celles  de  l’enfant,  et  d autres 
enfin,  se  couvraient  d’une  espèce  de  croûte  jaunâtre.  Les 
enfants  de  ces  nourrices  furent  en  même  temps  infectés  de  la 
même  maladie  avec  les  mêmes  symptômes. 

» On  ne  soupçonnait  pas  encore  ce  mal  d’être  contagieux; 
un  nombre  de  nouvelles  nourrices  donnèrent  de  leur  lait  à 
ces  nouveaux  malades,  elles  furent  a leur  tour  bientôt  gâtées, 
de  même  ipie  leurs  enfants,  l^nlin,  cette  lâcheuse  maladie  a 
tant  fait  de  progrès  (c’est  à la  tin  du  mois  de  décembre  1752)  ^ 
qu’on  connaît,  sans  compter  ([uclques  hommes,  plus  dei////^-^ 
rante  femmes  ou  enfants  qui  en  ont  été  attaqués  ou  qui  le^ 
sont  encore,  sans  y compter  tous  ceux  et  celles  en  qui  le  mal^ 
ne  s’est  pas  encore  manifesté,  ou  d’autres  (|uela  honte  empê- 


che  d’avouer  qu’ils  en  sont  atteints,  à cause  que  le  public  le 
regarde  comme  une  maladie  vénérienne. 

» 11  était  déjà  mort  deux  enfants  de  cette  maladie  lors- 
qu’on m’appela  pour  voir  une  petite  fdle  Agée  de  8 mois, 
presque  toute  couverte  de  pustules  ; mais  elle  en  avait  aux 
cuisses,  aux  fesses  et  aux  environs  plus  que  partout  ailleurs; 
elle  en  avait  encore  l’intérieur  de  la  bouche  rempli.  Cette 
enfant  était  extrêmement  taible,  abattue  et  amaigrie,  cepen- 
dant elle  n’avait  pas  le  symptôme  de  la  fièvre.  La  mère  qui 
là  nourrissait  avait  le  sein  totalement  gâté  de  pustules,  elle 
ne  pouvait  plus  le  lui  donner,  elle  fut  obligée  de  la  sevrer  ; 
elle  en  avait  aussi  eu  à d’autres  parties,  cpii  lui  causaient, 
outre  des  douleurs  inquiétantes,' des  démangeaisons  conti- 
nuelle's. 

» ,Je  vis,  en  même  temps,  deux  autres  enfants  et  leurs 
nourrices  dans  le  même  état;  on  m’assura,  et  j’ai  reconnu 
ensuite  par  moi-même,  que  toutes  les  nourrices  et  tous  les 
enfants  infectés  étaient  comme  les  premiers  que  j’avais  vus, 
avec  plus  ou  moins  tbe  pustules  les  uns  que  les  autres,  selon 
les  différents  temps  où  la  maladie  s’était  manifestée  et  selon 
les  différents  progrès. 

» Les  pustules  étaient  généralement  circulaires,  dures  et 
un  peu  calleuses;  celles  qui  étaient  couvertes  de  leur  peau 
restaient  les  mêmes,  celles  qui  se  couvraient  d’une  espèce 
de  croûte  consommaient  en  partie  et,  à certains  endroits,  il 
ne  paraissait  qu’une  espèce  de  croûte  jaunâtre  qui  s’était 
formée  de  plusieurs  pustules.  » 

J.  Raulin  ajoute  qu’il  traita  les  enfants  par  une  pommade 
mercurielle  qu’il  faisait  étendre  sur  des  linges  fins,  et  dont 
on  recouvrait  les  parties  ulcérées;  qu’au  bout  de  trois  jours 
on  voyait  déjà  une  amélioration  : « On  appliquait  de  ces 
linges  aux  fesses,  aux  cuisses  des  enfants,  et  là  où  il  v avait 
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le  plus  de  pustules  : dans  deux  ou  trois  jours  ils  étaient 
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soulagés;  peu  à peu,  les  pustules  et  les  croûtes  se  dissipaient, 
et  en  quinze  jours  ils  paraissaient  guéris;  ils  avaient  déjà 
repris  toute  leur  gaieté  et  leur  embonpoint,  ils  se  rétablis- 
saient à vue.  Les  pustules  et  les  croûtes  des  nourrices  se 
dissipèrent  aussi  par  le  môme  moyen,  mais  il  leur  fallait  un 
peu  plus  de  temps.  » 

2/  Les  nourrices  sèches  ne  sont  pas  à l’abri,  et  pour  être 
moins  fré(]uentes  que  dans  les  cas  précédents, les  contamina- 
tions au  cours  de  leurs  fonctions  se  rencontrent  assez  souvent 
pour  nous  permettre  de  constituer  avec  eu.K  une  seconde 
d'wmon.  Citons  un  fait  de  cet  ordre  : 

Observation  XGVl  (Lraud).  ' Résumée.  — Cet  auteur  fut 
consulté  le  3 septembre  1890  par  la  mère  d’un  enfant  âgé  de 
quatre  mois  qui,  le  quatrième  jour  après  sa  naissance,  avait 
été  donné  à une  nourrice  de  la  campagne.  Outre  son  aspect 
de  petit  vieux,  il  présentait  une  raucité  de  la  voix  et  des  acci- 
dents scondaires  généralisés  de  type  papuleux.  11  fut  mis  au 
traitement  spécifique. 

Il  reçut  le  même  jour  dans  son  cabinet,  la  nourrice  de  cet 
enfant.  Cette  femme,  âgée  de  36  ans,  avait  toujours  en  une 
santé  florissante  et  avait  mis  au  monde  5 enfants  tous  vivants. 
Jamais  de  fausse  couche.  Les  seins  de  la  malade  sont  indem- 
nes, mais  flétris  et  vides  de  lait.  Elle  explique  que  son  lait 
était  vieux  (10  mois)  et  insuffisant,  raison  pour  laquelle 
depuis  G semaines  elle  élevait  l’enfant  qui  lui  avait  été  confié 
au  biberon,  avec  renfort  de  soupes.  Depuis  quelques  jours 
elle  souiïre  de  la  gorge  et  présente  quelques  ganglions  cer- 
vicau,x.  Son  mari,  qui  l’accompagne,  n’a  jamais  rien  eu  et 


’ Rapportée  à la  séance  du  7 mars  1893  de  la  Société  Française  de 
dermatologie  et  de  syphiligrapliie. 


paraît  indemne.  M.  Eraud  conseille  de  rendre  le  nourrisson 
à sa  famille  et  de  revenir  dans  quelques  jours.  Celui-ci 
succombait  trois  semaines  après.  Le  surlendemain,  la  nour- 
rice revient  porteur  d’une  lésion  suspecte  de  l’amygdale 
qui  fait  sa  preuve,  un  mois  après,  par  l’apparition  d’acci- 
dents secondaires,  fort  nets.  Elle  explique  sa  contamination 
par  les  rapports  incessants  avec  l’enfant  : cuiller,  biberon, 
baisers. 

Nous  retrouvons  l’iiistoirede  celte  femme  dans  notre  partie 
médico-légale.  Elle  fut,  en  edel,  déboutée  dans  les  poursui- 
tes qu’elle  inlenlât  contre  les  parents  de  l’enfant,  sous  cou- 
leur qu’elle  ne  pouvait  produire  de  chancre  mammaire. 

3/  Dans  une  seconde  catégorie  enfin  rangeons  les  cas  dont 
le  suivant  est  le  type.  L’infection  est  ici  réalisée  par  le  mjjiis- 
tère  de  têteuses  de  profession,  d’autant  plus  dangereuses, 
qu’on  est  moins  en  méfiance  à leur  -endroit. 

Observation  XCIX  (Bourgogne)*.  — « Dans  le  courant  de 
1823,  je  fus  appelé  pour  donner  mes  soins  à ...,  nou- 
vellement accouchée.  Cette  jeune  dame,  après  avoir  donné 
le  sein  à son  enfant  pendant  quelques  jours,  fut  atteinte 
d’inflammalion  très  douloureuse  du  mamelon,  avec  forma- 
tion d’une  fissure  profonde. 

» Une  femme  qui,  depuis  plusieurs  années,  prêtait  son 
ministère  soit  pour  former,  par  une  succion  prolongée,  le 
sein  des  jeunes  personnes  nouvellement  accouchées,  ou  bien 
pour  dégorger  leurs  seins  d’une  surabondance  de  lait,  fut 
alors  appelée  pour  ce  dernier  office. 

» Mme  ...,  dont  les  mamelles  étaient  distendues  par  une 


' Bourgogne. — Considérations  générales  sur  la  contagion  de  lamala- 
die  vénérienne,  Lille,  1825. 


grande  quantité  de  lait,  fut  donc  obligée  de  souffrir  pendant 
quelque  temps,  et  plusieurs  fois  chaque  jour,  que  cette 
femme  la  débarrassât  de  ce  liquide,  par  l’application  immé- 
diate de  sa  bouche  sur  le  mamelon  ; la  nourrice  que  l’on 
cherchait  pour  l’enfant  n’étant  pas  encore  arrivée,  sa  mère  ne 
cessa  pas,  en  attendant,  de  lui  donner  le  sein.  Plusieurs 
semaines  se  passèrent  et  le  mal  ne  faisait  aucun  progrès  vers 
la  guérison  ; l’ulcère,  au  contraire,  se  cavait  de  plus  en  plus  et 
ses  bords,  légèrement  renversés,  se  couvrirent  bientôt  d’une 
couenne  lardacée.  Mme  ...  commença  à se  plaindre  de  dou- 
leurs, d’abord  fugaces,  puis  plus  fixes  ; elles  avaient  principa- 
lement leur  siège  à bipartie  antérieure  des  cuisses,  aux  bras 
et  dans  la  région  frontale  ; moins  aiguës  le  jour,  elles  redou- 
blaient d’inlensilé  pendant  la  nuit,  le  sommeil  était  devenu 
agité  et  la  malade  dépéiàssait.  Enfin,  la  nature  syphilitique 
de  l’ulcère  du  sein  devint  manifesle.  Mais  d’où  venait  le  mal? 
L’affection  vénérienne  n’avait  pu  être  contractée  qu’acci- 
dentellement  et  rien  de  ce  qui  m’environnait  ne  pouvait  me 
donner  une  explication  suffisante. 

» A quelque  temps  de  là,  on  vint  me  quérir  pour  aller  voir 
la  femme  A...,  qui  était,  me  disait-on,  attaquée  de  dartres. 
Mais  je  fus  bientôt  convaincu  qu’une  afl'ection  plus  redouta- 
ble existait  chez  cette  malade.  La  vie  très  régulière  du  mari 
et  de  la  femme  éloigna  de  moi  l’idée  que  la  maladie  de  cette 
dernière  fut  la  suite  d’un  commerce  impur  ; d’ailleurs,  le  mari 
était  très  sain  et  la  femme  ne  présentait  aucun  symptôme 
vénérien  aux  parties  génitales. 

» Or,  en  interrogeant  celte  femme,  j’appris  que  quelques 
temps  après  son  accouchement,  elle  avait  eu  de  légères  fis- 
sures au  sein  et  que  ne  pouvant  plus  supporter  l’approche  pe 
son  enfant,  elle  avait  fait  appeler  la  femme  dont  il  a déjà  été 
question  pour  se  débarrasser  de  son  lait. 

» Ce  récit  fut  pour  moi  un  trait  de  lumière,  je  me  rappelai 
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la  maladie  de  Mme...,  et  je  préjugeai  que  toutes  deux  avaient 
reçu  l’infection  syphilitique  de  l’étrangère  dont  elles  s’étaient 
servies. 

» Je  pris  donc  la  résolution  de  visiter  cette  dernière  et  mes 
doutes  se  changèrent  alors  en  certitudes.  Huit  femmes  nour- 
rices se  présentaient  à cette  époque  chez  moi.  Toutes  avaient 
souftert  que  cette  femme  appliquât  ses  lèvres  sur  leurs  seins 
et  toutes  avaient  été  plus  ou  moins  contagionnées.  Appelé 
dans  quelques  maisons,  je  fus  à même  de  voir  que  leur  con- 
tagion ne  s’était  pas  arrêtée  à la  quantité  de  personnes  que  je 
viens  d’indiquer.  Je  pus  porter  au  nombre  de  12  ou  14  les 
femmes  infectées  par  la  succion  des  seins.  Presque  toutes 
celles  qui  gagnèrent  ainsi  la  syphilis  la  communiquèrent  à 
leurs  enfants,  et  quelques-uns  de  ceux-ci  à des  nourrices  à 
qui  on  les  avait  confiés  avant  que  le  mal  fut  découvert.  Plu- 
sieurs nourrices  gâtèrent  également  leurs  propres  enfants  à 
qui  elles  donnaient  le  sein,  concuremment  avec  le  nourrisson 
infecté.  » 
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25  jours 

nez,  face,  anus,  onyxis 

bien  portan 

37 

id. 

id . 

9 

id. 

2 mois 

lèvres,  anus,  jambes 

mort  à 3 1 /2  ‘ 

38 

V'erneuii. 

9 

9 

id. 

2 jours 

nez,  bou'he,  bras 

nMfrt  à 6 mt 

39 

Viennois 

0 

9 

id. 

3 mois 

fa-p,  bou  he,  fesses 

mort  à 9 mi 

40 

id. 

0 

9 

id. 

2 mois 

nez,  bouche 

mort  à 7 m» 

41 

Bardinet 

9 

biberon 

suspect 

1 mois  " 

nez,  bou  be,  génitoires 

9 

42 

Delmas 

famille 

2 nourrices 

id. 

9 

bouche 

9 

43 

Dron 

9 

9 

id. 

4 mois 

bon  he,"corps,  génitoires 

mort  à 4 1/21 

44 

id. 

assistance 

9 

id. 

1 mois 

bouche,  corps 

mort  à 2 1/2  : 

45 

Roger 

id. 

sa  mère 

id. 

11  semaines 

bou  bc 

bien  porta» 

46 

Tardieu 

ramille 

id. 

id. 

3 mois 

rorps 

1 

mort  3 i/!î  r 

47 

Viennois 

? 

1 

id. 

1 mois 

bouche,  anus 

mort  à 3 in 

48 

.\UDOYNAUO 

9 

9 

paraissant 

sain 

lll  semaines 

nez,  bouche,  fesses 

mort  qqs  sen 

49 

Bardinet 

9 

9 

id. 

15  jours 

bouche,  corps,  génitoires 

mort  à 2 nx 

50 

Bariluer 

assistance 

9 

id. 

25  jours 

bouche,  corps 

mort  à 1 1/2 

LA 


AVANT 


Durée 

d'incubalion 


9 jours  après  mort 


après  allailemenl 
son  eii'ant 


9 


9 


9 


9 


9 


9 


? 


9 


lOjrs  après  cessation 


9 


3 semain.  après  mort 


peu  après  mort 


? 


9 


ISJours  après  mort 


id. 


NOURRICE 

LEURS 

RAPPORTS 

AUTRES 

PENDANT 

APRÈS 

Siège 

Nombre 

V'ariété 

Destinée 

Attitude  des  parties 

Cas'’ades  et  U co  liets 

sein 

solitaire 

uleéreui 

traitée,  guérit 

famille  savait 

descendance  spécifique 
1 mort,  autre  3 1/2  mois 

sein 

? 

7 

7 

desccndan''c  spécifique 
l’un  devenu,  l’autre  m .rt 

■ D 
sein  Q 

2 

2 

papideux 

traitée,  guérit 

7 

7 

sein  G 

2 

papiilo 

érosif 

traitée 

famille  savait 
enfant  traité 

médecin  ord  cesser  allait. 

7 

. D 

se.uy 

3 

3 

id. 

id. 

N rend  par  crainte 

son  enfant 

. D 
se.n  y 

n 

Tissuraire 

traitée 

famille  savait 
N rend  après  contamination 

sou  enfant 

sein 

7 

7 

? 

famille  savait 

7 

. D 
sein  .. 

il 

n 

uleéreui 

? 

id. 

7 

sein  U 

7 

papido 
è rosir 

traitée  famille 

enfant  traité  se'-rct  famille 

9 

. D 
sem  ^ 

i 

1 

uleéreui 

id. 

N prévenue  famille  et 
méde'-in 

7 

amygd. 
s>  in 

1 

uleéreui 

traitée  famille 

famille  savait 
méde'’in  conseille  continuer 
sein  spécial 

7 

sein 

1 

2 

id. 

traitée,  guérit 

9 

7 

sein  D 

2 

pusiul. 

traitée 

7 

son  enfant 

autre  mort  spécifique 

sein  y 

0 

î 

papulettx 

7 

7 

9 

sein  G 

2 

pa  pu'o 
érosif 

traitée 

N rend  par  crainte 

0 

sein  G 

solitaire 

id. 

7 

N rend  par  crainte 

7 

sein  D 

solitaire 

croùteux 

traitée  forme 
sévère 

médecin  engage  continuer 

7 

. D 
sein 

1 

3 

ulcéreux 

traitée  forme 
grave 

9 

9 

sein  Q 

2 

érosif 

traitée 

0 

9 

sein  G 

solitaire 

papulo 

érosif 

traitée 

médecin  suspend  après 
contamination 

9 

sein 

n 

ul-éreui 

traitée  forme 
grave 

médecin  ordonne  sevrage 

son  mari 
avorlencnt 

sein  G 

solitaire 

id. 

traitée  guérit 

9 

sa  fille 

sein  G 

solitaire 

papulo 

érosif 

traitée 

médecin  ordonne  cesser 
N s'y  refuse 

9 

sein  G 

id, 

n 

ulcéreux 

traitée  forme 
grave 

N rend  après  c.miaminat. 

7 

sein 

issurairc 

trai'ée 

N cjntiniic  malgré  lésions 

2 autres  nourrissons  qui 
meurent,  autre  nouris- 
son,  autre  nourrice. 

U 


LA  NOURRJCE 

LEURS 

RAPPORTS 

AUTRES 

AVANT 

PENDANT 

APRÈS 

t 

Durée 

(1  incubation 

Siège 

Nombre 

V'ai’iété 

Destinée 

.\ttitude  des  parties 

Cascades  et  R'eo  liets 

9 

. D 
sein  Q 

n 

uleéreux 

9 

id. 

9 

'is 

i. 

MS 

$ 

3is 

n. 

)is 

9 

. D 
sein  Q 

'■ 

id. 

traitée,  guérit 

médein  conseille  continuer 

9 

9 

. D 
sein 

amyij.id' 

n 

solitaire 

id 

érosif 

traitée  rebelle 

9 

sa  fille 

9 

. D 
sein , . 

(i 

id. 

id. 

9 

9 

9 

qqs  jou^^  apres  mort 

. ü 
sein,. 

U 

id. 

id. 

T 

9 

? 

3 jours  après  mort 

sein  G 

solitaire 

id. 

traitée,  guérit 

9 

son  mari 
son  fil.s 

8 jours  après  mort 

sein  G 

id . 

id. 

id. 

9 

sonmai  i,  un  enfant  mon, 
scs  2 enfants  qui  meurent 
une  domestique 

id. 

sein  D 

id. 

papiilo 

erosit 

id. 

N continue  malgré  lésions 

9 

id. 

sein  G 

id. 

id. 

id. 

id. 

9 

Ibjoiirs  après  mort 

. 1) 
se.n(. 

n 

id. 

K 

traitée 

id. 

? 

1 mo's  apr.  oessalion 

sein  li 

solitaire 

id. 

traitée,  guérit 

N rend  par  crainte 

9 

quelques  jours  après 
ressatiun 

sein  G 

n 

id. 

id. 

id. 

? 

id. 

sein  G 

solitaire 

ulcéreux 

traitée 

<y 

son  enfant 

? 

se’n 

id . 

fissuraire 

traitée  forme 
grave 

iS  continue  malgré  lésions 

9 

? 

sein  G 

id. 

id. 

id. 

N continue  malgré  méde-in 

9 

9 

sein  y 

id. 

ulcéreux 

id. 

■\  provoque  venue  médecin 
et  conlinne  malgré  lui 

9 

9 

. D 
sein ,, 
^ Il 

id. 

fissuraire 

9 

traitée 

9 

9 

sr-in  D 

id. 

ulcéreux 

traitée  forme 
très  grave 

méde'ùn  traite  enfant  en 
cachette 

N infectée  s’en  va  plaider 

9 

9 

9 

9 

9 

bien  portant 

9 

2 autres  nourrices  doni 
1 aveugle,  leurs  2 maris, 
leurs  2 enfants  meurent 

« 

15jrs  après  c-ssation 

sein 

n 

papulo 

érosit 

traitée  forme 
grave 

9 

9 

III  semaines  après 
ressatiou,  après 
avoir  pris  2*  élève 

sein 

voile  du 
palais 

solitaire 

id. 

érosif 

traitée 

'’ontrôle  médical  inefficace 

2c  nourrisson 

après  cessation 

sein  Q 

id. 

papulcux 

T 

9 

9 

•7 

sein  D 

id. 

ulcéreux 

9 

famille  savait 

9 

9 

sein  D 

id. 

id. 

papulo 

érosif 

X ? 

id. 

9 

9 

sein 

ulcéreux 

trai'ée 

N continue  malgré  lésions 

9 

flRSRUVATinN 

LE 

NOURRISSON 

avant 

PENDANT 

APRÈS 

N» 

Auteur 

Origine 

Mode  d'allaitement 
antérieur 

Etat 

à rentrée 

Date 

d’apparition 

Siège  des  lé.Yions 

Destinée 

76 

Roi.t.ET 

assistance 

9 

déjà  malade 

11/2  mois 

bouche,  génitoircs 

mort  à 6 m( 

77 

id. 

0 

9 

id. 

3 1/2  mois 

id. 

9 

78 

id. 

assistanre 

9 

id. 

VU  semaines 

corps 

mort  31/2  ni 

79 

id . 

9 

9 

id. 

15  Jours 

id. 

•> 

80 

îil. 

‘> 

9 

id. 

2 mois 

bou"he,  eorps 

9 

81 

id. 

0 

9 

id 

1 mois 

bouche,  anus 

mort  à 3 nu 

8-2 

id. 

assistance 

9 

id. 

1 1/2  mois 

bourhC}  génitoircs, 
rorps 

mort  à 3 mi 

83 

Viennois 

famille 

? 

id. 

qqs.  jours 

bouche,  anus,  génitoires 

9 

84 

id. 

assistanre 

9 

id. 

V semaines 

nez,  bouche,  membres 

mort  à 2 1/2  t 

85 

Bebgeret 

9 

9 

état  indéter. 

9 

9 

9 

86 

Dron 

famille 

sa  mère 

id. 

15  jours 

1 ouchc,  génitoircs. 

traité 

87 

Joly 

9 

9 

ir 

id. 

9 

9 

9 

88 

Rollet 

/î 

9 

1 nourri  e 

id. 

111  semaines 

nez,  bouche,  extrémités 

mort  à 1 ma 

89 

SiEPANOFP 

assistance 

? 

id. 

2 mois 

corps 

traité,  guét 

90 

Raulm 

famille  ■ 

/ nown'ice 

syphilis 

acquise 

9 

bouche 

mort 

91 

Diday 

id . 

à sevpér 

déjà  malade 

15  jours 

9 

enfant  déll 

92 

Eüan 

9 

id. 

id. 

9 

bouche,  génitoires 

9 

93 

Loos 

famille 

id. 

id. 

3 mois 

nez,  bon  he,  fesses 

mort  à 8 n 1 

91 

Spii.lemann 

sa  fille 

id. 

id. 

5 mois 

corps 

9 

95 

Gondouin 

9 

id 

suspert 

2 1/2  mois 

nez,  bourhe,  génitoires 

Ir 

9 

96 

Eraud  • 

famille 

id.' 

paraissant 

sain 

5 mois 

corps,  larynx 

traité  meurt  ' 

97 

Peli.izari 

9 

id. 

état  indéter. 

9 

fesses,  génitoires 

9 

98 

Ronn  (Léo  de) 

\ ieilic 
femme 

éleuse 

de  profession 

7 

9 

bouche 

? 

99 

Hoiiryogne 

id. 

id. 

9 

9 

id. 

9 

;ioo 

Joi.v 

jcmic 

liominc 

lcl"ur  d’.  ccasion 

9 

9 

id. 

9 
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Articlk  II.  Etude  analytique.  — A l’aide  des  données 
ainsi  rassemblées,  il  va  maintenant  nous  être  passible  d’es- 
rjuisser  à grands  traits  sous  quel  jour  se  retrouve  en  clinique 
l’infection  professionnelle  de  la  nd\irrice.  Une  telle  ébauche, 
faite  d’après  nature,  ne  saurait  prétendre  qu’à  un  seul  mérite, 
celui  de  la  véracité. 

Mais  s’il  est  vrai  que  l’observation  l’emporte  souvent 
en  richesse  documentaire  sur  des  données  établies  de 
façon  simplement  rationnelle,  il  n’en  demeure  pas  moins 
que  sur  un  chilTre  de  100  cas  telle  ou  telle  particularité 
a pu  n’être  pas  rencontrée,  d’où  la  légitimité  d’emprunts, 
d’ailleurs  discrets,  faits  aux  recherches  d’autrui  ; de  même, 
le  paléographe,  pour  reconstituer  une  inscription  fruste,  fait 
appel  aux  indications  analogues  fournies  par  les  contemporains. 

Notons  enfin  que  si,  dans  la  règle,  nous  utilisons  les 
données  de  notre  tableau  général,  et  en  particulier  pour  fixer 
certaines  données  numériques,  cependant  quehiues-unes  des 
particularités  que  celui-ci  contient  seront  mieux  à leur  place 
dans  d’autres  chapitres  de  ce  travail. 

§1.  Dans  quelles  conditions  s’est  produite  la  contamination? 

A.  IJONAÉES  ÉTIOLOGIQUES 
' rU  le  coupable. 

1/  Adulte.  — Dans  certaines  circonstances,  d’ailleurs  peu 
fréquentes  eu  égard  à l’infection  habituelle  par  le  tait  du 
nouveau-né,  le  chancre  de  la  nourrice  relève  — et  au  point 
de  vue  strictement  professionnel,  puisque  nous  éliminons  de 
notre  sujet  les  contaminations  d’origine  érotique  que  Ricord 
appelait  plaisamment  par  nourrisson  adulte.,  — de  pratiques 
diverses,  afférentes  de  près  ou  de  loin  à l’allaitement. 
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En  première  ligne,  nombre  de  femmes  dont  le  bout  de  sein 
est  mal  formé  utilisent  le  talent  de  professionnelles,  habituel- 
lement vieilles  matrones  qui,  dans  les  petites  localités,  se 
posent  en  spécialistes  pour  le  traitement  du  sein,  à l’effet  de 
rendre  les  mamelons  aptes  à rallaitement. 

Ou  bien  encore,  la  nourrice  estime,  à tort  ou  à raison,  — 
le  lecteur  résoudra  le  problème,  — qu’il  y a lieu  de  dégorger 
son  sein  trop  rempli  à son  gré.  Nous  allons  voir  reparaître  les 
singulières  s[)écialistesde  tout  à l'heure.  Imaginons  des  lésions 
syphilitiques  au  niveau  de  la  bouche  de  cette  professionnelle, 
et  il  est  facile  d’en  prévoir  les  résultats.  A vrai  dire,  de  tels  faits 
sont  rares  — notre  pourcentage  en  fournit  en  tout  trois 
exemples.  Mais  il  tirent  leur  gravité  toute  spéciale  des  épidé- 
mies auxquelles  ils  donnent  naissance,  en  raison  de  leur  ca- 
ractère de  syphilis  ignorée  qui  leur  permet  de  faire  tache 
d'huile  dans  l’entourage  de  la  nourrice  et  à l’extérieur,  jus- 
qu’au moment  toujours  trop  tardif  où  l’origine  de  tant  d’in- 
nocentes contagions  est  enfin  précisée. 

2/  Noiiveaux-nés. — Presque  toujours, c'est  un  nouveau-né 
qui  doit  être  incriminé  à l’occasion  des  cas  qui  nous  occupent. 
De  la  contagion  médiate  dont  JuUmii  dans  son  livre* 
et  dont  l’agent  serait  un  nourrisson  demeuré  sain,  quoiqu’il 
ail  transporté  sur  la  mamelle  d’une  nourrice  encore  indemne 
la  contagion  recueillie  sur  une  autre  déjà  malade,  nous  ne 
saurions  en  parler  plus  longuement  ; un  tel  mode  de  conta- 
gion,bien  exceptionnel  sans  doute, n’est  encore  appuyé  jusqu’à 
aujourd’hui  d’aucune  observation.  Il  s’agit  donc  d’un  enfant 
lui-même  syphilitique,  ce  qui  chez  lui  peut  être  réalisé  de 
deux  manières  différentes,  selon  qu'il  est  né  tel  ou  l’est 
devenu  par  la  suite. 


' JuLLiE.x.  Traité  des  Maladies  Vénériennes^  Paris,  1884. 
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3ü 

a)  Si/pkiiis  acquise.  — Une  telle  modalité  est  possible  sans 
doute,  et  nous  en  rapportons  nous-même  une  observation. 
l']lle  est  seule  de  son  espèce  dans,  notre  pourcentage.  C’est 
dire  son  peu  de  fréquence,  qu’elle  relève  à son  tour  de  l’al- 
laitement, de  la  vaccination,  ou  de  tout  autre  mode. 

3)  C’est  que,  en  eiïet,  la  syphilis  infantile  est  dans  l’im- 
mense majorité  des  cas  de  nature  hérédilaii’e,  qu’elle  procède 
du  père  et  de  la  mère  ou  de  l’un  d’eux  seulement. 

C'est  donc  elle  qui  constitue  le  gros  danger  pour  les  nour- 
rices. 

1.  Cette  question  de  nature  une  fois  pi-écisée,  il  convient 
de  rechercher  quel  était  l’état  somatique  du  nourrisson  lors 
de  son  entrée  en  fonctions,  question  à laquelle  répond  le 
tableau  ci-dessous. 


ÉTAT  A L'EATRÉK 

l'OLMlCENT.VGE 

1 Déjà  malade  à l’entrée. 

43  j 

Syphilis  ] Suspect. 

8 / 

} 1)6 

héréditaire,  j Sains  en  apparence. 

39  1 

( État  non  spécifié. 

T)  ] 

Syphilis  acquise. 

' ! ^ 

Nourrissons  adultes. 

3 \ 

/ 

Nous  en  pouvons  ponclure  en  chilTres  grossièrement  appro- 
chés que,  diuis  la  moitié  des  cas,  un  examen  médical  digne 
de  ce  nom,  c’est-à-dire  fait  par  un  médecin  seul  et  non  telle 
'"ou  telle  sage-femme  incompétente,  eût  à coup  sûr  permis 
d’éviter  la  contagion.  De  la  sorte,  50  nourrices  sur  100  eus- 
sent été  protégées.  Duelle  leçon  et  quel  salutaire  enseigne- 
ment à qui  ne  se  houche  pas  les  oreilles  pour  ne  pas  enten- 
dre. 
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Dans  l’autre  moitié  des  cas,  les  4/5  environ  paraissaient 
irréprochables,  mettant  ainsi  toute  défiance  en  défaut, 
1/5  seulement  eût  dû,  suspect,  être  tenu  en  observation. 

II.  Le  siège  des  lésions  est  résumé  dans  le  tableau  sui- 
vant : 

« 


Siège  des  lésions  chez  le  nourrisson.  Pourcentage. 

Bouche ' GB 

Génitoires 30 

Généralisées  29 

Nez 25 

Fesses 13 

Anus 9 

Face G 

l Membres G 

Kxtrémilés G 

1 

1 Ventre -4 

Gorge 3 

Larynx 3 


Cou . . 
Cuisse 
Jambe 


Aine 1 

Bras 1 

Doigts 1 

Ongles 1 

Non  spécifié. 11 


' Pour  le  moment,  nous  en  retiendrons  seulement  que,  à l’ex- 
ception des  localisations  génitales  sur  lesquelles  nous  revien- 
drons plus  tard,  le  nez  et  la  ])ouche  ont  vraisemblablement 
' été  les  vecteurs  de  l’infection  de  par  les  sécrétions  patholo- 
giques qui  en  découlent. 

lll.  Précisons  maintenant  comment  l’enfant  avait  été  jus- 
I qu’alors  nourri.  Le  tableau  qui  suit  ne  fournit  à cet  endroit 
\ que  des  données  incomplètes,  en  raison  de  l’imprécision 
habituelle  des  observations. 
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MODE  D’.ALLAITEMENT  ANTERIEUR 

POURCENTAGE 

Maternel. 

8 

1 nourrice. 

11 

dont  4 infc-tées. 

Mercenaire.  12.  — 

2 

Enfant  ayant  eu  1 g i_ 

1 

1 n — 

1 

Artiticiel  (biberon). 

3 

Non  encore  allaité 

1 

Donnés  à sevrer. 

P" 

1 

Nourrissons  adultes  (téteuses  de  profession) 

3 

Mode  non  spécifié. 

63 

Relenons-en.  el  à coup  sûr,  que  1 fois  1/2  sur  10  le  petit 
Innocent  responsable  a déjà  contaminé  une  autre  nour-  i 
rice,  quelquefois  même  plusieurs,  neuf  par  exemple  dans  une 
observation  qui  nous  est  personnelle.  N’y  a-t-il  pas  là  matière 
à triompher  de  toutes  les  complicités  nonchalantes,  en  exi- 
geant pour  l’avenir  qu’un  contrôle  médical  sévère  rende 
impossible  le  renouvellement  de  situations  aussi  navrantes  ? 
Nous  V reviendrons. 

O 

4)  La  victime.  — Ou’on  nous  passe  cette  appellation 
romantique  à certains  égards,  quoique  trop  justifiée,  et 
demandons-nous  quelles  étaient  ses  relations  avec  son  élève. 

a]  Lt  tout  d’abord,  dans  quelle  catégorie  peuvent-elles  être 
rangées;  d’où  cette  déduction  : quelles  sont  les  plus  exposés  ?. 


Origine  des  nourrissons.  Pourcentage. 

r 

Placés  dans  leur  famille 40 

? Pupilles  de  l’Assistance 10 

[ Nourrissons  adultes  (téteuses  de  profession) 3 

; Pureaux  de  nourrices 2 

[ Ayant  tété  accidentellement  une  nourrice  étrangère.  2 

Origine  non  spécifiée 34 


Ce  tableau  peut  montrer  que,  à l’exception  de  la  dernière 
’ catégorie  qui  échappe  par  son  indétermination  à toute  éva- 
( luation  ultérieure,  dans  près  de  la  maillé  des  cas  l’incons- 
! cience  cou[)able  ou  criminelle  des  familles  est  en  cause, 
i Harement  l’Assistance  ou  le  Bureau  des  nourrices  peuvent 
‘ être  incriminés  pour  les  raisons  plus  haut  formulées.  Notons, 
en  y insistant,  le  danger  qu’il  y a à offrir  par  obligeance  son 
’ sein  à un  nourrisson  étranger,  connu  ou  non,  comme  n’ont 
que  trop  de  tendance  à le  faire  les  nourrices,  souvent  avec 
; l’assentiment  des  parents  de  leur  élève,  comme  s’ils  pou- 
\ valent  tirer  vanité  de  ce  que  leur  nounou  a tellement  de  lait 
qu’elle  peut  suffire  à plusieurs. 

■ (3 y La  durée  de  l’allaitement  peut  être  intéressante  à pré- 

ciser, encore  qu’un  seul  contact  suffise  pour  réaliser  l’infec- 
^ tion.  Les  données  du  tableau  ci-après  valent  cependant  la 
peine  d'être  rapportées. 

Nous  verrons,  à propos  des  mesures  de  préservation,  que 
ces  chiffres  sont  assez  grossièrement  superposables  à ceux 
qui  traduisent  la  date  d’apparition  des  accidents  chez  l’enfant, 
constatation  ici  sans  intérêt.  On  nous  accordera  toutefois 
que  le  fait  de  consèrver  longtemps  un  nourrisson  simplement 
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suspect  permet  d’attendre  à peu  près  sûrement  le  moment 
propice  pour  être  infectée. 

y)  Quant  à la  durée  de  l’incubation,  il  y a lieu  de  l’enten- 
dre de  deux  manièi'os  diiïérentes.  Nous  laisserons,  pour  1 ins- 
tant, de  côté  celle  ‘qui  consiste  à préciser  le  temps  écoule 


entre  la  séparation  des  deux  intéressés  pour  ne  1 envisagei 
que  dans  son  sens  le  plus  naturel  et  le  plus  large. 

IjCS  chifïres  en  sont  d’ailleur-s  malaisés  à fixer  d une  maniéré 
précise,  puisqu’il  nous  faut  tabler,  non  pas  a dater  du  début 
de  l’allaitement,  mais  du  moment  souvent  indéterminé  où  ont 
éclos  les  accidents  responsables.  Cependant,  dans  des  cas 
heureu.x  (pie  Dimay  l'apporte  danssii  these  d après  Audo^xaud, 
Castelnau,  Ciiauzit,  Dron,  bouRNiER,  Jullien,  Rollet,  cette 
durée  a pu  être  précisée,  venant  confirmer  ce  qu’il  était 
a pviorï  possible  de  supposer  : qu’elle  ne  diflèrc  pas  de  la 
durée  d’incubation  du  chancre  syphilitique  des  autres 
régions,  soit  en  movenne  de  trois  semaines  à un  mois.  Nous 
verrons  dans  notre  deuxième  partie  l’usage  que  l’on  peut 
tirer  de  cette  constatation. 

c)  Attitude  des  parties.  — A de  certains  égards,  il  était 


ATTITUDE  DES  PARTIES  EN  PRESENCE- 
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curieux,  pour  ne  pas  dire  plus,  de  connaître  quels  sentiments 
animaient  les  familles  et  la  nourrice  ; savoir  aussi  la  ligne 
de  conduite  suivie  par  le  praticien  placé  entre  eux  deux.  L'n 
tel  renseignement  était  mentionné  assez  souvent  dans  nos 
observations  pour  qu’il  nous  ait  été  possible  d’établir  le 
tableau  plus  haut  rencontré. 

Voici  (juelle  idée  maîtresse  on  en  peut  dégager  : 

a)  Avant  l’allaitement,  tout  d’abord,  il  est  à noter  que 
contre  un  tout  petit  nombre  de  responsables,  vraiment  igno- 
rants de  ce  que  la  situation  avait  de  dangereux,  plus  du  dou- 
ble, soit  le  dixième  environ,  savait  {)arfaitement  bien  à (pioi 
s’en  tenir.  Sur  ce  dernier  nombre,  il  s’est  même  trouvé  une 
famille  assez  misérable  pour  passer  outre  àla  défense  formelle 
du  médecin.  Deux  autres  sont  d’une  improbité  plus  dange- 
reuse encore,  puisqu’elles  mettaient  la  nourrice  dans  l'impos- 
sibilité de  protester  par  la  suite  en  lui  dévoilant  à l’avance 
une  partie  de  la  vérité. 

j3)  Mais  voici  l’allaitement  commencé.  De  cette  • seconde 
partie  de  notre  tableau,  il. résulte  : 

T 

I.  Que  six  fois  le  nourrisson  avait  été  traité  sournoisement 
par  les  siens,  deux  fois  même...  infamlum...  avec  la  com- 
plicité d’un  médecin,  renchérissant  ainsi  sur  cette  doctrine, 
d’ailleurs  si  discutable,  que,  lié  par  le  secret,  le  médecin  de 
l’enfant  doit  tout  accepter  de  la  situation  à laquelle  il  ne  croit 
pas  avoir  droit  de  mettre  fin  ! 

Cependant,  les  accidents,  devenus  manifestes,  ont  mis 
enfin  la.  nourrice  en  méfiance,  et  le  cinquième  d’entre  elles 
se  soustrait  à l’allaitement,  trop  tard,  cependant,  puis(pie 
l’infection,  jusf[u’alors  latente,  se  manifeste  quehpies  jours 
après,  devenant  ainsi  l'origin'e  d’un  nouveau  péril  que  nous 
signalerons  plus  loin,  celui  des  nourrices  sur  le  retour. 

II.  T outefois,  il  est  des  cas  où  l’affection  que  la  nourrice 


porté  à son  éleve  — pour  ne  pas  accuser  la  rapacité  paysanne 
dans  son  âpre  amour  du  gain  coûte  que  coûte  — triomphe 
chez  la  remplaçante  des  craintes  les  plus  légitimes.  Le  trait 
est  indiqué  dans  un  des  cas  personnels  que  nous  rapportons. 

Parfois,  et  hobligation  d’être  véridique  nous  fait  un  devoir 
de  ne  pas  le  taire,  c’est  une  défaillance  médicale  à noter 
-que  la  continuation  de  l’allaitement  est  prescrite  par  le  prali- 
cien  consulté. 

111.  Parfois  enfin,  erreur  non  moins  fatale,  quoique  pro- 
cédant d’intentions  respectables,  celui-ci,  l’infection  réalisée, 
ordonne  la  séparation  des  deux  vérolés,  permettant  ainsi  à 
chacun  d’eux  de  semer  à nouveau  ta  mauvrise  graine,  cha- 
cun de  son  côté.  Le  détail  valait  la  peine  d’être  souligné  au 
passage,  non  point  pour  dauber  de  façon  inacceptable  sur  des 
médecins  d'une  compétence  et  d’une  probité  professionnelle 
digne  par  ailleurs  de  toute  estime,  que  pour  montrer  com- 
bien cette  question  de  l'avarie  des  remplaçantes  est  encore 
peu  classique,  puisque  les  meilleurs  esprits  la  méconnais- 
sent encore. 

B.  PATHOGÉÎNIE.  — Les  deux  partenaires  nous  sont  mainte- 
nantconnus  dans  leurs  points  de  contact.  11  faut  les  voir  aux 
prises  au  moment  de  l'infection. 

a)  Nous  savons  l’énorme  fréquence — nous  devrions  dire  la 
constance  obligée  — des  lésions,  buccales  d’abord,  nasales  en- 
suite chez  le  nourrisson,  et  celte  dernière  seule  suffirait  pour 
assurer  le  contage  à cause  des  produits  de  jettage  que 
l’enfant,  obligé  de  respirer  par  le  nez  pendant  la  tétée  pour 
pouvoir  dégluttir,  rejette  sur  le  sein  qui  le  supporte. 

'D’autre  part,  le  mamelon,  déjà  hypertrophié  pendant  la 
grossesse, est,  au  cours  de  rallaitemenl,  dans  un  état  d’éré- 
thisme, — nous  pourrions  dire  qu’il  est  érectile  — singu- 
lièrement favorable  à la  contamination. 


h)  l^endant  rallailement,  ce  ne  sont  pas  les  conditions  pro- 
pices qui  vont  mancpier  à rinfeclion  : 
a)  Au  cours  de  la  tétée,  le  mamelon  est  ramolli  par  la 
salive  du  nourrisson,  et  cette  cause,  à elle  seule,  peut  ame- 
ner la  production  de  ces  brèches  épidermiques,  vraies  portes 
d’entrée  au  trt'iponème,  que  sont  les  crevasses  ou  gerçures. 

(3)  Presque  toujours  il  est  exposé  à des  tiraillements,  des 
traumatismes,  encore  plus  faciles  à répo({ue  de  la  dentition. 
Xous  en  rapportons  un  exemple. 

y)  Kniin  la  longue  durée  du  contact,  sa  répétition  inces- 
sante réalisent  au  mieux  les  conditions  utiles  à l'infection, 
tellement  (|ue  nous  pouvons  à bon  droit,  avec  Piday,  être 
surpris  que  de  tels  faits  ne  soient  pas  infiiiiment  plus  fré- 
quents. 


§ 2 Le  résultat  : chancre  professionnel. 

A.  DESCRIPTIO.A. 

a)  Le  Chancre.  — En  raison  de  l’intérêt  qu’il  présente, 
tant  au  point  de  vue  nosologique  que  plus  tard  de  ses  appli- 
cations médico-légales,  cet  accident  mérite  une  élude  assez 
détaillée.  Nous  ne  saurions,  d’ailleurs,  que  pi-océder  à une 
mise  au  point  appropriée  aux  fins  de  cette  élude  des  tra- 
vaux des  syphiligraphes  contemporains. 

Rappelons  tout  d’abord  celte  règle  incontestée  que  le  sypbi- 
lorne  primitif  scelle  à la  manière  d’un  document  commémoratif 
authentique  le  lieu  de  l’infection.  C'est  dire  sa  présence  ri- 
goureusement déterminée  par  le  mode  de  contamination. 

1/  Exlra-mammaire.  — Une  telle  localisation  se  trouve 
la  plupart  du  temps  réalisée  chez  les  nourrices  sèches,  quoi- 
que celles-ci  n'en  aient  point  le  monopole  et  qu'il  soit  possible 
de  retrouver  des  cas  où  une  nourrice  au  sein  Mdbs.  XXXVl, 
Tardieu;  LUI,  Boucuut;  LXXI,  Roger)  cumule  les  deux. 


Au  surplus,  de  tels  chancres  ne  sont  pas  rares.  Le  tableau 
suivant,  qui  donne  en  outre  leur  localisation,  leur  assigne 
une  fréquence  de  10  sur  100. 


Amygdale 2 

— gauche 1 

— bilatéral 1 

Voile  du  [)alais I 

(jlcncives 1 

Lèvre  supérieure I 

Commissure  labiale  gauche 1 

Cou 1 

Avant-bras  droit .'...  1 

Absent 1 


A un  point  de  vue  purement  descriptif,  ils  peuvent  être 
divisés  en  deux  groupes.  Huit  fois  sur  dix,  leur  siège  hucco- 
pharyngé  trahit  une  contamination  par  le  baiser,  ou  mieux 
les  pratiques  accessoires  de  l’allaitement,  telles  Tamorçage 
d’un  biberon,  l’usage  d’une  cuiller  commune,  etc.  Deux  fois 
seulement,  nous  trouvons  un  siège  plus  excentrique.  Dans  le 
premier  cas,  celui  de  Kgand  (Obs.  XGII),  la  localisation  cer- 
vicale est  attribuée  par  la  nourrice  à une  écorchure  par  les 
ongles  de  l'enfant  que  celui-ci  aurait  secondairement  infectée 
par  les  sécrétions  de  la  bouche  ou  du  nez.  L’autre  cas,  celui 
de  Pellizâri  (Obs.  XCVll),.  où  la  lésion  siège  sur  l’avant- 
bras  droit,  s’interprète  aisément  par  la  mise  en  contact  de 
cette  région  avec  les  zones  génito-anales  de  l’enfant  où  les 
lésions  spécifiques,  nous  l’avons  vu  plus  haut,  sont  assez  fré- 
quemment rencontrées. 

Quant  à son  type  morphologique,  il  n’est  pas  ici  de  rai- 
son pour  qu’il  présente,  du  seul  fait  de  .son  origine,  des  allu- 
res particulières.  Disons,  d’un  mot,  qu’il  peut  afi'ecter  les 
deux  modes  croù(e)(x  ou  'érosif^  selon  que  le  chancre  intéresse 
un  territoire  citlané  qm  muqueux. 
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2/  Mammaire. — Voici,  à proprement  parler,  l’accident  type,  ] 
puisqu’il  figure  dans  notre  pourcentage  pour  le  9/10  des  cas. 
Nous  aborderons  successivement  ses  caractères  subjectifs  el; 
objectifs. 

a)  Au  point  de  vue  objectif,  trois  points  nous  retiendront 
successivement  : siège,  nombre,  caractère. 

1.  Envisagé  au  premier  point  de  vue,  traitons  d’abord  de 
son  siège  en  général.  D’après  Fournier,  qui  emprunte  ses  i 
chiiïres  à Dimay,  lequel,  à son  tour,  s’appuyait  sur  ceu.\  de  | 
Boulet  et  Audoynaud  à côté  des  siens  propres,  74  fois  la  1 
contagion  avait  porté  sur  les  deux  seins  simultanément,  pour  j 
132  cas  où  un  seul  sein  était  intéressé,  soit  une  proportion  ? 
de  0/11.  A notre  tour,  et  d’après  notre  pourcentage  général,  ^ 
nous  obtenons  une  proportion  assez  comparable  de  28  pour  j 
36,  soit  en  chiffres  ronds  de  7/9.  Ainsi  les  chancres  mono-  i- 
mamillaires  l’emportent  sur  ceux  qui  intéressent  les  deux 
seins,  mais  dans  une  proportion  peut-être  moins  inégale 
qu’on  ne  l’avait  admis  jusqu’ici. 

Second  point  : Lequel  des  deux  seins  est  le  plus  souvent  " 
affecté.  Ici  encore,  et  à faire  état  des  chiffres  cités  par  Four-  ' 
NIER,  la  contagion  mono-latérale  n’aurait  guère  de  préféren- 
ces pour  tel  ou  tel  sein.  Notre  pourcentage  nous  donnerait  ; 
cependant  13  localisations  à droite  pour  23  du  côté  gauche,  ^ 
soit,  très  en  gros,  une  prédilection  de  près  du  double  pour 
ce  dernier.  Cette  proportion,  si  elle  était  confirmée,  s’expli-  , 
querait  assez  par  la  tendance  qu’a  la  nourrice  à tenir  l’en-  : 
fant  sur  le  bras  gauche,  d’où  atteinte  parallèle  du  sein  le  • 
plus  fréquenté,  comme  l'établit  le  tableau  ci-dessous. 

Quel  est  enfin  le  point  de  la  mamelle  le  plus  souvent  inlé-  - 
ressé  ? Nos  observations  sont  muettes  à cet  endroit,  mais 
l’éminent  syphiligrapbe  dont  le  nom  revient  à chaque  ligne 
dans  cette  étude,  les  série  ainsi,  tout  d abord,  la  base  meme  ■ 


1. 
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.SIÈGE  DU  CHANCRE 

POüRCEiNTAfiE 

Sein 

25  1 

— droit 

15  ( 

— gauche 

23  \ 

— {les  deux) 

28  ) 

du  mamelon  ou,  pour  parler  de  façon  plus  p 

récise,  le  sillon 

qui  sépare  le  mamelon  de  l’aréole,  région  de  la  mamelle  la 
moins  protégée,  comme  le  signale  Sappey par  sa  pauvreté 
relative  en  glandes  sébacées.  Au  second  rang,  le  mamelon  et 
l’aréole,  tous  départements  direclemenl  soumis  aux  efforts  de 
succion.  En  dernier  lieu,  mais  de  loin,  et  d’autant  plus  qu’on 
s’éloigne  davantage  de  l’aréole,  le  chancre  du  globe  mam- 
maire plus  rarement  atteint  par  les  produits  du  jettage  nasal. 

II.  Nombre.  — A priori  un  tel  sous-titre  est  fait  pour  sur- 
prendre, parce  qu’il  va  à l’encontre  de  cette  opinion  vraiment 
trop  schématique  que  le  chancre  infectant  s’oppose  par  son 
unicité  aux  lésions  (jui  pourraient  le  simuler,  à cause  qu’il 
n’est  pas  auto-inoculable. Les  faits  auxquels  nous  devons  nous 
rapporter  en  dernière  analyse  montrent  que  dans  un  peu 
moins  de  la  moitié  des  cas,  ce  qui  constitue  à tout  prendre  un 
chiffre  des  moins  négligeables,  le  chancre  du  sein  est  multi- 
ple. C’est  ce  que  fixe  le  tableau  suivant  : 


Nombre  des  chancres 

Pourcentage 

Solitaire 

Deux 

Trois 

Quatre 

Sept 

Seize 

Multiples 

Non  spécifié 

’ Sappey.  Traité  d' anatomie tome  IV. 
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Propoliions  d’ailleurs  confirmées  par  les  cliiiïres  de  Rollet 
et  de  Fournier.  Le  pourquoi  n’en  est  pas  malaisé  à com- 
prendre, il  dérive  des  contacts  prolongés  et  répétés  de  l’allai- 
tement  chez  un  sujet  dont  l’auto-immunisation  ne  se  produit 
que  de  manière  progressive,  comme  nous  l’avons  souligné 
ailleurs*. 

Signalons  que  l’étendue  des  chancres  est  habituellement 
en  raison  inverse  de  leur  nombre.  Que  si  dans  la  règle  elle 
égale  une  pièce  de  0 fr.  50,  elle  peut  aller  des  dimensions 
d’une  lentille  iV  celles  d’une  pièce,  de  5 francs. 

111.  Caractères.  — Les  caractères  du  chancre  nous  retien- 
dront un  moment.  Nous  allons  tout  d’abord  crayonner  ses 
allures  journalières.  11  nous  sera  ensuite  possible  de ^ leur 
opposer  quelques  types  spéciaux., 

a/  Tijpe  commun.  — Le  chancre  mammaire  peut  être 
envisagé  — et  les  exigences  de  la  clinique  nous  contraignent  | 
de  le  faire  — à trois  moments  dilTérents  de  son  évolution.  \ 
h]t  tout  d’abord,  comment  se  présente  le  chancre  naissant.  | 
Ce  premier  point  est  tout  l’opposé  d’une  subtilité  de  syphili- 
graphe,  mais,  au  contraire,  un  problème  ([ue  se  pose  souvent 
avec  anxiété  le  clinicien  appelé  auprès  d’une  nourrice  par  la  | 
famille  qui  lui  demande  : Mais  enfin,  docteur,  qu’est-ce  et  ÿ 

que  faut-il  faire?  » Laissons  parler  Fournier  ; « Lors  de  son  r; 
éclosion,  et  même  dans  les  premiers  jours,  le  chancre  n’est  ^ 
rien  autre  que  la  plus  insignifiante  de  toutes  les  lésions  pos-  v 
sibles,  c’est  moins  que  rien  ».  Raison  pour  laquelle  ce  chancre  ^ 
est  trop  rarement  dépisté.  Dans  les  cas  favorables  où  il  a pu  • 
être  observé,  on  constate  3 à 4 semaines  après  le  contact  ^ 
suspect,  quand  unique  il  a pu  être  précisé,  une  lésion  minus- 
cule, indolore  qui  peut  revêtir  deux  types  opposés.  Ou  bien. 


' VedelgI  Delmas.  Chancres  syphiliûques  cxtra-r/énitanx.,  in  Société 
des  Sciences  médicales  de  MonlpelUer,  séance  du  30  novembre  1906. 
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el  de  préférence  quand  il  vient  se  greffer  sur  une  Jianale 
écorcliure,  c’est  une  érosion  discrète  et  supeiTicielle,  ou  bien, 
et  plutôt  quand  il  est  spontané  en  apparence,  une  élevure 
cutanée,  de  teinte  rouge  passé.  Et  c’est  tout. 

Dix  jours  sont  à peine  écoulés  que  le  chancre  a acquis  son 
plein  développement  ; le  voilà  adulte^  el  il  restera  tel  durant 
lin  bon  mois.  Essayons  d’en  fixer  la  physionomie.  Deux 
formes  peuvent  être  opposées  l’une  à l’autre.  La  première, 
de  beaucoup  plus  fréquente,  type  érosif,  reproduit  la  physiono- 
mie classique  du  chancre  cutané  sur  lequel  il  serait  superflu 
d’insister  ; érosion  bien  circonscrite,  à contours  arrondis,  sans 
bords,  à fond  lisse,  de  couleur  rouge  chair  musculaire,  sécré- 
tant peu,  doublée  à sa  base  d’induration  et  n’occasionnant 
ni  douleur  ni  aucun  phénomène  inflammatoire  (Berdal). 
Imaginons,  ce  qui  est  rare,  la  superposition  à cette  lésion 
d’une  croûtelle brunâtre  et  adhérente  formée  par  la  concrétion 
à sa  surface  rlu  liquide  qu’elle  sécrète,  el  nous  nurons  le 
second  type,  croùteux  ou  échtymateux.  On  devine  d’emblée 
que  celle-ci  ne  saurait  se  rencontrer  que  chez  les  nourrices 
honoraires,  la  formation  el  la  présence,  d’une  croûte  étant 
inconciliables  avec  les  menus  traumatismes  de  l’allaitement. 
Quoiqu’il  en  soit  de  rune  ou  l’autre  forme,  la  caractéristique 
de  la  lésion  c'est  qu’elle  repose  sur  une  base  ferme,  nette- 
ment circonscrite,  à la  manière  d’un  carton  glissé  sous  le 
chancre.  C’est  l’induration  chancreuse,  ici  de  type  lamelli- 
forme. 

Le  travail  de  réparation  s’amorce  en  quelques  semaines  et 
le  chancre  à son  déclin  marche  à la  cicatrisation.  Quelques 
semaines  y suffisent,  hormis  le  cas  peu  fréquent  signalé  par 
RoLLETde  sa  transformation  en  plaque  muqueuse  in  situ.  Mais 
le  chancre  disparu  laisse-t-il  après  lui  quelques  signes  pos- 
thumes L’importance  du  détail  s’affirme  d’elle-même,  et 
c’est  sur  lui  (|ue  porteront  les  investigations  du  médecin 
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légiste  lequel, au  travers  des  lenteurs  de  la  procédure, n’inter- 
vient d’ordinaire  qu’après  le  premier  acte,  hti  bien,  presque 
toujours,  et  durant  un  intervalle  qui  varie  de  1 à 4 mois, 
l’ancien  emplacement  du  chancre  est  reconnaissable  non  pas 
tant  à une  cicatrice  qui  fait  presque  toujours  défaut  qu’à  la 
persistance  de  deux  stigmates  dont  1 un  se  voit,  1 autre  se 
touche.  On  peut  donc  retrouver,  et  plutôt  sur  le  globe  que 
sur  le  mamelon  ou  l’aréole  déjà  pigmentés,  une  macule  rou- 
geâtre qui  demande  parfois  des  années  à s’elfacer.  Enfin  et 
surtout,  à (jui  sait  la  chercher,  Vimluration  persistante  sous 
forme  d’un  nodule  moins  souple.  Quelques  mois  encore,  et 
j)lus  rien  ne  restera  du  chancre. 

h/  Types  spéciaux.  — Telles  sont  les  allures  générales  de 
la  lésion.  Mais  envisagée  sous  un  jour  plus  individuel,  elle 
peut  olîrir  des  variétés,  soit  d’aspect,  soit  de  configurc'ition. 
Quant  à son  aspect,  précisons  sur  le  vif,  d’après  nos  obser- 
vations. 

Variété  du  chancre  l’ourceiilagc 

Ulcéreux 

Papulo-érosif 

Erosif 

Papuleux ^ 

Fissuraire 

Croùleux 

Pustuleux “ 

îSon  spécifié ^ 


De  ce  tableau  il  résulte  que  les  variétés  mentionnées  ne  sont 
que  l'exagération  de  l’une  ou  l’autre  tendance  du  type  com- 
mun. Tantôt  il  s’élève  réalisant  la  variété  papuleuse,  tantôt 
et  beaucoup  plus  souvent  il  creuse  pour  donner  le  type  ulcé- 
reux qui  peut  aboutir,  mais  de  façon  exceptionnelle,  au  plia- 
crédémisme.  C’est  ainsi  en  particulier  que  le  décrivent  tous 
l’es  anciens  auteurs  et  que  nous  le  retrouvons  dans  nombre 
d’observations.  I>eut-être  pourrait-on  interpréter  sa  fréquence 
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par  la  débilltalion  spéciale  aux  nourrices  pour  les  raisons  que 
nous  retrouverons  plus  loin. 

Variétés  de  configuration?  Au  type  habituel,  rond  ou  ovale, 
se  substituent  des  chancres  semi-lunaires  ou  fissuraires  à la 
base  du  mamelon.  De  telles  expressions  font  îniage  et  se 
passent  de  descriptions. 

|3)  A tant  de  caractères  objectifs  ne  s’oppose  aucune  dou- 
leur, provoquée  ou  spontanée  ; le  chancre  passe  parfois  ina- 
perçu ou  bien  interprété  comme  un  bouton,  une  écorchure, 

jusqu’à  ce  que  l’explosion  secondaire mais  ceci  est  déjà 

hors  de  notre  sujet. 

h)  L’adénopathie.  — « Pas  de  chancre  infectant  sans 
bulion  »,  disait  Ricord  ; et  Fournier,  sur  5.000  cas,  l’a  vu 
manquer  à peine  3 fois  ; encore  explique-t-il  cette  absence 
par  des  anomalies  ganglionnaires. 

Rappelons  simplement  : 

1/ Son  siége^  celui  des  ganglions  dont  le  territoire  est 
tributaire. 

2/  Ses  caractères^  un  chapelet  de  ganglions  durs,  mobiles, 
sans  indolence. 

3/  Sa  .survie  enfin  de  quelques  mois  au  chancre  qui  l’en- 
gendrait et  qui  permet  de  le  retrouver  lorsqu’il  a été  mé- 
connu. 

Mais  en  somme,  rien  de  spécial,  sauf  en  matière  de  bubon 
axillaire,  satellite  du  chancre  du  sein,  et  dont  la  caractéris- 
ticjue  est  dans  ses  allures  pauci-ganglionnaires. 

B.  DIAGNOSTIC.  — Avec  quoi  ne  pas  confondre  le  chancre. 
11  suffirait  sans  doute  en  principe  de  se  reporter  aux  traités 
de  syphiligraphie.  C’est  ce  que  nous  ferons,  en  effet,  pour  le 
chancre  adulte  ou  sur  son  déclin. 

Pour  le  chancre  naissant,  le  procédé  n’est  plus  de  mise, 
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tant  il  y a d’importance  à le  dépister  en  vue  du  qiùd  acjendum. 
C’est  le  chancre  du  sein  que  nous  avons  plus  spécialement 
en  vue  ; quelques  mots  ; 

11  va  de  soi  que  certaines  lésions  de  type  polycyclique, 
écailleux  ou  pustuleux  ne  sauraient  prêter  à la  "confusion. 
Mais  prenons  un  bouton  érosif  suspect  dont  les  caractères 
ne  sont  pas  encore  tranchés,  et  voyons  s'il  est  possible  de  le 
démasquer.  Pour  ce  faire,  sur  quoi  se  fonder  ? 

a)  Les  signes  objectifs? — Configuration  : trop  de  lésions 
à leur  début,  traumatiques  ou  inflammatoires,  lui  sont  compa- 
rables. — L’induration  : elle  n’existe  pas  encore. 

h)  L’élément  douleur  ? — Mais  n’est-il  pas  des  chancres  que 
d’incessantes  tétées  finissent  par  exaspérer,  tandis  que  de 
banales  fissures  sont  parfois  peu  sensibles. 

Et  comme  l’adénopathie  n’existe  pas  encore,  nous  concilie- 
rons : il  faut  savoir  attendre  et  se  comporter  comme  si 

nous  verrons  plus  loin  quoi  faire  en  pareil  cas. 


67 


CHAPITRE  III.  — CONSÉQUENCES 


Voici  donc  notre  nourrice  dûment  syphilisée.  Il  importe 
maintenant  d’établir  quels  vont  être  les  résultats  de  cette 
infection.  Nous  verrons  chemin  faisant,  et  sans  que  nul 
puisse  nous  accuser  d’avoir  voulu  pousser  le  tableau  au  noir, 
que  son  infortune  personnelle  va  le  plus  souvent  se  compli- 
quer de  la  ruine  de  son  foyer.  Ce  n’est  point  assez,  et  presque 
fatalement,  le  mal  s’infiltrera  à l’extérieur,  au  point  que  nulla 
personne,  si  prudente  et  si  vertueuse  soit-elle,  ne  peut  se 
dire  absolument  à l’abri.  Additionnons  tant  de  maux,  issus 
de  la  source  la  plus  pure,  et  du  coup  se  trouvera  légitimée 
l’importance  sociale  du  sujet. 


Art.  1.  Conséquences  individuelles.  — Pour  tabler 
sur  une  base  solide,  voyons  d’abord  les  résultats  prochains 
des  véroles  issues  de  l’allaitement. 

§ 1.  Au  porteur  — La  prem  ière  en  cause  est  évidemment 
la  nourrice.  Elle  n’en  aura  malheureusement  pas  le  triste  pri- 
vilège, et  ce  qui  va  suivre  s’appliquera  au  moins  aussi  bien  à 
ses  futurs  compagnons  d’infortune. 

A.  EN  général.  — La  destinée  du  syphilitique!  Ce  serait 
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sans  (Joule  faire  double  emploi  avec  les  traités  de  pathologie 
que  d’y  insister  longuement. 


a)  Suites  directes  : 


1/  Imniédïales.  — Six  à sept  semaines  après  l’accident 
local  sur  lequel  nous  venons  d’insister  à loisir,  survient  une 
explosion  })lus  ou  moins  disséminée  de  lésions  superficielles, 
ne  faisant  pour  ainsi  dire  qu’eflleurer  les  tissus,  résolutives, 
s’effaçant  sans  dommages  et  au  total  l)énignes.  Que  si  la 
proposition  reste  vraie  dans  son  ensemble,  nous  n’avons 
cependant  pas  le  droit  d’^oublier  que  c’est  aussi  1 époque  de 
la  redoutable  iritis  secondaire,  autant  dire  la  cécité. 

Au  total,  et  dans  l’ensemble,  au  cours  de  ces  deux  pre- 
miers actes,  la  syphilis  se  montre  bonne  fille  pour  ses  vic- 
times. Qu’on  ne  s’y  fie  pas,  elles  sont  pour  ceux  qui  en 
approchent  [)is  que  des  chiens  enragés,  parce  qu  on  ne  s en 
méfie  pas.  El  d’être  dangereuses,  elles  ne  se  feront  pas 
faute,  nous  le  verrons  sans  tarder. 

2/  Eloujném.  — Suit  un  long  entracte  d’une  durée  indé- 
terminée, au  cours  du(|uel  le  mal  sommeille...  en  apparence. 
C’est  le  leu  qui  couve  sous  la  cendre  et,  au  moment  le  plus 
inattendu,  a de  brusques  réveils.  Quand?  Aujourd’hui, 
demain,  dans  50  ans  ; il  n’importe,  et  créancière  impitoya- 
ble, la  vérole  vient  brutalement  présenter  son  billet  à ordre. 
11  n’est  pas  un  seul  système  organique  qui  puisse  échappera 
son  action  menaçante.  Squelette,  muscles,  larynx,  poumons, 
foie,  reins,  cœur,  cerveau,  moelle,  tout  lui  est  bon.  Mais  le 
système  nerveux  est  sa  victime  préférée.  Sur  5.762  localisa- 
tions, Fournier  en  a compté’  1.851  nerveuses.  « Rien  n est 
indiflerent  dans  la  période  tertiaire.  Tout  y est  ou  peut  y 
devenir  grave,  si  le  traitement  n’intervient  pas.  Ft  même  avec 
le  traitement,  il  est,  dans  cette  période  de  la  maladie,  nombre 
de  lésions  ([ui,  à un  moment  donné,  s’élèvent  au-dessus  des 
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ressources  de  l’art  pour  se  terminer  soit  par  des  infirmités 
permanentes,  soit  même  et  fréquemment  par  la  mort  ». 

h)  Suites  indirectes.  — La  part  serait  déjà  belle,  mais  il 
n’y  a pas  que  cela. 

1 / Relenlissement  sur  l'état  général.  — On  ne  saurait  pas- 
ser sous  silence  l'action  débilitante  de  la  syphilis  sur  un  orga- 
nisme, désormais  en  état  d’infériorité  vitale.  Elle  ouvre  car- 
rière aux  prédispositions, au.\  diathèses  en  puissance.  Malheur 
aux  scrofuleux  qu’elle  atteint.  On  connaît  des  scrofulates  de 
vérole,  et  Fournier  n’a  pas  « l’-ombre  d’une  hésitation  à 
inscrire  la  syphilis  au  nombre  des  facteurs  étiologiques  de  la 
tuberculose*)). 

2/  ((  La  vérole,  disait  Ricord,  est  un  branle-bas  dans 
l’économie  susceptible  d’exciter  tous  les  vices  organiques, 
d’éveiller  toutes  les  diathèses  en  puissance».  Aussi  devient- 
elle  souvent  le  point  de  départ  d’accidents  qui,  par  nature, 
lui  sont  absolument  étrangers.  Ce  sont  les  aiïections  para- 
syphililiques.  fiire  que  le  tabès  et  la  paralysie  générale 
constituent  les  types  les  plus  usuels  de  ce  groupe,  c’est  établir 
de  façon  irréfutable,  en  raison  de  leur  résistance  irréductible 
au  traitement  spécifique,  que  « le  pronostic  de  la  syphilis 
dans  ce  qu’il  a de  plus  sérieux  et  de  plus  irrémédiable,  réside 
dans  les  aiïections  para-syphilitiques  )). 

H.  PARTICUL, MUTÉS  DP  L’AVARIE  DES  REMPLAÇANTES.  — 
Sans  doute,  nous  dira-t-on,  d'aussi  fâcheuses  éventualités  se 
peuvent  rencontrer,  et  surtout  en  matière  de  pratique  d’hôpi- 
tal où  les  cas  sont  soigneusement  sélectionnés  ; mais  il  y a 
vérole  et  vérole,  comme  il  y a fagot  et  fagot.  J’entends  bien 
et  nous  allons  préciser. 


‘ Vires.  MonipcUier  médical,  14  avril  1907. 
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a)  Et  tout  d’abord,  sans  aucune  voix  discordante  dans  le 
concert  des  syphiligraphes,  il  est  universellement  admis  que 
la  syphilis  des  nourrices  mérite  pleinement  sa  mauvaise  répu- 
tation. Fournier  en  cite  des  exemples  démonstratifs.  Nous 
n’en  retiendrons  qu’un,  emprunté  à Pellizari,  celui  d’une 
femme  de  27  ans,  qui,  infectée  par  le  sein,  lutta  vainement 
pendant  six  années  conlre  des  manifestations  spécifiques  de 
tout  ordre  et  finit  par  succomber.  El  cependant  elle  avait  été 
presque  constamment  en  surveillance  dans  le  service  du  doc- 
teur Pellizari,  et  cependant  elle  avait  été  soumise  aux  médi- 
cations les  plus  éprouvées.  Rien  n’y  fit,  et  elle  mourut  de 
consomption,  de  cachexie. 


Destinée  de  la  nourrice  Pourcentage 

Bien  portante 1 

Traitée ^0 

— par  la  famille 3 

— guérie lo 

— forme  grave 15 

— — très  grave 2 

— — rebelle.^ 1 

Meurt 1 

Non  spéciliée 33 


b)  Quelles  sont  donc  les  conditions  qui  impriment  aux 
syphilis  par  allaitement  ce  redoutable  caractère  de  gravité? 

1/  Faut-il  les  chercher  dans  sa  localisation  presque  tou- 
jours mammaire.  En  raisonnant  par  analogie,  certaines  rages 
ne  sont-elles  pas  [tins  sûrement  mortelles  quand  elles  sont 
contractées  par  certaines  régions,  la  face,  par  exemple.  Mais 
un  tel  argument  n’explique  rien,  et  d’ailleurs  nombre  de 
femmes  ont  contracté  la  syphilis  par  le  sein,  mais  en  dehors 
de  l’allaitement,  et  la  vérole  qu  elles  subissent  n’a  évolué  que 
de  façon  moyenne,  souvent  même  bénigne.  Dirons-nous,  avec 
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Augagneur*,  la  malignité  des  contages  réalisés  en  deliors  de 
l’étape  lympluitique  et  par  voie  sanguine.  L’explication  serait 
valable  pour  les  cas  où  il  y a morsure.  Nous  en  rapportons  à 
peine  un  cas  (Obs.  XLII).  Il  faut  donc  s’adresser  ailleurs. 

2/  Voyons  du  côté  de  deux  autres  facteurs  dont  Tun  précède 
et  l’autre  suit  l’infection. 

a)  En  première  ligne,  sur  quel  terrain  évoluent  de  telles 
syphilis?  Il  s’agit  d’une  nourrice,  c’est-à-dire  d’une  femme 
qui  par  définition  est  doublement  débilitée.  D’une  part,  pen- 
dant 9 moi^,  elle  a dû  fournir,  et  souvent  plus  qu’elle  ne 
recevait,  toute  une  partie  de  sa  chair  pour  la  formation  et  la 
croissance  d’un  nouvel  être.  D’autre  part,  et  par  la  suite,  elle 
a dû  chaque  jour  donner  de  .500  à 1000  'grammes  de 
sa  substance  pour  subvenir  à l’allaitement  d’un  enfant. 

•'  Et  quelles  sont  donc  ces  nourrices,  de  qualité  souvent  infé- 
rieure au  point  de  vue  biologique.  Dans  1/3  des  cas,  nous 
l’avons  établi  plus  haut,  nourrices  de  l’Assistance,  parce/ 
qu’elles  n’ont  pu  trouver  mieux.  Des  femmes  pauvres,  sur- 
menées par  le  dur  labeur  des  champs,  vivant  dans  d’insuffi- 
santes conditions  d’hygiène;  parfois,  quand  il  s’agit  de  tilles- 
mères,  épuisées  par  de  dures  privations  ou  des  préoccu- 
pations morales.  Médiocres  nourrices,  nous  ne  serons  pas 
surpris  de  voir  comme  elles  vont  peu  résister  aux  assauts  de 
la  grande  infection. 

|3)  D’accord,  va-t-on  nous  répondre,  mais  ces  femmes,  leur 
médecin  plutôt,  avaient  à leur  disposition  un  traitement 
d’une  efficacité  si  peu  contestée  qu’on  l’a  appelé  médication 
spécifique.  Que  n’en  usaient-elles  plus  tôt. 


‘ Augagxeüh.  Signification  et  pronostic  de  l’adénopathie  syphi- 
litique à la  période  secondaire.  Société  française  do  dermatologie  et 
syphiligraphie,  in  séance  du  14  février  1895. 
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1.  On  ne  peut  se  traiter  d’une  aiïection,  rpielle  que  soit 
sa  nature,  que  tout  autant  que  l’existence  en  est  connue.  Or, 
trop  fréquemment,  les  syphilis  par  allaitement  sont  des  syphi- 
lis ignorées^  et  les  raisons  en  sont  multiples  ; 

Le  recrutement  des  nourrices  dans  un  milieu  social  mo- 
deste où  la  vérole  est  sinon  insoupçonnée,  du  moins  défi- 
gurée au  possible  par  l’idée  qu’on  s’en  fait.  Et,  d’ailleurs, 
pour  les  plus  avisés,  la  syphilis  n’est-elle  pas  une  maladie 
honteuse,  le  mal  vénérien,  opinion  d’autant  plus  excusable 
chez  elles  que  nous  retrouvons  cette  expression'  à tous  coups 
dans  des  jugements  émanés  de  magistrats  dont  la  culture 
générale  est  tout  auti-e. 

Quoid’étonnantàce(piedes  accidents  extra-génitaux  n’éveil- 
lent que  rarement  son  attention  du  côté  vérole.  Et  cette 
erreur  ne  sera  que  trop  souvent  entretenue  par  les  intéressés. 
Tout  le  cortège  symptomatique  peut  bien  se  dérouler,  la 
famille  du  nourrisson  se  charge  volontiers  de  le  tradinre  en 
style  aussi  peu  inquiétant  que  possible.  Le  chancre  deviendra 
boulon,  échauffement ^ dartre.  Le  bubon,  glande.  Le  secon- 
darisme,  dcretéeii  réüolutlon  du  sang.,  laïl  répandu  \ l’angine, 
mal  de  gorge  par  coup  de  froid  \ les  maux  de  tôle,  migraines; 
les  douleurs  dans  les  membres,  nérralgies  ou  rhumatismes^ 
^ et  le  reste  à l’avenant. 

Tout  ceci  n’est  pas  rarissime  et  une  statistique  de  Eoür.nier, 
établie  cependant  sur  des  bases  plus  larges  que  notre  sujet, 
cote  à près  de  20  °/o,  soit  le  1/5,  le  chifTre  des  syphilis 
ignorées  chez  la  femme. 

Nous  retrouverons  plus  loin  cette  ignorance  du  danger 
comme  génératrice  de  la  diffusion  du  mal. 


‘ JuMON.  hes  xi/p/iilis  iqnoréo.x,  llièso  do  Paris,  1880.  Cf.  Mlle  Lkvin 
thèse  de  Paris,  1898. 


II,  Fort  bien,  mais  ne  prenons  point  l’exception  pour  la 
règ-le.  La  nourrice  est  prévenue,  son  médecin  lui  a ouvert  les 
yeux.  Elle  va  donc  se  soigner.  Elle  devrait,  oui,  mais  la  plu- 
part du  temps  elle  n’en  fait  rien  ou  peu  s’en  faut.  « Les  fem- 
mes sont  éminemment  insouciantes  de  toutcerjui  a trait  à la 
vérole.  Elles  s’en  soignent  fort  mal,  mais  par  contre  elles  s’en 
inquiètent  fort  peu»  (Diday).  Désolées  15  jours  ou  un  mois, 
j)ar  la  suite  elles  n’y  pensent  plus.  Méfiantes  des  remèd-es 
qu’on  leur  donne  et  qui  leur  paraissent  suspects,  elles  aban- 
donnent le  traitement  dès  la  disparition  des  symptômes  appa- 
rents. Dès  lors,  puisqu’elles  ont  renoncé  à la  seule  arme  (jui 
fût  à leur  disposition  contre  le  mal,  il  est  tout  ^naturel  que 
celui-ci  revête  les  allures  les  plus  sévères.  Nous  avons  vu 
.qu’il  ne  s’en  fait  pas  faute. 

§2.  Pour  autrui.—  Parfait,  vont  conclure  les  esprits  chagrins  : 
à qui  se  soigne  mal  des  accidents  graves.  Cela  est  logi([ue, 
rien  n’est  plus  juste.  Un  tout  petit  cependant  : ce  sont 
les  tendances  extensives  à l’excès  de  cette  sorte  de  syphilis, 
ce  qui  découle  tout  naturellement,  soit  de  leur  caractère  trop 
souvent  méconnu,  soit  aussi  de  la  persistance  des  accidents 
. contagieux  là  où  une  thérapeutique  rationnelle  ne  les  met  pas 
en  mesure  de  rétrocéder  ou  de  disparaître. 

A.  LE  FOYER  FAMILIAL.  — Replaçons,  si  elle  en  était  sortie,  la 
nourrice  dans  son  inlérieur.  Nous  allons  voir  les  vraies  casca- 
des d’infection  qui  vont  en  découler. 

a)  Tout  d’abord  l’épouse  va  cohabiter  avec  l’époux,  etcomme 
le  dit  le  fabuliste  : 

L’occasion,  la  chair  tendre  et  quelque  diable  aussi... 

Conclusion  : nombre  de  syphilomes  primitifs  du  pénis  con- 
jugal dont  fourmillent  nos  observations.  Et  d’un  ! Appliquons 
au  mari  le  schéma  plus  haut  tracé  de  la  syphilis,  le  voilà 
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giiellé  par  le  terliarisme.  Paralytique  général,  ce  qui  est 
loin  d’etre  rare,  et  le  voilà  en  raison  de  la  forme  môme  de 
son  délire  voué  à la  ruine.  L’atteinte  du  chef  de. famille,  c’est 
donc  ha  misère  qui  s’introduit  dans  un  ménage  jusque-là 
heureux. 

h)  Lpouse,  peut-être,  lanouri-ice  est  surtout  mère,  et  d’ail- 
leurs sa  maternité  va  s’affirmer  à nouveau  comme  suite  de 
ces  malencontreux  épanchements  de  tout  à l’heure.  Voyons- 
là  sous  ce  nouveau  jour. 

1/  « Le  seul  sentiment  féminin  qui  ne  soit  pas  frelaté, 
déclare  Ciia.mi’ort  quelque  part,  c’est  encore  l’amour  mater- 
nel ».  Ouoiqu’il  en  soit  de  cet  âpre  aphorisme,  la  nourrice  ne 
se  fera  pas  faute  d'aimer  ses  enfants.  Pourrait-elle  s'empêcher 
de  les  embrasser?  Ne  le  fît-elle  pas,  peut-on  impunément 
vivre  dans  la  promiscuité  de  tous  les  jours,  avec  ce  qu’elle 
comporte  ici  de  risques.  Le  résultat,  nous  le  trouvons  encore 
dans  une  bonne  partie  de  nos  observations  : contamination 
des  enfants. 

2/ Ce  malheur  arrivé,  sera-t-elle  plus  prudente  vis-à-vis 
de  ceux  qui  vont  naître  ? Peine  perdue,  déjà  avant  la  lettre 
la  vérole  est  là  qui  les  guette.  Elle  s’en  prend  au  produit  de  la 
conception  qu’elle  tue  ïn  utero  ; de  là  avortements  ou  accou- 
chements prématurés  en  série.  Que  si  l’enfant  vient  à terme,  il 
périra  dans  les  premières  heures,  les  premiers  jours  ou  les 
premiers  mois  de  la  vie.  Petits  vieux  rabougris,  si  débiles 
qu’ils  ne  parviennent  pas  à prendre  le  sein,  s’étiolent  et  finis- 
sent par  mourir  presque  insensiblement,  et  succombent 
subitement  sans  lésions  appréciables, en  vertu  d’une  sorte  d’inap- 
titude à la  vie'.  La  syphilis  est  la  grande  pourvoyeuse  des 
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' cimetières  d’enfants,  elle  tue  les  tout  petits  par  hécalombes. 
' Que  si  nous  faisions  intervenir  l’influence  combinée  du 
' temps  ou  du  traitement  pour  user  la  vérole,  ij  naîtra  sans 
doute  des  produits  acceptables,  mais  combien,  souvent  encore, 
^ frappés  de  déchéance  et  d’infériorité  vitale.  Précisons  ces 
^ données  quantitativement.  A l’aide  d’une  statistique  de 
J 1.500  cas,  Fournier  établit  ainsi  la  nocivité  de  l’bérédo- 
syphilis  : 

V 
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Désignation 


Indice 
de  nocivité 


Indice 
de  mortalité 


^ Hérédité  paternelle  exclusive. . . 

y — maternelle  — 

I"  — mixte 

^ h)  Les  ÉTRANGERS  — Voici  donc  un  foyer  détruit  pour  le 

♦ moment,  éteint  pour  l’avenir.  Est-ce  assez?  Non,  il  faut  encore 
i-  faire  la  part  des  ricochets.  D’une  part,  les  autres  nourrissons 

* auxquels  cette  femme  aura  pu  donner  le  sein;  d’autre  part, 

r' 

I les  nouvelles  contaminations  dont  les  siens  seront  l’origine. 

; Du  second  mode  de  contamination,  rien  à dire,  c’est  le 
' domaine  commun.  Le  premier,  en  revanche,  fait  l’objet  de 
cette  question  fort  importante  du  danger  que  peuvent  consli- 
' tuer  pour  de  nouveaux  nourrissons  les  nourrices  sur  le  retour. 

[ Malades  déjà,  le  contrôle  demeure  possible  et  efficace.  En 
; incubation  de  syphilis,  ce  n’est  plus  qu’une  sécurité  trom- 
I peuse.  La  nourrice  vient  de  quitter  son  élève,  pour  quelque 
■ raison  que  ce  soit,  y compris  le  décès  de  celui-ci,  et  nous  en 
' connaissons  fréquemment  le  pourquoi.  Le  tableau  suivant  va 
; nous  montrer  — en  prenant  le  terme  d’incubation  dans  son 
sens  le  plus  étroit,  abusif  peut-être,  qui  s’étend  du  divorce 
nourricier  à l’éclosion  du  chancre  — dans  quel  délai  les  ac- 
cidents ont  paru.  Inutile  d’en  souligner  les  conséquences. 
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DURÉE  DE  L'INCUBATIOA 

POURCENTAGE 

Après  cessation 

l' 

— quebiues  jours 

4 

— semaines I 

1 1 

— — 11  

0 

14 

— — III  

1 

mois 1 

2 

Après  mort  du  nourrisson 

1 

— Jours..  «... 

O 

1 

O • r . . 

— — 9 .... 

1 

1 1 

— — 10  

1 I 

20 

— , — 12  ... . 

— — quelques.... 

— Semaines. . I .... 

4 

- — ..  Il  .... 

“ — . . III  . . . . 

1 

Après  avoir  pris  un  autre  nourrisson ' 

4 

\ 

- 

— allaité  son  propre  enfant. ........ 

1 

Non  spécifié / . . 

59 

Au  surplus,  un  tel  danger  menace  le  seul  nourrisson,  et 
comme  tel,  à côté  de  notre  sujet.  Nous  ne  saurions  que 
l’effleurer  au  passage*. 

Joignons-y  les  contacts  innombrables  et  variés  de  tous  ceux 


’ Cr.  Fournikh.  Nourrices  en  incubation  de  syphilis^  in  Seynnuïe 
Médicale,  1880. 

Item.  Düvernet.  Note  lue  ù rAcadémie  de  médecine,  le  20  mars 
1891,  et  Fournier,  Rapport  à l’Académie  de  médecine,  dans  la  séance 
du  16  juin  1891. 
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que  nous  venons  de  voir  avec  n’imporle  qui,  vous  ou  moi,  et 
nous  aurons  la  clef  de  ces  épidémies  de  syphilis  par  allai- 
tement dont  regorgent  les  classiques  et  qui  peuvent  atteindre 
jusqu'à  300  personnes!  (Obs.  XXIV)  Et  comme  à son  tour 
chacune  de  ces  nouvelles  victimes  va  devenir  l’origine  de 
nouvelles  contagions,  la  tache  d’huile  s’étend  de  façon 
monstrueuse. 


Art.  2.  Conséquences  sociales.  — Plus  que  comble,  la 
mesure  déborde,  nous  n'y  saurions  rien  ajouter  ; mais  on 
peut  maintenant  aborder  la  question  à un  autre  point  de  vue 
et  se  demander  de  quelle  manière  la  société  — expression 
abstraite  qui  ne  vaut  que  par  la  traduction  qu’elle  donne 
des  intérêts  individuels  — se  trouve  intéressée  dans  le  débat. 

V 

Elle  doit  à cette  modalité  de  la  syphilis  : 

A.  Nombre  d’incapacités  temporaires  ou  définitives  qui. 


par  la  perte  des  journées  de  travail,  diminuent  son  rende- 
ment, et  par  le  nombre  de  journées  d’hôpital  grèvent  son 
budget  d’assistance. 

B.  La  perte  d’un  certain  nombre  de  vies,  ce  qui  constitue 
un  déchet  non  sans  intérêt,  quand  on  songe  à la  valeur  écono- 
mique du  capital  humain. 
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TITRE  II.  CONDUITE  A TENIR 


CHAPITRE  UNIQUE 


Nous  sommes,  à Theure  actuelle,  en  présence  du  fuit 
accompli.  Dédaigneux  de  vaines  récriminations,  il  faut  accep- 
ter ce  qu’on  n’a  pu  empêcher.  Mais  la  part  du  feu  une  fois 
faite,  il  convient  de  savoir  que  faire  et  mieux  encore  ce  qui 
doit  être  évité. 

I 

Art.  I.  Par  qui  ? — De  prime  abord,  le  problème 
paraît  se  limiter  étroitement  entre  la  nourrice  et  son  élève  ; 
ce  dernier,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  dire,  représenté 
par  les  siens.  A eux  de  « se  débrouiller  »,  dira-t7on.  Et 
cependant,  en  dépit  du  vieil  adage  qu’il  ne  fait  pas  bon  met- 
tre te  doigt  entre  l’écorce  et  l’arbre,  le  médecin  va  devenir  le 
commun  médiateur  pour  concilier  des  intérêts  qui  n’ont  d’in- 
conciliable  que  l’apparence. 

§ 1.  Les  parties  en  cause. 

A.  LA  NOURRICE.  — A tout  seigneur,  tout  honneur.  Qu’en 
dites-vous,  nounou  ? La  brave  femme  est  souvent  fort  empê- 
chée d’avoir  un  avis  sur  une  situation  qu’elle  ignore. 

Avisée  de  son  état,  et  quelque  réserve  qu’elle  puisse  déjà 
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formuler  en  son  cœur  sur  les  suites  à donner  à l’aflalre,  son 
premier  mouvement  est  de  fuir  a jamais,  « 1 enfant  pourii 
qui  lui  a empoisonné  le  sang  ».  Qu’on  ne  s’y  Irompe  pas! 
Entre  la  consultation  d’hôpital  et  l’élude  de  l’avoué,  elle  n’hé- 
sitera pas.  Les  panonceaux  dorés  ont  pour  elle  l’attirance  du 
miroir  aux  alouettes.  h-iU  attendant,  il  faut  vivre,  et  la  nour- 
rice, comme  une  flamme,  ne  le  peut  qu  aux  dépens  de  ceux 
qu’elle  va  atteindre.  Le  foyer  familial,  nous  savons  quelles 
calamités  y pénètrent  avec  elle.  Un  autre  nourrisson,  et  voilà 
une  victime  de  plus.  Que  n est-elle  restée  sous  le  seul  toit 
qu’elle  eût  pu  habiter  sans  danger. 

H.  LE  NOURRISSON.  — Bébé,  lui,  est  encore  trop  jeune  pour 
avoir  voix  au  chapitre.  Nous  allons  voir  combien  c est  là 
chose  fâcheuse  et  comme  les  siens  feront  bon  marché  de  ses 

intérêts. 

Sitôt  consciente  de  la  situation,  d’instinct,  lafamille,  comme 
le  maladroit  qui  tombe  à l’eau  lève  les  bras  au  ciel...  et  se  noie 
plus  sûrement,  la  famille  n’aura  trêve  ni  repos  qu’elle  n’ait 
expulsé  cette  salariée  de  la  veille,  devenue  aujourd’hui  la 
plus  gênante  des  accusatrices.  Une  fois  hors  de  la  maison,  il 
paraît  sifacile  d’écarter  ses  protestations  comme  d’une  intruse. 
Voilà  qui  est  fait,  mais  votre  soupir  de  soulagement  était 
prématuré,  même  et  surtout  si  vous  ne  revotez  plus  la  noui- 
rice,  car  celle-là  que  vous  avez  si  injustement  chassée  était 
la  seule  — entendez  bien  ce  mot  — la  seule  que  votre  enfant 
pût  avoir. 

Autre  conséquence  et  non  moins  prévue  : vous  aurez  sans 
tarder  des  nouvelles  de  celte  femme  ; sitôt  sortie  de  chez^mus, 
un  tête  à tôle  de  ([uelques  minutes  avec  n'imporle  quel 
médecin,  et  voilà  transformés  en  douloureuse  certitud(3  les 
soupçons  qu’avait  fait  naître  dans  son  esprit  un  renvoi  dans 
des  circonstances’ qui  lui  ont  paru  et  a bon  droit  suspectes. 
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11  faut  voir,  comme  nous  le  montre  le  professeur  Fournier 
dans  ses  admirables  leçons^  l’épouvantable  stupeur  de 
ces  gens  qui  apprennent  par  les  rumeurs  goguenardes  de 
l’office  l’arrivée  dans  la  maison  d’un  joli  patit  exploit  d’huis- 
sier, à découvert,  sans  enveloppe,  les  assignant  à comparaî- 
tre, etc.,  le  tout  dans  les  termes  galants  que  l’on  devine. 

§2.  Le  Médecin.  — Ainsi,  voilà  de  part  et  d’autre  des 
gens. auxquels  la  situation  inextricable  dans  laquelle  ils  se 
débattent  a fait  perdre  la  tête.  Ils  ne  raisonnent  plus,  c’est 
ta  rupture.  Le  médecin  est  seul  à en  connaître  par  avance  les 
déplorables  résultats.  Il  va  donc  entrer  en  scène  pour  le  plus 
grand  avantage  des  intéressés  d’abord,  et  détourner  du  public 
enfin  le  danger  qui  le  menace.  Nous  nous  rappelons  en  efl'et 
que  désormais  de  tierces  personnes  n’ont  pas  de  pire  enne- 
mie que  cette  malheureuse. 


Art.  2.  Rôle  du  médecin.  ^ Le  bon  sens,  nous 
assure  Montaigne,  est  la  chose  du  monde  la  mieux  partagée. 
Le  praticien  qui  va  intervenir  n’en  est  point  démuni,  et 
comme  nul  ne  songe  à contester  sa  probité  professionnelle, 
son  attitude,  semble-t-il,  est  une  chose  toute  simple.  Dans  la 
pratique,  cependant,  et  mis  aux  prises  avec  les  pénibles  situa- 
tions que  nous  venons  d’ébaucher,  ce  ne  sera  point  trop, 
quant  à lui,  d’une  ligne  droite  tracée  à l’avance,  tant  ses 
conseils  — il  ne  peut  et  ne  doit  rien  autre  - seront  accueillis 
avec  impatience  et  rencontreront  d’obstacles  avant  qu’il  ait 
pu  les  faire  adopter,  s’il  y arrive. 

n • Indications.—  De  prime  abord,  tout  paraît  facile.  Lu 


Foluînier.  Nourrices  cl  nourrissons  syphilitiques^  Paris,  1878. 
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praticien  est  appelé  dans  une  famille  pour  porter  un  diagnos- 
tic et  formuler  un  traitement.  Parfait,  mais  son  rôle  commence 
à peine.  Le  médecin  honnête  homme  ne  saurait  s’en  tenir  à 
ce  rôle  de  guérisseur.  S’en  accommodàt-il  rpie  la  sacrifiée, 
(jui  seiaail  ici  la  nourrice,  saurait  avant  peu  l’en  faire  repentir, 
fhicore  et  surtout  il  doit  tout  mettre  en  œuvre  pour  limiter 
l’infection  sur  place,  et  préserver  ainsi  nombre  d’innocents 
qui,  sans  lui,  nous  l’avons  vu  plus  haut,  en  subiraient  les 
1 adieux  ricochets. 

Kh  bien,  ces  deux  indications  d’importance  majeure,  quoi- 
que fort  inégale,  il  iie  saurait  les  remplir  de  façon  effective 
qu  en  réalisant  un  postulat  qui  en  est  la  condition  sine  qna 
non  : obtenir  que  la  nourrice  continue  ses  fonctions. 

2.  Moyens  de  les  réaliser.  — Voici  donc  deux  résultats  à, 
poursuivre  dont  celui-ci  est  étroitement  subordonné  à celui- 
là.  El  sur  le  premier,  la  victoire  est  d’autant  plus  malaisée 
qu’il  faudra  tour  à tour  vaincre  les  résistances  échelonnées 
et  opiniâtres  du  père  d’abord,  de  la  nourrice  ensuite. 

A.  GÂIIÜER  LA  NUUlllUCE.  — C’est  là  le  nœud  même  de  la 
question  et  les  difficultés  commencent.  Ln  premier  point  à sou- 
ligner, c’est  que  par  lui-même  le  médecin  est  désarmé.  Dépo- 
sitaire d’un  secret,  celui  de  la  famille  dont  il  est  le  médecin 
traitant,  il  ne  saurait,  quoi  qu’on  en  ail  dit  *,  en  disposer 
sans  l’assentiment  de  celle-ci.  Que  le  père  se  montre  rétif 
aux  conseils  (|ui  vont  lui  être  donnés,  notre  laborieux  châ- 
teau de  cartes  de  s’écrouler  aussitôt. 

Nous  avons  vu  plus  haut  combien  il  importe  de  conserver 
la  nourrice,  et  aussi,  comme  revers  de  la  médaille,  les  difli- 


(')  Cr.  le  jugement  de  Dijon  dû  14  mai  18GH. 
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ciiltés  de  l’entreprise.  Un  bon  diplomate  est  ici  nécessaire. 
C’est  le  père;  encore  fauL-il  qu’il  s’y  prête  de  bonne  grâce, 
baisons  répétition  avec  lui  dans  la  pièce  à côté  après  l’avoir 
bien  convaincu  de  ce  principe  que  le  plus  habile  est  encore 
de  se  montrer  de  la  plus  entière  honnêteté. 

a)  L’aveu.  — « Vous  allez  donc,  Monsieur,  et  sans  plus 
attendre,  révéler  tout  net  à la  nourrice...» 

— « Comment,  docteur,  confesser  à cette  servante  un  secret 
que  je  ne  vous  ai  révélé  qu’en  rougissant!  Mais  c’est  tout 
1 office  qui  va  être  dans  la  confidence,  les  fournisseurs,  tout 
le  monde.  Quel  scandale  ! Voyons,  je  vous  en  prie,  que  ne 
la  rassurez-vous  plutôt  sur  ce  bobo  de  rien  du  tout?  11  vous 
est  si  facile  de  lui  parler  d’àcreté  du  sang  ou  de  n’importe 
quoi.  1 Je's  remèdes,  dites-vous,  tout  ce  que  vous  voudrez, 
mais  ({ue  bien  entendu  elle  ne  se  doute  de  rien.  Un  sirop  dé- 
puratif, des  potions  toniques,  que  sais-je?  Vous  n’êtes  jias 
embarrassé  pour  si  peu  et  vous  ferez  cela  pour  nous  ». 

bib  bien  ! non,  ce  rôle  de  tromperie  à jet  continu,  nul 
médecin  ne  saurait  l’assumer. 

1/  Immorale  au  premier  chef,  une  telle  tacti([ue  est  tou- 
jours inefficace.  L’apparition  de  nouveaux  accidents,  la  per- 
sistance des  anciens,  la  continuité  du  traitement,  voilà  de 
quoi  éveiller  les  plus  naturelles  méfiances.  Tenons  pour  assuré 
qu  avant  peu  la  nourrice  se  présentera  chez  un  médecin  de 
son  choix  dont  ce  sera  le  devoir  strict  de  lui  dire  toute  la 
vérité. 

Trop  inintelligente?  Laissons-là  rentrer  chez  elle,  et  l'in- 
fection des  siens  saura  lui  ouvrir  les  yeux.  Hésultat  ; un 
retentissant  déluge  de  papier  timbré,  la  publicité  scandaleuse 
d’un  procès.  Il  est  vraiment  plus  simple  de  s’en  expli<juer 
entre  quatre  yeux. 

2/  Dangereuse  ensuite  et  pour  tous.  Sans  doute,  le  client 
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récalcitrant  se  souciera  peu  des  catastrophes  qui  menacent 
dans  leur  santé  et  jus({ue  dans  leur  vie  les  vérolés  qui  ne  sa-  ; 
vent  pas.  Plus  salutaire  ici  encore  sera  la  perspective  d’un 
procès  ruineux  par  les  frais  qu’il  entraîne  et  les  dommages-  f 
intérêts  auxquels  il  aboutit.  C’est  en  vain  (|ue  notre  homme,  [ 
xlans  sa  mauvaise  foi,  voudrait  se  retourner  contre  la  nour-  | 
rice  en  lui  servant  une  moderne  variante  de  la  fable  Le  loup  | 
et  l’ufjneau.  La  ruse  est  trop  vieux  jeu,  nul  magistrat  ne  s’y  | 
laissera  prendre,  d’avance  la  cause  est  entendue.  | 

Que  le  médecin  lui-mème  ne  l'oublie  [)as  ; s il  se  laiss-ait  | 
aller  à devenir  le  com|)lice  des  parents,  la  nourrice  le  com-  ^ 
prendrait  dans  les  j)Oujsuites  et  il  ne  saura  jamais  tout  ce  ^ 
qu’il  a à y perdre.  ^ 

Mais  enfin,  le  monsieur  ne  veut  rien  entendre  et,  sous  le 
couvert  de  l’obligatoire  mutisme  <iu’il  inllige  à son  médecin,  | 
se  croit  bien  tranquillement  à l’abri.  Sans  doute  le  médecin 
se  taira.  Mais  un  parti  lui  reste  à prendre  et  il  ne  s’en  fera  f 


pas  faute  : briser  net  et  se  retirer. 

I hins  ce  départ  brusque,  tellement  qu’il  ne  laisse  derrière 
lui  aucune  prescription,  la  nourrice  la  moins  méfiante  verra 
autre  chose  ([u’une  protestation  platonique,  et  son  premier  soin 
sera  une  visite  au  médecin  ; lui  cependant,  esclave  du  secret, 
a le  devoir  de  se  taire.  C'est  assez,  et  rien  ne  l’empêche, 
après  avoir  argué  de  sa  qualité  de  médecin  traitant  de  la 
famille,  de  dire  qu’il  est  le  seul  de  tous  les  médecins  à ne 
pouvoir  répondre.  Avec  celte  seule  entrée  en  matière,  le  se- 
cond médecin  auquel  elle  va  s’adresser  pourra  l’éclairer  sans 
retard. 


T' 
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h)  Le  dédomm.-vgement.  — Supposons  la  victoire  gagnée  sur  ^ 
ce  point,  et  nous  avons  vu  que  ce  n'est  pas  sans  peine.  Sans  f' 
autre  ti’ansition,  il  faut  indemniser  la  nourrice.  Ici  encore  pro- 
bité  et  habileté  sont  synonymes,  fuie  indemnité  légitime 
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spontanément  offerte  à la  nourrice  saura  tout  ensemble  pren- 
dre celle-ci  par  son  point  faible  et  éviter  la  publicité  ruineuse 
de  l’audience.  Notre  homme,  avisé,  ne  s’y  trompera  point. 
Que  d’ailleurs  il  y a avantage  à ce  que  «l’indemnité  pécu- 
niaire soit  débattue  et  fi.\ée  par  écrit,  non  avec  ta  nourrice, 
mais  avec  son  mari,  de  sorte  que  plus  tard  il  lui  soit  impos- 
sible de  poursuivre  devant  les  tribunau.x  ou  de  se  livrer  à des 
pratiques  de  chantage  » ' . 

Le  médecin  ne  saurait  aller  plus  loin  que  ce  rôle  de  con- 
seiller. Voidoir,  selon  l’exemple  de  Diday,  discuter  lui-même 
le  chilTre  d’une  transaction  c’est,  sans  avantage  aucun,  s’expo- 
ser à perdre  de  sa  dignité.  Selon  le  conseil  de  Fournier,  il  se 
récusera,  sinon,  et  avant  peu,  il  s’exposera  à voir  payer  ses 
bonsoffices  avec  les  récriminations  les  plus  insultantes.  L’une 
et  l’autre  partie  lui  reprocheront  à l’envi  : celle-ci  d’avoir  trop 
bien  fait  les  choses  à ses  dépens,  celle-là  d’avoir  été  payé 
pour  lui  arracher  son  consentement  à vil  prix.  Le  médecin 
n’a  garde  que  des  intérêts  médicaux  de  son  client.  Qu’il  laisse 
ces  marchandages  aux  hommes  d’afTaires. 

r)  Le  CONSENTEMENT.  — N ous  avous  triomphé  de  la  l’ésistance 
de  la  famille  ; reste  encore,  et  tout  ce  qui  ju’écède  n'avait 
pour  but  que  de  le  rendre  possible,  à obtenir  que  la  nourrice 
veuille  bien  consentir  à rester.  Tout  est  là.  Et  pour  l’obtenir, 
le  médecin  peut  maintenant  sortir  de  la  coulisse  d'où  il  sui- 
vait avec  anxiété  les  péripéties  du  débat  pour  la  décider  en 
faisant  appel  à ses  intérêts. 

1/  Partir,  c’est  perdre  le  bénéfice  de  son  lait,  ne  pouvoir 
faire  aucune  autre  place.  Bien  mieux,  avec  le  mal  qu’elle  a, 
c’est  être  dangeureuse  pour  les  siens.  Rester,  au  contraire. 


’ Brou.ardel.  IJp.xercke  de  la  médecine,  etc.  Paris,  1899. 
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c’est  conserver  une  place  dont  elle  est  sûre,  qui  lui  rapporte, 
et  dont  elle  ne  partira  que  guérie,  sans  exposer  son  homme 
et  ses  enfants. 

A-t-il  échoué  dans  cette  délicate  négociation,  voilà. qui 
est  fâcheux  à tous  égards.  Mais  qu'y  faire,  on  ne  raisonne, 
comme  le  dit  I'ournucr,  ni  avec  le  dégoût,  ni  avec  la  peur. 
Nous  verrons  dans  notre  deuxième  partie  comment  pallier 
quelques-uns  de  ces  inconvénients. 

B.  TllAITEB  LES  DEUX  MALADES.  — .Mettons  tout  au  mieux. 
Succès  du  côté  de  la  famille,  heureuse  d’échapper  au  scandale 
de  l’audience  par  un  sacrifice  pécuniaire;  succès  du  côté  de  la 
nourrice  qui  garde  son  gagne-pain,  et,  traitée,  cesse  d’ètre 
dangeureuse  pour  la  société.  Sauvegardés  enfin  les  intérêts 
de  l’enfant  jusqu’ici  rélégués  au  second  [)laii.  Le  médecin 
va  dépouiller  le  rôle  de  diplomate  et  redevenir  thérapeute. 
Nous  voici  plus  à l’aise. 

a)  Vis-à-vis  de  l’enfant,  nous  aurions  mauvaise  grâce  à 
bourrer  notre  travail  de  données  qui  sont  mieux  à leur  place 
dans  les  traités  de  pédiatrie.  Passons. 

4)  Pour  la  nourrice,  une  semblable  réserve  est  de  mise 
quant  au  traitement  général.  Signalons  cependant  les  soins 
locaux  à donner  au  chancre,  encore  que  sa  tendance,  quand 
elle  n’est  pas  contrariée,  soit  d’évoluer  spontanément  vers  la 
guérison. 

1/  S’agit-il  d’un  chancre  cutané,  suivons-le  d’abord  dans 
ses  phases  d’augment  ou  d’état.  Occlusion  bi-quotidienne  à 
la  Chassaign.^c  réalisée  par  des  bajidelettes  emplastiques  de 
ViGO.  Paire  })récéder  chacjue  pansement  de  lotions  antisep- 
tiques et  non  irritantes. 

La  lésion  tourne  à son  déclin  ; à l’occlusion  qui  ramollirait 
les  tissus  est  substituée  l’application  de  toj>iques  pulvérulents 
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inertes,  le  talc,  par  exemple,  après  lotion  à la  liqueur  de 
Labarraque  au  1/5. 

2/  Chancre  d’une  muqueuse  et  en  particulier  de  la  bouche? 
Sans  négliger  les  soins  d’hygiène  locale,  tant  que  la  lésion 
bat  son  plein,  8 à 10  bains  de  bouche  ou  gargarismes  quo- 
tidiens avec  des  décoctions  émollientes,  guimauve,  pavot, 
additionnés  d’un  quart  d’eau  oxygénée.  Sur  le  tard  on  usera 

, ,,  . borate  de  soude  10 

de  collutoires  ^ à -7^7—. 

glycerme  80 

3/  Dans  l’un  et  l’autre  cas  on  s’abstiendra  soigneusement 
d’irriter  le  chancre  par  des  cautérisations  intempestives  au 
nitrate  d’argent,  hormis  sur  la  tin  le  cas  de  cicatrisation 
traînante  ou  de  bourgeons  exubérants.  Encore  aura-t-on  le 
soin  d’en  espacer  les  séances  de  5 en  5 jours. 


DKUMK.UK  PARTIE 


MESURES 


PREVENTIVES 


Le  Docteur.  — ...  .le  parle  de  ces  cinq 
cents  et  je  ne  sais  combien  qui  sont  là-bas, 
au  bout  du  pont,  et  s'intitulent  les  repré- 
sentants du  peuple...  La  syphilis,  pourquoi 
ne  vous  en  occupez-vous  pas  ? Pourquoi 
donc,  un  jour,  après  avoir  fait  des  minis- 
tères chargés  de  défendre  toutes  sortes  de 
choses,  n’en  feriez-vous  pas  un  chargé  de 
défendre  la  santé  publique  ? 

Le  Beau-Père. — Mon  cher  docteur,  vous 
tombez  dans  le  travers  français  qui  con- 
siste à considérer  le  Gouvernement  comme 
la  cause  de  tous  les  maux.  Montrez-nous 
le  chemin,  messieurs  les  savants,  et  puis- 
qu’il s’agit  d’une  chose  que  vous  connais- 
sez, et  que  nous  ignorons,  commencez  par 
nous  indiquer  les  mesures  que  vous 
croyez  nécessaires. 

(M.  BniF.rx,  189'2.  Les  Avariés.  Aolc  III,  scène  II; 
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mu  I.  PIUTIQLE  ACTUELLE 


CIIAriTRE  — POUR  LE  NOUVEAU-N É : TOUT 


Lorsqu’un  nouveaii-né  ne  peut,  pour  fpiel(|ue  raison  (pie 
ce  soit,  recevoir  le  seul  allaitement  qui  lui  convienne  — 
l'allaitement  maternel  — ses  répomJants  lui  procurent  le  sein 
d’une  mercenaire.  De  telles  nourrices  - sont  colles  que 
M.  Brieux  a baptisées  d’une  façon  pittoresijue  du  nom  de 
« remplaçantes  ».  F^eu  importe  la  cause  de  cè  placement  ; 
dans  certains  cas,  une  telle  pratique  est  obligatoire  : il  s’agit 
d’un  orphelin,  ou  pis  encore  d'enfant  abandonné  ; plus  rare- 
ment il  y a des  contre-indications  médicales  au  sein  mater- 
nel ; trop  souvent  des  motifs  d’ordre  purement  mondain 
interviennent.  Le  résultat  est  la  mise  en  présence  contrac- 
tuelle de  l’enfant  et  de  la  nourrice.  • 

Or,  l’expérience  journalière  avait  montré  qu’à  laisser  à ce 
contrat  un  caractère  strictement  privé  on  aboutissait  à une 
effroyable  mortalité  des  enfants  du  premier  âge. 

Devant  les  éloquentes  constatations  de  la  statistique 
(Beutillon),  un  philanthrope  s’était  ému  ; et  c’est  à sa  géné- 
réuse  initiative  que  nous  devons  la  loi  à laquelle  son  nom 
est  justement  resté  attaché  '. 


(I)  Roussel.  Rapport  sur  les  travaux  de  la  commission  relative  à la 
protection  de  l'enfance^  1882-1883  (3  volumes,  in-quarto.) 
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Art.  Principes.  — A dater  de  la  loi  du  23  décembre 
1874,  complétée  par  le  règlement  d’administration  publique 
du  2/  février  187/,  la  Société  tient  l’allaitement  mercenaire 
pour  une  industrie  insalubre  et  dont  l’existence  ne  saurait  être 


admise  que  sous  le  couvert  d’une  étroite  surveillance  admi- 
nistrative. L’article  1 précise  l’esprit  de  la  loi  et  son  caractère 
nettement  unilatéral  : « Tout  enfant  âgé  de  moins  de  2 ans 
qui  est  placé  moyennant  salaire  en  nourrice,  hors  du  domicile 
de  ses  parents,  devient  [>ar  ce  fait  l’objet  d’une  surveillance 
de  l’autorité  publique  ayant  pour  but  de  protéger  sa  vie  et  sa 
santé  ».  L’article  9 de  la  môme- loi  spécifie  que  les  visites  du 
médecin  inspecteur  ont  en  vue  la  sauvegarde  de  l’enfant. 
Enfin,  l’instruction  générale  du  ministère  de  l’intérieur,  en  date 
du  15  juin  1877,  rappelle  à nouveau  que  la  surveillance 
voulue  par  la  loi  se  propose  la  lutte  contre  la  mortalité  des 
nourrissons.  Et  ainsi  il  est  bien  étal)li  que  deu.x  catégories  de 
personnes  sont  exclues  du  bénéfice  de  cette  protection  : l’en- 
fant allaité  sous  le  toit  paternel,  et,  d’autre  part,  la  rem- 


plaçante. 

Pour  eux,  ces  dernières  en  particulier,  c’est  le  domaine  du 
droit  commun,  avec  tous  les  risques  qu'il  comporte. 


ART.  2.  Application.  — Avantd’en  aborder  le  détail, notons 
tout  de  suite  avec  Fuzier  Herman  (1)  que  « la  loi  actuelle 
ne  paraît  pas  devoir  donner  des  résultats  satisfaisants,  et 
dans  beaucoup  d’endroits  n’est  pas  encore  appliquée.  Il  faut 
attribuer  cet  échec  relatif  aux  nombreuses  formalités  qu’elle 
édicte,  formalités  dont  le  but  n’est  pas  bien  compris  des  po- 
pulations qui  échappent  parfois  aux  autorités  qui,  de  leur 


Fuzier  Herman.  Répertoire  général  du  droit  /’raaça/s,  Paris,  1900. 
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côté,  se  dispensent  de  les  accomplir  ou  négligent  d’en  assurer 
l’exécution.  On  a également  signalé  le  petit  nombre  de  méde- 
cins employés  à l’inspection  et  aussi  les  très  faibles  hono- 
raires qui  leur  sont  alloués  en  raison  de  leurs  visites.  11  est 
juste,  du  reste,  de  reconnaître  que,  telle  qu’elle  est,  celte 
organisation  a déjà  rendu  des  services  appréciables.  » 

v;  1.  Avant  rentrée  en  fonctions.  — Le  résultat  cherché,  et 
presque  toujours  obtenu  en  raisoi]  des  pratiques  que  nous 
allons  rapporter,  est  de  ne  mettre  l’enfant  en  contact  avec  une 
nourrice  que  si  celle-ci  paraît  offrir  toutes  les  garanties 
désirables. 

a)  L’administration.  — De  ceciMé  en  particulier  lesconditions 
optima  se  trouvent  réalisées  en  raison  de  ce  souci  des  hautes 
responsabilités  qui  leur  incombent,  quenous  avons  déjà  noté 
chez  les  fonctionnaires  de  ce  service.  Que  d’ailleurs  de  telles 
préoccupations  leur  sont  d’autant  mieux  imposées  qu’en 
raison  des  faibles  rétributions  consenties,  les  nouri’ices  aux- 
quelles ils  peuvent  prétendre  sont  presque  toujours  d’une 
qualité  inférieure. 

Une  question  préliminaire  doit  nous  retenir  tout  d’abord  ; 
de  quelle  façon  — et  quelle  que  soit  leur  origine  que  nous 
retrouverons  plus  loin  — vont  être  élevés  les  enfants  dont 
elle  a charge  ? 

Ceux-ci  sont  confiés  à titre  momentané  à l’hospice  déposi- 
taire, lequel,  au  point  de  vue  administratif,  est  précisé  par 
une  série  de  décisions  (décret  du  19  janvier  181 1 , instruc- 
tions ministérielles  du  15  juillet  1811  et  8 février  1823, 
décrets  du  25  mars  1852  et  13  avril  1861,  loi  du  5 mai  1869, 
circulaire  ministérielle  du  3 août  1869). 

Mais,  et  en  vertu  même  de  celle  dernière  circulaire,  il  de- 
meure bien  entendu  qu  un  tel  séjour  est  provisoire  par 
essence  et  ne  saurait  conslitu'cr  qu  une  préface  aussi  abrégée 
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que  possible  à la  mise  en  nourrice.  Nous  aurons  donc  à en- 
visager tour  à tour  deux  catégories  de  nourrices.  Les  unes, 
très  improprement  d’ailleurs  dites  nourrices  sur  lieu,  puis- 
qu’elles sont  ici  par  leur  position  même  dans  l’hospice  dépo- 
sitaire, déracinées  de  leur  foyer;  les  autres  remplissant  leurs 
fonctions  nourricières  dans  leur  résidence  habituelle  et,  pour 
ce,  dénommées  nourrices  à la  campagne. 

1/  Sur  lieux.  — En  attendant  le  départ  des  convois  de 
nourrices,  c’est-à-dire  dans  la  règle  pour  cpielques  jours  à 
peine,  les  nouveaux-nés  sont  allaités  exceptionnellement  au 
biberon,  presque  toujours  par  des  nourrices  sédentaires.  Cel- 
les-ci sont  : ou  bien,  conformément  à l'instruction  du  minis- 
tre de  l’intérieur  du  8 février  1823  et  la  circulaire  du 
3 août  1869,  des  femmes  accouchées  dans  rétablissement  — 
et  desquelles  par  conséquent  le  personnel  médical  peut  se  por- 
ter garant — ; ou  bien,  et  plus  souvent,  par  insuffisance  de 
celles-ci, de  quelconques  nourrices  d’occasion  sur  l’admission 
desquelles  les  mêmes  médecins  auront  encore  à se  pronon- 
cer. Ici  le  contrôle  est  elTectif  et  de  tous  les  instants. 

2/  A la  campagne.  — La  surveillance,  il  est  à peine  besoin 
de  le  dire,  ne  pourra  dans  ce  cas  revêtir  qu’un  caractère 
, intermittent.  D’où  la  nécessité  d’exercer  une  sélection  rigou- 
reuse à l’admission  des  nourrices. 

Elles  sont,  tout  d’abord,  soumises  à l’obligation,  commune 
à toutes  ces  professionnelles,  d’obtenir  un  certificat  médical 
émané  soit  du  médecin  inspecteur  habitant  leur  commune, 
soit  d’un  médecin  à leur  choix,  établissant  : 1®  que  la  nour- 
rice remplit  les  conditions  désirables  pour  allaiter  un  nourris- 
son ; 2°  qu’elle  n’a  ni  infirmité,  ni  maladie  contagieuse  (arti- 
cle 29  du  réglement  d’administration  publique  du  27  février 
1877). 

Elle  doit  ensuite  subir  un  nouvel  examen  du  médecin 


contre-visiteur  de  l’agence,  lequel  a (jualité  pour  l’admettre 
définitivement  à faire  partie  du  convoi  de  nourrices. 

Enfin,  nouvelle  et  dernière  visite  à l’arrivée  par  le  médecin 
de  l’hospice  dépositaire.  Les  femmes  ne  reçoivent  de  nourris- 
son qu’après  que  leurs  aptitudes  nourricières  ont  été  défini- 
tivement reconnues.  On  devine  aisément  qu’à  travers  un 
pareil  crible  d’examens  répétés  ne  doivent  passer  que  d’irré- 
prochables nourrices. 

C.  LES  FAMILLES.  — Conditions  très  inégales  ici,  selon  la 
situation  sociale  des  contractants. 

1/  S’agit-d  d’une  femme  pauvre  qui,  pour  l’appàt  du 
gain,  va  se  défaire  de  son  enfant  pour  devenir  à son  tour 
nourrice,  mais  d un  ordre  plus  relevé,  les  garanties  sont  fai- 
bles, autant  dire  illusoires. 

2/  Autre  cas,  et  bien  plus  fréquent  ; un  ménage  aisé  ou 
dans  1 opulence.  La  nourrice  fait  partie  du  ti’ain  de  maison  au 
même  titre  que  le  valet  de  pied. 

aj  11  n est  pas  dès  lors,  aux  yeux  de  la  famille,  de  garanties 
suffisantes,  et  nous  répéterions  volontiers,  en  le  déformant,  le 
mot  de  Beaumarchais  : « Aux  qualités  qu’ils  exigent  d’une 
nourrice...»  fJonc,  le  docteur,  le  bon  docteur,  ne  don- 
nera libre  patente  a la  nounou  qu’aprôs  un  examen  appro- 
fondi et  à bon  escient. 

^ |3)  Cet  essai  de  recrutement  direct  a échoué.  Force  est  de 
s’adresser  au  bureau  de  placement  et  les  garanties  sont  dou- 
bles. Le  médecin  de  la  famille  ne  se  prononcera  qu’en  seconde 
main,  et  à l’occasion  d’une  candidate  déjà  certifiée  apte  une 
première  fois,  en  raison  même  de  l’article  6 de  la  loi  Roussel 
et  36  du  règlement  d’administration  publique  qui  en  détermine 

l’apphcation.  Mères  mondaines,  soyez  insoucieuses,  bébé  sera 
bien  gardé. 
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§ 2.  Pendant  le  placement.  — Cen’esl  point  le  cas  deluisser 
la  surveillance  se  relâcher  et  les  intéressés  vont  y veiller. 

a)  Dans  le  cas  de  nourrices  sédentaires,  il  est  facile  de  con- 
trôler ce  qu’on  a près  de  soi. 

1/  Pour  la  famille,  ce  sera  l’attention  de  tous  les  instants, 
au  besoin  éclairée  par  la  venue  du  docteur  à la  première  alerte. 

2/  L’administration  lésa  sous  la  main,  et  le  personnel  de 
l’hospice  dépositaire  a I’omI  sur  elles. 

b)  Nourrices  à la  campagne,  moins  que  jamais  la  société 
abdiquera  son  droit  de  contrôle;  et  c’est  à vrai  dire  pour 
celles-là  que  la  loi  a été  faite.  A cet  effet  : 

1/Dès  l’arrivée  de  la  nourrice  au  lieu  de  son  domicile 
ordinaire,  celle-ci,  en  application  de  l’article  9 de  la  loi  Rous- 
sel, doit  accomplir  auprès  du  maire  et  dans  les  3 jours  la  for- 
malité de  la  déclaration.  Elle  requiert  aussi  l’inscription  de 
son  propre  nom  sur  le  registre  des  nourrices  de  la  localité. 

Le  maire,  averti  par  Tune  quelconque  de  ces  déclarations, 
doit,  dans  les  3 jours,  en  transmettre  copie  au  médecin- 
inspecteur  delà  circonscription 'article  24  du  décret  de  1877). 

Ce  dernier  doit  se  transporter  au  domicile  de  la  nourrice, 
sevreuse  ou  gardeuse,  pour  y voir  l’enfant  dans  la  huitaine  de 
la  réception  de  l’avis  du  maire  (article  10  du  même  décret). 

2/  Par  la  suite,  et  tout  le  temps  du  placement  durant,  « il 
doit  continuer  à visiter  l’enfant  au  moins  une  fois  par  mois 
et  toutes  les  fois  que  lanière  le  lui  demande  » (même  article). 
Cette  faculté  laissée  au  maire  de  réquisitionner  le  médecin  est 
surtout  prévue  dans  le  cas  de  maladie  de  l’enfant.  L’arti- 
cle 14  dispose  en  effet  : « Dès  que  le  maire  apprend  qu’un 
enfant  placé  en  nourrice  est  malade  et  manque  de  soins  médi- 
caux, il  prévient  le  médecin  de  la  circonscription,  et  si  celui- 
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ci  est  empêché,  il  requiert  le  médecin  le  moins  éloigné  de 
la  résidence  de  l’enfant  ». 

« Si  le  médecin  reconnaît  soil  chez  la  nourrice,  soit  chez 
l’enfant  les  symptômes  d’une  maladie  contagieuse,  il  constate 
leur  état,  et  peut  faire  cesser  l’allaitement  naturel».  Dans  ce 
cas,  ainsi  que  lorsqu’il  constate  une  grossesse,  il  informe  le 
maire  qui  doit  aviser  les  parents  et  prévenir  la  commission 
locale  qui  prend  telles  mesures  que  de  droit  (article  13). 
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CHAPITRE  II.  — POUR  LA  NOURRICE:  RIEN 
OU  PRESQUE 


Nous  allons  maintenant  renverser  les  termes  du  problème, 
et,  pai  une  vue  en  miroir,  nous  demander  ce  Cjue  dans  un 
espiit  de  probité  élémentaire  la  société  a cru  devoir  établir  en 
vue  de  la  protection  de  l’autre  contractant,  la  nourrice. 


Art.  I.  Principe.  — Au  danger  professionnel  que  nous 
avons  analysé  de  près  dans  notre  première  partie,  la  société 
n’oppose  rien  autre  que  le  silence  législatif  le  plus  fâcheux. 
La  nourrice  n’aura  d’autre  garantie  que  la  conscience  des 
répondants  de  l’enfant.  Entendons  bien  : côté  familles,  igno- 
rance excusable  et  aussi  quelquefois,  nous  l’avons  montré, 
mentalité  criminelle;  — côté  Assistance,  le  silence  loyal  de 
ses  médecins  qui  ne  peuvent  juger  cpie  de  l’état  actuel  d'un 
enfant  par  ailleurs  inconnu. 

D’un  mot,  un  tel  régime  sacrifie  forcément  une  nourrice 
offrant  toutes  les  garanties  que  nous  venons  d’indiquer  à un 
nouveau-né  inconnu  qui,  par  définition,  n’en  présente  aucun. 
Précisons  : 

§ 1.  Avant  le  placement.  — Un  nouveau-né  candidat  au 
sein  d’une  mercenaire  rentre  toujours  dans  l'une  ou  l’autre 
de  ces  deux  catégories  : ou  bien  il  est  porteur  d’accidents 
dont  la  nature  importe  peu,  mais  qui  le  rendent  à bon  droit 
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suspect;  ou  bien,  ce  qui  est  de  règle,  il  paraît  sain.  Et  c’est  là 
ce  qui  crée  les  diflicultés  du  problème.  Donnons  à ce  dernier 
libre  patente  et  le  lendemain  même  de  son  placement, 
quelques  jours,  quelques  semaines  plus  tard,  nous  pourrons 
constater  qu’il  a usé  du  droit  que  lui  reconnaît  la  clinique 
de  manifester,  par  des  lésions  en  activité,  la  spécificité  latente 
qu’il  a reçue  héréditairement  de  ses  géniteurs.  Mais  voyons 
comment  se  passent  les  choses  en  pratique. 

a)  Administration.  — A celle-ci  s’imposent  deux  obliga- 
tions que  nous  allons  voir  difficilement  conciliables.  D’une 
part,  elle  a souci  de  ne  mettre  en  contact  avec  ses  nourrices 
que  des  enfants  inoiïensifs  — qu’on  nous  passe  ce  terme  à 
défaut  d’un  meilleur  — ; d’autre  part,  elle  ne  peut,  sauf  les 
rares  cas  où  l’état  inquiétant  de  l’enfant  le  lui  prescrit,  tenir 
en  observation  ses  pupilles  inconnus  le  temps  utile  pour 
qu’ils  fassent  la  preuve  de  leur  état.  La  loi  du  27  juin  1004 
est  venue  rendre  obligatoire  une  pratique  fixée  par  les  exi- 
gences de  la  puériculture:  les  enfants  doivent  être  gardés 
aussi  peu  longtemps  que  possible  à l’hospice  dépositaire  et 
envoyés  chez  des  nourrices  au  sein,  à la  campagne. 

Or,  ces  enfants,  quels  sont-ils?  Ou  bien  des  enfants  tem- 
porairement recueillis,  ou  bien  des  enfants  assistés.  Ces  der- 
niers comprennent  à leur  tour  les  enfants  trouvés  (nés  de 
père  et  de  mère  inconnus,  abandonnés  entre  les  mains  de 
personnes  étrangères,  exposés)  ; les  enfants  abandonnés  et  les 
orphelins.  En  un  mot,  et  selon  le  principe  du  bureau  ouvert 
qui  règle  les  admissions  depuis  la  suppression  du  tour,  c’est  le  • 
règne  de  l’anonymat. 

Notons  cependant,  d’après  les  données  officielles*  de  l’Ad- 


Rapport  sur  le  service  des  Enfants  assistés  du  département  de  la 
Seine  pendant  l’année  1905. 
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minislraüon  générale  de  l’Assistance  publique  à lAiris,  qu’en 
moyenne  on  peut,  d’après  leur  état-civil,  les  répartir  dans 
les  catégories  suivantes  (Pourcentage  établi  sur  4.390  cas). 

Enfants  léj^itiines 29 

— naturels  reconnus 13  — 

— — non  reconnus.  37  — 

Etat  civil  non  constaté 8 — 

De  tels  nouveaux-nés,  de  par  les  conditions  morales  et 
sociales  au.xquelles  ils  doivent  l’existence,  sont  assez  souvent 
frappés  de  la  tare  héréditaire  et,  à ce  titre,  jusqu’à  plus 
ample  informé,  nous  les  pouvons  tenir  pour  suspects. 

\ oyons,  d’après  M.  Porak  comment  va  être  opérée  leur 
répartition  : «lesenfants  reçus  dans  la  journée  sont  allaités  au 
biberon  jusqu’au  lendemain  matin  où  ils  sont  examinés  par 
1 interne. celui-ci  les  divise  en  deux  lots.  L’un  comprend 
les  enfants  sains  (?)  et  c’est  le  plus  grand  nombre;  l’autre 
est  celui  des  enfants  douteux.  » 

1/  Suspech'.  — Ceux-ci,  au  nombre  de  7 ®/o  d’après  les 
sources  d'information  plus  haut  citées,  vont  être,  d'après 
l’article  18  du  projet  de  1892,  tenus,  en  observation  à la 
nourricerie  de  l’hospice  des  enfants  assistés,  créée  en  1881 
sur  la  demande  de  Parrot.  Trois  catégories  d’enfants  y sont 
admises  : les  syphilitiques  avérés,  les  syphilitiques  probables, 
les  suspects. 

En  attendant,  ils  sont  soumis  rarement  à l’allaitement 
naturel  par  une  nourrice  syphilitique  ; presque  toujours  à 
l’allaitement  artificiel  soit  direct  (chèvre,  ànesse),  soit  indirect 
par  le  biberon.  Sans  qu’il  soit  besoin  d’insister,  de  telles  con- 


' Société  (le  propliylaxic  sanitaire  et  morale  in  séance  du  10  avril 
1905. 
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ditions  sont  peu  favorables  aux  enfants  et,  en  1890,  la  létha- 
lité  y oscillait  entre  72  et  87,5°/o.  D’où,  sur  la  proposition  de 
M.  le  sénateur  Strauss,  le  création  par  le  Conseil  général  de 
la  Seine  de  la  station  suburbaine  de  Châtillon-sous-Bagneux 
qui,  depuis  le  23  janvier  1893,  draine  près  de  la  moitié  de 
ces  suspects.  De  ce  côté  le  mal  est  endigué. 

2/  Sains?  — Toute  la  difficulté,  tous  les  malheurs  aussi 
viennent  de  ceux-lù. 

A‘u  jour  de  l’examen, ils  paraissent  bien  portants.  D’accord. 

Mais  avec  ce  que  nous  savons  de  l’hérédo-syphilis,  pouvons- 

nous 'dire  ce  qu’ils  seront  demain.  Nulne  le  peut.  Et  jusqu’à 

l’adoption  d’une  solution  meilleure,  on  ne  peut  que  s’en  tenir 

à la  formule  sage  et  prudente  adoptée  un  peu  partout,  et  en 

particulier  à la  xMalernité  de  Montpellier  : 

/ 

CERTIFICAT  MÉDICAL 


Le  Professeur  de  clinique  obstétricale 
à la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier, 
médecin  en  chef  de  la  Maternité. 

Déclare  . 
jeune  . 

pupille  de  l’Hérault,  lui  paraît  actuellement  pouvoir 
être  envoyé  en  nourrice  sans  inconvénient. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE 
MATERNITÉ 

DE 

MONTPELLIER 


Que  I 


Montpellier,  le  190 

Le  Médecin  en  Chef  de  la  Maternité  de  Montpellier, 
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hiiicore  convient-il  de  souligner  qu’une  telle  formalité  — 
on  nous  accordera  qu’un  tel  certificat  ne  saurait  être  tenu  pour 
autre  chose  — est  souvent  négligée.  Ecoutons  plutôt  M. 
Bar  * : « Chaque  jour,  des  nourrices  viennent  dans  mon 
service  chercher  des  enfants  qu’elles  emportent  sans  qu’aucun 
certificat  leur  ait  été  remis  ! » Autant  dire  que  c’est  la  porte 
ouverte  à tous  les  dangers. 

Nous  verrons  comment  se  précisera  par  la  suite  ce  point 
d’interrogation  qui  peut  seul  résumer  avec  sincérité  ce  qu’est 
leur  état  physique  au  moment  du  départ  des  convois  de 
nourrices. 


a)  Camille.  — Ici  tout  reste  à faire.  Et  la  nourrice  n’a  d’au-: 
très  garanties,  illusoires  s’il  en  fût,  que  celles  que  lui  dicte 
sa  méfiance.  j 

\/  Nourrices  sur  lieu.  — La  société  s’en  désintéresse  avec 
une  admirable  indifférence.  Contrat  privé  où  elle  n’a  rien  à 
voir, s’il  faut  l’en  croire,  souscouleurquelesintéresséessaurontj 
bien  se  défendre  tous  seuls.  C’est  la  négation  de  toute  règle- 
mentation possible  des  industries  insalubres,  et  nous  avons^ 
vu  par  ailleurs  que  l’industrie  nourricière  était  à de  certains' 
égards  tenue  pour  telle.  Nourrice  ignorante  et  sans  méfiance,^ 
tous  les  périls  te  menacent,  et  nous  savons  le  résultat  de* 
cette  lutte  inégale. 

2/  A la  campagne . — Même  indétermination,  même  danger, 
hormis  te  cas,  vraiment  trop  exceptionnel,  où  la  nourrice  est 
recrutée  dans  le  seul  département  de  la  Seine  par  l’inter-i 
médiaire  d’un  bureau  déplacement.  La  préfecture  de  police^ 


: 

' Société  de  prophylaxie  sanitaire  el  morale,»?  sé:incedu  IOavril  lOOn.' 


103 

impose  à ceux-ci  l’obligation  de  faire  visiter  par  un  médecin 
toute  nourrice  placée  par  leurs  soins.  Le  résultat  de  cette 
visite  consiste  en  un  certificat  qui  doit  constater  que  l’enfant 
ne  paraît  actuellement  atteint  d’aucune  maladie  contagieuse. 

§ 2.  Pendant  le  placement. 

a)  Nourrice  SUR  lieux. 

1/  Dans  une  famille.  — Nulle  autre  garantie  que  la  vigi- 
lance de  la  nourrice,  à défaut  de  l’intervention  trop  rare  du 
médecin  traitant  de  l’enfant.  Encore  une  fois,  le  minimum 
de  sécurité,  et  cette  catégorie  de  nourrices  est  la  plus  cruel- 
lement frappée. 

2/  Admhnslration.  — Les  risques  sont  ici  diminués  du 
lait  de  la  surveillance  quotidienne  par  le  personnel  médi- 
cal du  nourrisson  et  de  la  nourrice,  hormis  le  cas  où  celle-ci 
donne  par  obligeance  son  sein  à l’élève  d’une  compagne, 
imprudence  dont  nous  avons^vu  ailleurs  les  suites  funestes. 

h)  A LA  CAMPAGNE.  — Ici  ciicore  protection  relative,  mais 
combien  involontaire.  La  nourrice  ne  bénéfice  que  par  contre- 
coup et  de  façon  accessoire  des  mesures  préventives  édictées 
en  faveur  de  son  élève. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  en  effet,  qu’invité  par  le  maire, 
le  médecin-inspecteur  devait  visiter  l’enfant.  Les  visites  doi- 
vent se  renouveler  mensuellement  et  toutes  les  fois  que  l’état 
de  l’enfant  l’exige.  Que  si  enfin  il  est  constaté  que  l’un  des 
deux  partenaires  peut  devenir  une  cause  de  danger  pour 
l’autre,  il  y a indication  à les  séparer.  C’est  un  peu  plus  que 
rien. 

Guère  plus  cependant,  comptons  bien.  La  nourrice  a un 
délai  de  3 jours  pour  avertir  le  maire,  celui-ci  de  3 jours 
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encore  pour  aviser  le  médecin-inspecteur,  ce  dernier  8 jours 
pour  se  rendre  à cette  convocation.  Or  : 3 -f  3 -f  8 — 14. 
C est  assez  dire  que  pendant  les  14  premiers  jours  un  enfant 
hérédo-syphilitique  aura  le  droit,  et  il  ne  s’en  fera  malheu- 
reusement pas  faute,  d infecter  sa  nourrice  le  plus  légalement 
du  monde. 

D’autre  part,  cette  visite  faite,  et  durant  tout  le  mois  de 
30  jours  — pléonasme  voulu  — des  lésions  ont  tout  le  temps 
d’éclore  et  de  fructifier.  Ainsi  donc  cette  surveillance,  toute 
d’emprunt,  est  encore  illusoire. 

L administration  de  l’Assistance  publique  a pensé  que  pour 
protéger  ses  nourrices  il  y avait  mieux  à faire.  Aussi, depuis 
les  instructions  administratives  du  16  février  1893,  les  visites 
médicales  doivent  être  effectuées  dans  les  lOjours  et  pendant 
3 mois.  Un  arrêté  préfectoral  plus  récent  encore  — il  date 
du  30  novembre  1895  — a prolongé  encore  les  visites  déca- 
daires pendant  le  4*  mois. 

11  est  à peine  besoin  de  souligner  l’opportunité  de  ce  con- 
trôle soutenu. Aussi,  le  Conseil  général  de  la  Seine  a,  par  une 
délibération  en  date  du  27  novembre  1901,  invité  l’adminis- 
tration à révoquer  tout  médecin  qui  après  un  avertissement 
aurait  négligé  les  visites  décadaires.  Les  termes  de- cette 
délibération  ont  été  immédiatement  portés  à la  connaissance 
des  médecins  du  service,  et  en  même  temps  les  directeurs 
d’agence  ont  reçu  l’ordre  d’adresser  à l'administration  chaque 
trimestre  un  état  des  visites  qui  n’auraient  point  été  effectuées 
et  à supprimer  d’office  aux  ordonnancements  les  honoraires 
correspondants  à ces  visites.  L’administration  tient  rigoureu- 
ment  la  main  à l’exécution  de  ces  mesures.  Quant  aux  résul- 
tats obtenus  depuis  leur  institution,  ils  sont  indiqués  par 
les  chiffres  ci-dessous  : 
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ANNÉE 

VIS.  DÉCAD. 
PEND. 

NOMBRE  DE 

POURCENTAGE  DE 

cas  suspects 

coDtaminat. 

CONTAMINATIONS 

PnOTECTION 

1891 

2 mois 

03 

8 

12,70  1 32 

87, .30 

87,08 

189-2 

Ki. 

07 

8 

11,94  ’ 

88,00 

1895 

3 mois 

53 

3 

5,00 

94,34 

1 

1894 

"1- 

58 

4 

0,89 

11,98 

93,11 

> 88,02 

1895 

Kl. 

52 

8 

15,38 

84,02 

1890 

Kl. 

/ 

45 

9 

20,00 

80,00 

1897 

4 mois 

48 

11 

22,92 

77,08 

1898 

iil. 

1 52 

7 

13,40 

80,54 

1899 

i(l.  , 

01 

10 

10,39  i 

83,01 

1900 

i(l.  f 

71 

7 

9,80 

90,14 

1901 

id.  / 

78 

3 

3,85 

10,74 

90,15 

89,20 

1902 

id. 

80 

7 

8,75 

91,25 

1903 

id.  ' 

80 

.3 

3,75  ' 

90,25  ’ 

■ 

1904 

id. 

84 

4 

4,70 

95,24 

1905 

4d. 

81 

3 

3,70 

90,30 

Il  est  très  consolant  de  voir  le  pourcentage  de  protection 
s’élever  assez  régulièrement.  Mais  nous  ne  devons  pas  pour 
cela  oublier  que  d’après  ces  chiiïres  on  peut  tabler  que,  sur 
10  nourrices  auxquelles  a été  confié'un  enfant  suspect,  il  en 
est  encore  une  — ce  qui  constitue  une  proportion  énorme  — 
quien  dépit  de  la  surveillance  la  plus  assidue  reste  toujours 
vouée  à la  contamination.  Ce  degré  de  fréquence  relatif  est  à 
rapprocher  des  indications  que  nous  avons  établies  dans  notre 
première  partie. 

Pour  conclure,  et  comme  résumé  de  l’analyse  détaillée  à 
laquelle  nous  venons  de  procéder  touchant  les  mesures  pré- 
ventives usitées  en  faveur  des  nourrices,  nous  oouvons  faire 
état  de  la  pénible  constatation  qui  précède  pour  nous  faire  une 


idée  approchée,  sinon  précise,  de  ce  qui  reste  encore  à faire 
dans  la  généralité  des  cas.  Là  où  elles  existent,  ces  précau- 
tions sont  insuffisantes  ; et  par  ailleurs,  c’est-à-dire  le  plus 
souvent,  c’est  toute  une  réglementation  qui  reste  encore  à 
établir. 
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TITRE  IL  PRATIQUE  DÉSIRABLE 


De  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  que 
la  plus  slricte  équité  prescrit  à la  société  d’assurer  aux  deux 
contractants  en  présence  d’équivalentes  garanties,  en  substi- 
tuant son  contrôle  à l’impuissante  ignorance  du  plus  faible. 
Au  règne  désastreux  du  libre  échange  en  matière  de  vérole 
doit  succéder  une  ère  de  sécurité  que  peut  seul  permettre 
un  protectionnisme  précis.  Mais  encore,  pour  l'édifier,  faut-il 
tabler  sur  des  bases  solides.  Nous  allons  essayer  de  les  déga- 
ger avec  netteté. 


CHAPITRE  PREMIER.'  — INDICATIONS 

Successivement,  et  à la  manière  d’un  théorème  qui,  à 
partir  d’un  axiome,  aboutit  à démontrer  une  proposition  de 
prime  abord  complexe,  il  importe  de  formuler  à côté  d'une 
règle  idéale  les  procédés  qui  permettent  de  l’appliquer 
aux  éventualités  très  diverses  delà  clinique. 

Art.  1.  Principe.  — Au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
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occupe,  tout  nouveau-né  peut  et  doit  être  classé  dans 
1 une  des  catégories  que  nous  allons  envisager  tour  à tour. 

A chacune  d elles  s applique  un  type  d’allaitement  qui  lui  est 
propre  et  dont  il  y aurait  péril  à s’écarter. 

§ 1.  Le  nouveau-né  est  connu  et  par  hà  il  faut  entendre, 
non  pus  tant  les  résultats  de  l’examen  actuel  dont  nous 
savons  déjà  les  insuffisances,  que  l’ensemble  des  moyens  à la 
disposition  du  médecin  traitant  des  géniteurs  de  l’enfant  pour 
lui  permettre  de  prévoir,  avant  même  sa  naissance,  quel 
il  sera. 

On  conçoit  qu’une  telle  réponse  n’est  possible  que  tout  ^ 
autant  qu  il  s agit  du  médecin  attitré  et  non  d’un  consultant 
nouveau  venu.  A fixer  un  chiffre,  non  arbitrairement,  mais  ! 

d'après  ce  que  nous  savons  des  conditions  habituelles  de  ! 

transmissibilité  héréditaire  de  la  syphilis,  trois  uns  de  fidélité  ■ 

médicale  ne  seraient  pas  de  trop.  i 

D autre  part,  il  est  indispensable  que  les  géniteurs  sur 
lesquels  il  se  prononcera,  le  soient  au  vrai  sens  du  mot.  Le 
père  authentique  n’est  pas  toujours  celui  quem  nuplïœ  démons-  ■ 

trant.  Sous  cette  réserve,  deux  cas  peuvent  être  envisagés.  i 

A.  ENFANT  SAIN.  — Tous  les  modes  d’allaitement  sont  I 

possibles,  encore  que  le  seul  légitime  soit  l’allaitement  j 

maternel,  hors  le  cas,  soigneusement  précisé  dans  tous  les  j 

classiques,  où  il  y a lieu  sur  j)rescription  médicale  de  lui  ’ 

substituer  un  sein  mercenaire. 

B.  ENFANT  HÉRÉDO-SYPHILITIQUE.  — Solution  non  moins 
simple;  obligatoirement, cet  enfant  ne  saurait  recevoir  le  sein 
que  d’une  femme  à laquelle  il  ne  puisse  nuire. 

Or,  seules  répondent  à cette  condition,  ou  bien  une  syphili- 
tique, ou  bien  une  femme  immunisée  contre  la  syphilis.  Des 
premières  rien  à dire,  cela  va  de  soi.  — Immunisées,  en 
existe-t-il?  Une  femme,  une  seule  est  dans  ce  cas  et  c’est 
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justement  la  mère  de  l’enfant.  Cet  aphorisme  clinique  a été 
nettement  établi  en  1840  par  Baumes,  chirurgien  en  chef  à 
[Antiquaille  de  Lyon.  C’est  ce  qu’on  a très  inexactement 
appelé  loi  de  Colles*.  Donc  à tout  hérédo-syphilitique,  et  à 
délaut  de  sa  mère,  nourrice  toute  désignée,  ne  pourra  être 
donnée  une  autre  nourrice  qu’elle  ne  soit  elle-même  vérolée. 
A cette  règle,  nulle  exception. 

^ 2.  Le  nouveau -né  est  inconnu,  et  par  là  il  faut  entendre 
que  nul  de  par  1 anamnèse  plus  haut  requise  et  certifiée 
conforme  par  l’absence  de  tout  stigmate  chez  les  parents,  ne 
peut  se  porter  garant  de  son  état  à venir.  Sans  doute  le 
nombre  des  enfants  sains  l’emporte  de  beaucoup  sur  celui 
des  hérédo-syphiliques.  Mais  n’eût-il  qu’une  chance  pour  cent 
de  se  manifester  tel  à plus  ou  moins  proche  échéance  — et  * 
1 on  sait  si  nous  sommes  loin  de  compte  — le  seul  fait  qu’il 
a cette  chance  à courir  nous  fait  un  devoir  de  poser  impi- 

toyablcment  cette  équation  D’où  il  découle 

que  jusqu’à  l’expiration  de  la  phase  d’incertitude  dange- 
reuse, et  nous  allons  voir  bientôt  ce  qu’il  faut  entendre  par 
là, nous  ne  saurions  lui  consentir  que  le  seul  sein  maternel*. 

A défaut,  l’allaitement  artificiel  est  de  rigueur,  sous  quelque 
mode  qu’on  y procède. 

Art.  2.  Corollaire.  — Le  problème  se  trouve  donc  ramené 
a établir  dans  laquelle  des  catégories  ainsi  précisées  doit  être 
range  le  candidat  à une  remplaçante.  Pour  être  clinique,  nous 
allons  voir  comment  y répondre  dans  chacune  des  éventualités 
qui  se  peuvent  présenter. 


* Morel  Lavallée.  Affaire  Colles-Baumès.  Action  en  revendication 

de  propriété,  Union  médicale^  1889. 

Beubmasn  (de).  In  séance  du  1 1 avril  1890  de  la  Société  française 
de  dermatologie  et  de  syphiligraphie. 
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§ 1.  Avant  la  naissance.  — KxisLe-t-il  quelque  moyeu  de 
résoudre  la  queslron  à lendroit  du  produit  encore  à naître 
d’une  grossesse  que  l’on  suit.  De  par  les  réserves  plus  hmit 
formulées,  il  va  de  soi  qu'une  réponse  ne  se  peut  qu’en 
clientèle  seulement. 

A.  LES  PARENTS  SONT-ILS  SAINS.  — Problème  résolu  par 
avance  et  nous  passons. 

R.  PARENTS  SYPHILITIOUES.  — A n’écouter  que  les  intransi- 
geants, la  cause  serait  entendue.  Fort  heureusement  le  dogme 
que  la  syphilis  est  fatalement  transmise  des  géniteurs  à leur 
descendance  a fait  son  temps.  A cette  formule  simpliste,  les 
résultats  de  l’observation  clinique  portant  sur  des  milliers  de 
cas*  ont  montré  qu’il  fallait  distinguer.  Trois  éventualités  se 
peuvent  rencontrer. 

a)  11  s’agit  de  syphilitiques  anciens,  le  père  en  particulier, 
12  ans,  par  exemple,  chez  lesquels  l'infection  bénigne  et  dis- 
crète à ses  débuts  a été  méthodiquement  traitée,  tellement 
qu’elle  est  restée  muette  depuis  nombre  d’années,  mettons 
7 ou  8 ans.  Nous  pouvons  tenir  pour  sain  l’enfant  a naîtie 

d’eux. 

h)  k l’opposé,  vérole  maternelle  et  récente  de  quelques 
années,  2 ou  3,  à manifestations  nombreuses  et  peu  éloignées 
auxquelles  n’a  été  opposé  qu’un  traitement  insuffisant  ou 
nul.  A coup  sûr  descendance  syphilitique. 

c)  Restent  les  cas  moyens,  également  éloignés  des  deux 
précédents.  La  réponse  sera,  elle  aussi,  intermédiaire.  Autant 
dire  que  nous  n’en  pouvons  formuler  car,  en  toute  loyauté 


Eouhniek.  In  Presse  médicale^  novembre  1896. 
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nous  ne  pouvons  répondre  que  ceci  : Lenfant  à naître  sera 
malade  à moins  quil  ne  soit  bien  portant.  D’un  mot  il  est 
suspect,  et  l’événement  nous  donnera  souvent  de  trop  bonnes 
raisons  d’en  être  resté  là. 

§ 2.  Au  moment  de  l’accouchement.  — Appelé  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  famille,  ou  bien  encore  en  milieu  hospi- 
talier, nous  sommes  pour  la  première  fois  en  présence  d’une 
parturiente  dont  nous  ne  savons  rien.  Est-il  possible  de  se 
prononcer  sur  l’enfant  qui  va  naître  ? 

L’ENFA.M.  — Voici  que  l’enfant  vient  d’être  expulsé  hors 
de  la  (ibère  maternelle.  Le  temps  pour  la  garde  de  le  nettoyer 

de  toutes  ses  souillures  momentanées, enduilsébacé, méconium, 

sang,  et  nous  l’examinons  à la  pleine  lumière.  Porteur  de 
lésions  spécifiques  développées  aux  cours  de  la  vie  intra-uté- 
rine, nous  serions  édifié  aussitôt.  Mais  cette  syphilis  fœtale 
donne  rarement  des  produits  vivants.  Force  nous  est  de  cher- 
cher par  ailleurs. 

B.  LE  DÉLIVRE.  — Attendons  leS  20  ou  30  minutes  classi- 
ques, après  quoi  nous  procéderons  à la  délivrance.  L’examen 
des  annexas  nous  donnera  parfois  d’utiles  renseignements. 

a)  Du  côté  des  membranes,  on  trouve  souvent  ' un  épaissis- 
sement notable  de  la  caduque.  Tant  d'autres  causes  d’endo- 
métrite chroniqne  peuvent  intervenir,  gonococcie  ou  reliquat 
mal  éteint  d’abortus,  une  telle  lésion  ne  saurait  être  tenue  pour 
caractéristique. 

b)  Le  .'placenta.—- Il  é t ait  a ;;?wi  rationnel  de  penser  que  sur 
cet  organe  par  lequel  filtre* *  le  tréponème  delà  mère  au  fœtus 


' Vallois.  Grossesse  el  syphilis.  Tlièse  de  Nancy,  1883. 

* Cha.mbrelent,  Gazette  des  hôpitaux,  1883. 


112 

devraient  se  rencontrer  couramment  des  lésions  spécifiques. 

1/  Ce  sont  \es,  histologues  qui  les  premiers  ont  cherché  à 
vérifier  celte  conception.  De  leurs  recherches,  il  résulte 
qif  « il  existe  un  placenta  syphilitique  et  que  ce  placenta 
présente  des  caractères  spéciaux  ».  La  mise  au  point  de  ces 
travaux  a été  faite  de  façon  définitive  dans  la  thèse  inaugurale 
de  notre  maître,  M.  le  professeur  Vallois*.  Mais  il  a soin  de 
noter  que  ces  résultats  admis  par  les  auteurs  allemands  ne 
s’appliquent  qu’à  certains  cas;  que,  déplus,  -l’école  française, 
et  en  particulier  M.  Tarnier,  en  conteste  la  portée,  toutes  rai- 
sons qui,  jointes  à la  difficulté  pour  le  médecin  général  de  les 
mettre  en  évidence,  rendent  ce  procédé  d’une  application 
journalière  impossible. 

2/  L'examen  macroscopique  du  placenta  met  à la  portée 
de  tout  praticien  un  moyen  d’information  tout  à la  fois  moins 
discuté  et  plus  aisément  réalisable,  même  dans  les  conditions 
de  dénùment  scientifique  le  plus  complet.  C’est  à M.  Pinard 
que  nous  en  devons  la  formule. 

a)  Selon  lui  « le  placenta  syphilitique  est  hypertrophié, 
volumineux,  d’aspect  blanchâtre,  mou  et  friable.  La  pres- 
sion des  doigts  y laisse  des  godets,  de  vrais  trous,  ou  bien  le 
réduit  en  fragments.  Leur  aspect  rappelle  celui  du  hachis  de 

porc,  les  cotylédons  sont  séparés  par  de  profonds  sillons.  » 

\ 

f3)  Mieux  encore  : ce  placenta  est  plus  lourd  qu  à 1 état 
normal  ; il  y a souvent  un  défaut  de  parallélisme  entre 
le  poids  du  placenta  et  celui  du  fœtus.  Dans  les  grossesses 
normales,  le  placenta  représente  le  sixième  du  poids  du 


‘ Vallois.  Loc.  cit. 
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fœtus  (500/3.000),  et  quand  il  y a syphilis,  il  a le  ({uart 
de  ce  poids  (750/3.000). 

Acceptée  par  M.  Tarnier,  cette  proposition  a fait,  depuis, 
l’objet  d’un  certain  nombre  de  travaux  confirmatifs  ‘.  Les 
classiques  *,  en  dépit  de  l’école  de  Vienne,  en  font  une  loi, 
lorsque  paraît  à Lyon,  en  1904,  la  thèse  de  Petit “ qui  vient 
•remettre  tout  en  cause. 

S’appuyant  sur  un  certain  nombre  d’observations,  il  con- 
clut « que  la  loi  énoncée  par  ]\L  le  professeur  Pinard  est  inap- 
plicable en  prati(jue,  car  il  y a des  cas  où  le  rapport  entre  le 
])oids  de  1 enfant  et  celui  du  placenta  égale  le  quart  et  les 
enfants  ne  sont  pas  syphilitiques,  et  d’autre  part  où  ce  rap- 
port est  égal  ou  même  inférieur  à I/O,"  rapport  normal,  et  les 
enfants  présentent  des  lésions  spécifiques.  » 

On  pourrait  sans  doute  objecter  à M.  1‘etit  que  les  faits 
citésàTappui  de  son  opinion  perdent  toute  signification  de  ce 
chef  signalé  par  lui-même  (fol.  65,  in  fine),  que  les  seuls  cas 
consignés  dans  son  travail  sont  ceux  « dans  lesquels  la  loi  de 
M.  Pinard  se  trouvait  en  défaut  »;  et  aussi  (fol.  Si , inllio)  « que 
ceux-lù  ont  été  intentionnellement  passés  sous  silence  qui 
étaient  conformes  à la  règle».  Appréciera  qui  voudra  la 
rigueur  (!)  d’une  telle  méthode  de  démonstration! 

Mais  àdonnei’  plus  d ampleur  au  débat,  disons  que  : 1°  Les 
cas  de  gros  placenta  sans  syphilis  apparente  s’expliquent 


* CoRHEA  Diaz.  Thèse  de  Paris,  1891. 

Itapport  du  poids  du  fœtus  au  poids  du  placenta  dans  la 
syphilis  y thèse  de  Paris,  1893. 

ScipvAB,  Syphilis,  placenta,  thèse  de  Paris,  189(5. 

Blanciiet,  Syphilis  du  nouveau-né,  thèse  de  Paris,  1902. 

2 Vallois.  L' accouchement  normal,'  Paris,  1902. 

® Petit.  Syphilis  : nourrices  et  nourrissons,  Lvon  1904 
Biremont-Dessaicne  et  Lepage  : Précis  d'ohstétru/ue,  Paris,  1904. 
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fort  bien  du  fait,  soit  de  leur  nature  cardiaque  ou  diabéti- 
que, ce  qurserait  une  erreur  de  diagnostic,  soit  d’une  durée 
d’observation  insuffisante  de  l’enfant  incriminé  ; Les  cas' 
de  placenta  normal  chez^une  sypbilitifjue  avérée  sont  fonction 
d’une  sy[)hilis  récente,  non  encore  tronquée,  usée,  ou  amen-  ' 
dée  par  l’action  indépendante  ou  combinée  du  temps  et  du  | 
traitement.  ' 

Nous  avons  donc,  en  clinique,  le  droit  de  tenir  pour  vraie 
la  loi  de  M.  I^inard,  sous  la  réserve  <pie  voici:  à une  syphilis 
maternelle  non  encore  neutralisée  par  le  temps  ou  le  traite-' 
ment  correspond  une  intégrité  parallèle  du  seul  placenta, 
mais  non  du  fœtus  pour  l’avenir,  seule  conclusion  (|ui,  en 
définitive,  importe  au  praticien. 

H va  de  soi  que  pour  nous  tenir  à l'abri  de  toute  cause 
d’erreur,  le  délivre  ne  sera  pesé  (ju’une  fois  débarrassé  par 
lavage  préalable  du  sang  ou  des  caillots  qu’il  peut  ren- 
fermer. 

3.  Après  la  naissance.  — Abordons  maintenant  le  cas  de 
beaucoup  le  plus  fréfjuent.  Lu  l’absence  des  renseignements 
({Lie  nous  venons  d’indiquer,  est-il  possible  de  se  prononcer 
sur  le  compte  d’un  nouveau-né.  L’e.xamen  le  plus  minutieux 
ne  le  montre  à l’heure  actuelle  porteur  d’aucune  lésion,  et 
cependant  la  lare  héréditaire  sommeille,  réservant  à qui  s’y 
lierait  aveuglément  de  cruels  lendemains.  Encore  un  peu  et 
la  vérole  va  entrer  en  scène. 

A.  L’KCLUSIÜ.N  SHCONDAIliE.  — La  caractéristicpje  la  plus 
remarquable  de  la  syphilis  héréditaire  est  de  se  manifester 
par  l’apparition  d’accidents  qui  revêtent  d’emhlée  le  type 
secondaire.  Ce  sont  des  syphilis  décapitées. 

a)  Co.MMENT.  — Voyons  tout  d’abord  à rpiels  signes  nous 
pourrons  la  reconnaiti’e.  En  l’al)sence  de  tout  ordre  d’appari- 
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lion  bien  réglé,  c’est  un  exposé  purement  topographicpie  rpie 
nous  allons  tracer  ; que  d’ailleurs,  et  pour  nous  renfermer 
étroitement  dans  les  bornés  de  notre  sujet,  nous  ne  saurions  les 
envisager  qu’en  vue  du  diagnostic. 

1/  Lésions pariéia/es.—  Celles-ci  sont  les  plus  fraj)pantes, 
et  nous  les  examinerons  successivement  sur  les  divers  territoi- 
res tégumentaires  et  du  côté  du  squelette. 

a)  Tégionents. 

K Mtiqueusc.s.  — ICxtrèmement  fré(pientes,  nous  dirions 
pres(pie  obligatoires,  les  lésions  syphilitiques  des  muqueuses 
tirent  leur  intérêt  de  leur  grande  virulence. 

Au  point  de  vue  descriptif,  on  a noté  les  diOérents  types 
de  plaquesmuqueusesopalines,  érosives, ulcéreuses  ou  hyper- 
trophiques. 

Leur  localisation  importe  davantage. 

a/  Ln  première  ligne,  peut-être  en  raison  des  conditions 
pathogéniques  (jui  président  à son  apparition*,  le  coryza 
accident  des  plus  constants  et  qui  parfois  demeure  pendant 
quelque  temps  l’unique  signe  de  l’infection.  Happelons*  que 
d’abord  marf[ué  par  de  renchifrcnement,  il  se  traduit  par  un 
écoulement  séreux-bilatéral  qui  rapidement  devient  purulent, 
fétide  et  strié  de  sang.  Enlin  il  se  concrète  en  croûtes  jaunes 
ou  verdâtres  <[ui  obstruent  les  narines.  Comme  conséquence,  la 
respiration  ne  peut  plus  s’effectuer  que  par  la  bouche,  ce  qui 
constitue  un  obstacle  invincible  à l’allaitement,  d’où  une 
atteinte  rapide  et  notable  de  l’étal  général,  mais  sans  fièvre, 
ce  qui  le  différencie  nettement  d’avec  les  coryzas  simples  ou 


' Casacc.v.  Coryza  syphilUiyue  du  nouveau-né,  Tlièse  de  Pariai,  1890. 
2 Ripault.  Jlérédo-syphiUs  infanlile.  Manifcsiailnns  pharynyo- 
nasales  et  larynyêes.  Thèse  de  Paris,  1890.  — CT.  aussi  Bekdal.  Im 
syphilis,  1902. 
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blennorrhagiques,  ainsi  que  d’avec  les  localisations  nasales 
de  la  rougeole  ou  de  la  diphtérie. 

b/  Contemporaines*  et  à peu  près  aussi  fréquentes  se  ren- 
contrent d’autres  lésions,  mais  de  type  fissuraire  qui  siègent 
aux  points  où  la  peau  se  continue  avec  les  muqueuses,  extré- 
mités du  tube  digestif,  génitoires,  ce  qui  s’exj)lique  bien*  par 
leur  structure  plus  délicate,  et  leurs  fonctions  en  rapport 
avec  les  irritations  perpétuelles  de  la  succion  ou  des  excré- 
tions. Disposées  en  rayons, ces  rhagades,  souvent  enfouies  entre 
les  re[)lis  qui  bordent  ces  orifices,  sont  d'un  caractère  suintant 
et  éi'osif  du  côté  de  la  miujueuso,  tandis  que  leur  prolonge- 
ment cutané  est  croCdcux  par  la  concrétion  du  sang  tpii 
s’exhale  à leur  surface.  Elles  sont  i-emaiajuablement  doulou- 
reuses. Trousseau  et  Lassègue^  ont  fortement  insisté  sur  leur 
précieuse  valeur  diagnostiijue. 

11.  Cutanées.  — Eliminons  de  ce  cadre  les  plaques  muqueu- 
ses qu’on  y peut  rencontrer,  et  plus  spécialement  dans  les 
points  où  la  peau  est  mince,  humide,  soumise  à des  frotte- 
ments, ou  lorsque  deux  surfaces  cutanées  sont  en  contact 
(commissures  palpébrales,  aisselle,  ombilic,  espaces  inter- 
digitaux). 

Deux  types  de  syphilides'peuvent  être  dégagés  : 

a/  Le  type  érythémaleux  est  d’importance  accessoire.  D’une 
part,  en  effet,  la  roséole,  si  tant  est  qu’elle  existe,  est  incons- 
tanteet  fugace. D’autre  part,  l’érytlièmesyphilitiqueen  plaques 
rouges  est  malaisé  à dilîérencier  d’avec  l’érythème  simple  ou 
ceux  dus  à la  compression  comme  aussi  à la  macération  par 
les  excreta. 


‘ G.  Tohella.  Loc.  citai.  «...  i»  pueris  laclanliOus,  prima  infeclio 
(ipparrl  aul  in  orc  nul  in  facie.^^ 

- HoüciiuT.  Sijphilis  des  nouocaux-nês.  Ihiris,  1854. 

^ Tkousseau  el  Lassèguk./»  Archives  générales  de  mrt/ect/ic.  Octobre, 
1847. 
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b/  Le  type  huileux  nous  présente  en  revanche  un  signe  dia- 
gnostique de  premier  plan*:  le  peinphigus.  Son  siège  d’élection 
est  la  paume  des  mains  et  la  plante  des  pieds.  A ce  niveau 
survient  une  tache  vineuse  à laquelle  succède  une  huile  d’abord 
lactescente  dont  le  contenu  devient  bientôt  puriforme  ou 
sanguinolent.  Leur  rupture  donne  naissance  selon  les  cas  à 
des  croûtes  ou  des  ulcérations.  Un  tel  accident/eu  égard  à son 
siège,  ne  saurait  être  confondu  avec  le  pemphigùs  épidémicjue 
et  cachectique  des  nouveaux-nés  qui,  d’ailleurs,  se  présente 
plutôt  au  niveau^ de  la  face  ou  du  tronc. 

Quant  aux  altérations  des  annexes,  onyxis,  péri-onyxis, 
alopécie,  sourcilière  en  paj-ticulier,  elles  sont  quoique  fré- 
quentes encore  mal  connues. 

(S)  Du  côté  du  squelelte^  nous  négligerons  à dessein 
les  divei'ses  localisations  signalées,  autant  en  raison  de 
leur  caractère  habituellement  tardif  que  de  la  difficulté  de 
les  dépister  cliniquement.  Mais  il  était  impossible®  de  passer 
sous  silence  la  pseudo-paralysie  syphilitique  de  Parrot 
caractérisée  par  une  impotence  des  membres  comparable  à 
celle  des  fractures  ou  du  rhumatisme  [et  qui  reconnaît  pour 
cause  un  décollement  épiphysaire.  Elle  ne  sera  pas  confondue 
avec  les  fractures  ou  paralysies  obstétricales  non  plus  qu’avec, 
la  paralysie  spinale  infantile. 

2j  Lésions  viscérales.  — Celles-ci  peuvent  intéresser  tous 
les  organes  de  l’économie.  Cependant, au  point  de  vue  prati- 
que, deux  seulement  nous  retiendront. 


' Dlcassel.  Union  médicale,  cl  aussi  Fralon. Thèse  de  Pari« 

1897. 

^ D’après  Muller,  de  Moscou,  dont,  le  pourcentage  s'appuie  sur 
2.000  cas  d hérédo-syphilis,  cette  atléction  se  rencontrerait  dans 
70  autant  dire  près  des  3/4  des  cas  observés  (Comniunioation  au 
Congrès  des  médecins  russes  en  1887). 
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a)  Splénomégalie.  — De  grosses  raies  peuvenl,  sans  doute, 
relever  de  causes  variées.  Mais  si  nous  en  croyons  M.  Pohak  \ 
ce  n’esl  que  dans  la  syphilis  que  l’on  peut  observer  « des 
rates  assez  volumineuses  pour  déborder  nettement  le  rebord 
costal  ».  En  outre,  elles  présentent,  à son  dire,  une  dureté 
toute  spéciale. 

jS)  Sarcor.èle.  — Hutineo^  a noté  le  |)remier  que  chez 
l’hérédo-syphililique,*  le  testicule  est  (pjelquefois  rudimen- 
taire, i)lus  souvent  volumineux,  dur  et  indolore.  C’est  une 
lésion  qu’il  faut  rechercher,  car  elle  passe  facilement  inaper- 
çue, aucun  signe  n’attirant  d’habitude  rallenlion  du  coté 
tl’un  organe  (jue  l’on  n’a  pas  l’habitude  d’examiner  dans  le 
jeune  âge. 

li)  Quand.  — La  connaissance  approfondie  de  tels  accidents, 
et,  en  particulier,  leur  valeur  diagnostique  s’impose  au  pra- 
ticien pour  dépister  la  vérole  dès  son  apparition.  Ce  qui  nous 
importe  à l’heure  actuelle,  c’est  donc  de  savoir  quelles  sont 
à cet  endroit  les  habitudes  de  l’explosion  secondaire,  quel  est 
le  moment  d’élection  de  la  syphilis  héréditaire  précoce.  Du 
coup,  nous  éliminons  de  notre  cadre  les  manifestations  plus 

tardives  qui,  par  définition,  sont  en  dehors  de  la  j)ériode  de 

' «• 

l’allaitement. 

1/  Les  auteurs.  « Chez  l'enfant  qui  n’a  •pas,  en  venant  au 
monde,  apporté  de  traces  certaines  d’infection,  la  vérole  s^î 
développe  rarement  avant  la  deuxième  semaine*  ».  A .partir 
de  ce  moment,  le  nombre  de  cas  où  l'époque  d’apparition  de 


' In  Düllelin  de  la  Société  de  prophilaxie  sanitaire  et  morale,  juin 
1903. 

^ IIUTIXEL.  Iteviie  mensuelle  de  médecine  et  de  chirurgie,  1878. 
Tkocsseau.  Cimhiue  médicale  de  l' Hôtel-Dieu,  Paris  1808. 
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ces  accidents  est  notée,  montre  une  acmé  rapide,  suivie  d’une 
descente  assez  régadièrement  progressive.  Le  tableau  ci-des- 


SOUS reproduit  les  chiiïres  établis 

par  divers 

observateurs  : 

Auteurs  Cas  observés 

l"- TRIMESTRE 

A F'_ni.T  A 

•R''  mois 

2“  mois 

3"  mois 

Diday^ 

152 

80 

45 

15 

12 

Mayr- 

il 

10 

13 

11 

1 

Müixer-’ 

100 

04 

22 

14 

)) 

Roger^ *  * 

H 

0 • 

• 4 

3 

1 

Total 

315 

172 

84 

43 

14 

Pourcentage 

Vo 

50 

27 

13 

4 

2/  l)’un  autre  coté,  et 

d’après 

les  données  qui 

nous  sont 

fournies  par  notre  tableau  synthétique,  nous  avons  trouvé 
ainsi  précisée  la  date  d’observation  des  premiers  accidents. 

(Juant  aux  cas  des([uels  nous  ne  savons^rien,  le  calcul 
des  probabilités,  obtenu  par  une  proportion  arithmétique 
avec  les  cas  précisés  dans  les  autres  observations  nous  per- 
metde  lesrépartir  rationnellement  comme  nous  l’avonsfaitdans 
le  tableau  qui  vient  après  le  suivant  et  qui  reproduit  l’ensem- 
ble de  nos  données  personnelles  sous  une  forme  superposable 
à celle  de  ravant-dernier  tableau. 


' Diday.  Cité  par  Uogku. 

’ Mayh.  Cité  par  Rogch. 

^ Mcr.LKR.  Loc.  cil. 

* Roger.  Etudes  cliniques  sur  la  syphilis  infantile,  in  Union  médi- 
cale, 1805. 
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Cas 

Nombre 

I*''  mois 

1«"  TRIMESTHK 
2“  mois 

3*  mois 

Au-dela 

Connus 

74 

40 

18 

0 

4 

Non  spécifiés. 

20 

10 

d 

1 

l 

Pourcentage  , 

% 

Od 

23 

7 

d 

r 


1-21 

3/  Moyenne.  — Rapprociions  ces  données  des  précédentes 
et  nous  verrons  que  ces  résultats  diffèrent  quelque  peu. 

A tenir  pour  vraies  les  moyennes,  nous  obtenons  les  chif- 
fres que  voici  : 


0R1G1\E 

premier  Triniesire 

AU  DELA 

loT  mois 

2"  mois 

3"  mois 

.\uteur 

üO 

27 

13 

A 

Personnel .... 

G.» 

23 

7 

i) 

Moyenne 

GU 

2G 

10 

A 

ce  qui,  ramené  approximativement  à sa  plus  simple  évalua- 
tion numérique,  peut  se  traduire  ainsi  : que  sur  5 nouveaux- 
nés  hérédo-syphilitiques,  la  ilate  d’éclosion  des  premiers acci- 

» 

'•  dents  sera  pour 

^ 3 le  premier  mois 

[ 1 .3  le  second  mois 

I - ' 0.5  le  troisième  mois 

î 0.2  au  delà  du  premier  trimestre. 

Cette  conclusion,  à laquelle  nous  croyons  pouvoir  nous 
; arrêter  n’est  donc  qu’une  forme  nouvelle  “ de  cet  énoncé 
formulé  par  Roger,  il  y a 50  ans,  f|ue  « l’apparition  des 
accidents  d’hérédo-syphilis  chez  le  nouveau-né  est  habi- 
tuelle au  cours  du  premier  trimestre,  rare  dans  le  second, 
exceptionnelle  dans  le  troisième  ». 

H.  SIGNES  AVANT-COUREUllS. — <(  La  venue  des  accidents 
• est  donc  précédée  par  une  incubation  plus  ou  moins  longue 
durant  laquelle  le  médecin  ne  saurait  découvrir  le  plus  vague 
indice  de  l’aflection  imminente^».  Lt  c'est  précisément  au 


' Cf.  Delmas.  In  Montpellier  Médical,  2?  série,  tome  XXIV,  n“  Jl. 

* Cf.  aussi  les  conclusions  de  Romneceano,  de  Bukarest,au  2"  Con- 
grès de  dermatologie  el  syphiligraphie,  tenu  à Vienne,  en  1S62. 

® Trousseau.  Loc.  citât. 


cours  de  celle  phase  de  recueil lemenl,  de  médilalion  de  la 
vérole  qu’il  y a lieu  presque  loujours  de  se  prononcer  sur 
la  légilimilé  de  rallaileinenl  mercenaire.  11  élail  nalurel  de 
chercher  si  Tapparilion  des  accidenls  révélaleurs  ne  pou- 
vail  éli‘e  prévue  au  moyen  de  ([uelque  désordre  prémoni- 
loire. 

a)  Stigmates  anatomiques. 


1/  Tous  les  Irnilés  de  l’avanl  dernière  générulion  médi- 
cale avaienl  reproduil  à l’envi  le  porlrail  si  lilléraire  que 
Trousse.au  av.ail  Iracé  du  nouveau-né  en  inslance  de  vérole. 
(,)n  avail  même  surenchéri  sur  ce  pelil  vieu.x,  porteur  avanl 
l’heure  de  toules  les  décréi)iludes.  Le  grand  Trousseau  en 
élail  retenu  loul  le  premier  el,  sur  la  (in  de  sa  vie,  il  insislail 
sur  cefail  que  le  plus  souvenl  ces  sujels  oITrenl  les  allribuls 
de  la  sanlé  la  plus  llonssanle  jusqu’au  jour  où  ils  sonl  pris 
d’accidenls  manifesles.  Parrot,  depuis,  a monlré  que  c’est 
à l’athrepsie  qui  succède  à la  vérole  confirmée  ou  à loule  aulre 
cause  de  dénulrilion  rapide  (ju’il  faut  rapporter  celle  appa- 
rence souffreleuse  el  vieillole. 


2/  Raisonnant  alors  a priori,  on  a pu  dire  : à côté  de  la 
transmission  au  fœtus  de  la  syphilis  en  nature,  le  tréponème 
peut  encore  agir  in  utero  par  des  troubles  lo.xiniijues  qui  en- 
gendrent des  désordres  dystrophiques  ' , des  arrêts  de  déve- 
loppement. Et  de  fait  quelques-unes  des  lésions  ainsi  réalisées 
sont  typiques.  Mais  pour  la  plupart  ce  sonl  des  troubles  d évo- 
lution, dont,  par  suite,  nous  ne  pouvons  attendre  aucune  j 
lumière.  Restent  seulement  les  malformations  dystrophiques  j 


‘ Edmond  Fournier.  Stigmates  dystrophigues  de  l’hérédo-syphUis.  | 
Thèse  de  Paris,  1896.  _ . ^ 


congénitales:  hydrocéphalie,  voi'ile  palatine  ogivale,  ])cc-de- 
lièvre,  pie»i»-l)ot,  syndactylie,  inonstriiosilés  variées,  .\iilant 
convenir  de  la  nuiltiplicilé  des  causes  obscures  (jui  président 
à leur  genèse  que, de  ce  côté  encore,  nulles  données  précisés 
ne  peuvent  être  retenues. 


h)  Troubles  fOlNCtio.nnels.  — Fort  heureusement,  et  a 
défaut  de  tout  autre  signe,  nous  possédons  un  mode  de  dia- 
gnostic [)i'évisionnel  à l'abri  do  toute  criti(pie.  i\ous  voiduns 
parler  de  la  courbe  d’alimentation  de  rcnfiint  (Jont  la  portée 
séméïologi([ue  a été  pour  la  première  fois  mise  en  lumière 
en  1895  par  M.  le  professeur  Fournier  Voici  ce  qu  il  laut 
entendre  par  là. 

iJans  les  trois  premiers  jours  qui  suivent  la  naissance 
l’enfant  bien  ptiidant  perd  en  moyenne'^  de  100  à 150  gram. 
de  son  poids  initial  par  suite  de  re.xpulsion  du  méconium,  de 
l’urine,  de  l’exhalation  pulmonaire  et  de  la  [lerspiration  cuta- 
née (jue  ne  compense  pas  encore  une  alimentation  suffisante. 
Mais  vers  le  quatrième  jour,  la  sécrétion  lactée  s établit 
complètement  et  1-accroissement  quotidien  de  l’enfant  le 
raniène  à son  poids  initial  à la  lin  de  la  première  semaine. 

I9i  bien,  chez  riiérédo-syphiliti([ue  latent,  né  à terme, 
d'un  poids  normalet  d’apparence  impeccable,  la  déperdition 
de  poids  se  traduit  par  un  graphique  spécial  que  voici  : 
Malgré  l’ingestion  d'une  quantité  de  lait  toujours  suffisante, 
parfois  supérieure  à la  moyenne,  et  en  l’absence  de  troubles 
digestifs  (diarrhée,  vomissements),  déperdition  de  poids 
considérable  et  rapide  — de  350  à 400  grammes  en  moyenne. 


' Travail  inspiré.  Pouzol.  De  I importance  diagnostique  de  la  courbe 
alimentaire.  Syphilis  héréditaire.  Thèse  de  Paris,  190.'). 

® Vallois.  Le  nouveau-né.  Paris,  1900. 
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soit  100  grammes  par  jour.  IMus  rarement,  ce  tracé  de 
descente  presque  verticale  vient  succéder  au  bout  de  la 
première  semaine  à un  g-rapliique  jusqu’alors  correct. 

Notons  toutefois,  et  le  sous-titre  de  la  thèse  de  Pouzol  : 
Dam  r.ertaïm  cas  d' hérédo-syplûlis  nous  en  avertit,  qu’il 
n est  pas  de  dogme  absolu  en  médecine,  et  (pie  cette  règle 
elle-même  se  trouve  parfois  en  défaut. 

Nous  voici  parvenu  au  terme  de  cette  incursion  diagnosti- 
que. Un  seul  mot  peut  la  résumer.  Un  l’absence  de  signe 
pathognomonique  ou  d’un  faisceau  de  présomptions  équiva- 
lentes, ion[  inconnu  won?,  suspect  jusqu  a l’expiration  du 
trimestre  d’observation.  Attendre. 


» 


CHAPITRE  H.  — MOYENS  DE  LES  RÉALISER 
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Autant  sur  le  terrain  solide  des  principes  il  était  facile 
de  tracer  des  indications  précises,  de  caractère  volontiers 
draconien,  autant  leur  application  à l’inlinie  complexité  des 
cas  qui  nous  sont  ollerls  par  la  pratique  de  tous  les  jours 
rencontre  d’obstades  coalisés. 

Chez  les  particuliers,  nous  avons  déjà  signalé  l’ignorance, 

1 insouciance  coupable,  parfois  même  le  plus  immoral  cynisme. 
Côté  pouvoirs  publics,  routine  administrative,  indiflerence  ou 
force  d’inertie  par  en  haut  '.  De  part  et  d’autre,  l’absence  d’une 
ligne  de  conduitç  uniformément  admise  par  le  corps  médical, 
ballotté  entre  une  regrettable  indécision  ou,  au  contraire,  une 
intransigeance  vouée  à l’insuccès  avant  la,  lettre. 

Nous  n’avons  pas  l’outrecuidance  puérile  de  prétendre 
trancher  la  difficulté.  Notre  ambition  plus  modeste  serait  de 
faire  une  mise  au  point,  en  les  systématisant,  des  propositions 
émises  par  des  chercheurs  autorisés,  sans  toutefois  nous 
interdire  d’apporter  dans  cette  entreprise  la  note  personnelle. 


Eu  particulier,  notons  l’absence  de  toute  sanction  officielle  à 
1 admirable  rapport  lu  à l’Académie  de  Médecine  dans  les  séances 
(les  9 et  14  juin  1887,  par  le  professeur  Alf.  Fouhnieh,  rapporteur,  au 
nom  d’nne  commission  composée  de  MM.  Ricord,  président;  Reh- 
gero.\,  Le  Roy  de  Méricolrt,  Léon  Le  Fort,  Léon  Collix. 


Art.  I.  De  façon  idéale...  et  dans  un  avenir  indé- 
terminé. — Supposons  — et  ceci  n’est  qii’ hypothèse  — 
résolues  par  avance  toutes  les  dillicultés  déjà  connues  de_ 
nous.  Sur  un  feuillet  encore  vierge  (jiiel  plan  de  combat 
adopter.  Le  pi’incipe  posé  et  accepté,  nous  en  déduiions 
l'application  vivante. 


^ 1.  Principe. 

A.  Dans  la  règle,  et  à la  manière  d’un  a.xiome,  nous 
admettrons  (jne  le  lait  d’une  mère  appartient  obligatoirement 
à son  enfant  ; aussi  bien  son  utérus  n’a  pas  hébergé  au, 
cours  de  la  geslalion  d autre  produit  rpie  le  sien. 

Uéciproquement,  nul  enfant  ne  saurait  prétendre  à quelque 
mamelle,  hormis  celle  de  sa  mère.  , 

B.  U m'existe  de  dérogation  à cette  loi  que  dans  les  cas, 
exceptionnels  par  délinition,  où  l’enfant  est  privé  de  sa  mère. 
Ou  bien  elle  est  morte,  ou  bien  si  elle  vit  son  lils  ne  jicut 
user  de-  son  sein,  soit  (pi’une  légitime  prohibition  médicale 
s’y  oppose,  soit  que,  dénaturée,  cette  femme  lait  abandonné, 
auquel  cas  il  incombe  à la  société  de  pourvoir  a la  nourriture^ 
du  petit  être.  Lt  ainsi  se  trouve  autorisé  le  contrat  nourricier. 

Deux  seuls  régimes  lui  sont  applicables. 


, a)  Contrat  individuel  sous  le  régime  du  droit  commun.. 
C’est  continuer  la  pratique  actuelle  dont  nous  connaissons  les, 
dangers.  Prétendre  (pi’elle  peut  être  heureusement  amendée 
à faire  l’éducation  du  public,  c’est  à quoi  nous  ne  saurions 
nous  arrêter,  et  du  reste,  à qui  admettrait  que  la  culture 
peut  réaliser  une  correction  acceptable  des  individus  ou  des 
sociétés,  en  dépit  des  vestiges  de  l’animalité  ancestrale,  il 
serait  facile  d’objecter  que  le  mal  ne  fait  point  trêve,  et  (|ue 
d’ici  ce  retour  de  l’àge.  d'or  il  faut  aviser. 


h)  Ainsi  se  trouve  légitimée  l’intervention  du  législateur. 
A ce  contrat  dangereux  dont  les  fâcheuses  conséquences  lèsent 
la  société, celle-ci  a le  droit  de  fixer  des  règles  qui  en  restrei- 
gnent les  périls.  Au  surplus,  il  n’est  pas  que  tes  intérêts  de 
groupes  qui  méritent  d etre  prolégés,  et  c’est  le  propre  d’un 
état  social  vraiment  civilisé  (pie  de  sauvegarder  les  intérêts 
respectables  menacés  par  l'inégalité  sociale  des  contractants 
dans  l’impitoyable  loi  de  l’olTre  et  de  la  demande.  le 

füïhle  el  le  fort  »,dit  L.^cordaihe  ' , « c'est  la  liberté  qui  opprime 
et  la  loi  qui  affranchit.  » Voyons  dans  quel  sens  pourrait 
s’exercer  l’actioii  bienfaisante  de  la  loi. 

11  est  à peine  besoin  de  dire  que  le  seul  côté  médical  du 

problème  [leut  être  envisagé  ici. 

< 

§ 2.  Application.  — I)’api‘ès  le  principe  plus  haut  formulé, 
l’usage  d’un  sein  mercenaire  peut  être  con'sidéré  comme  une 
faveur  qui  ne  saurait  être  concédée  à quiconcpie,  si  la  preuve 
n’est  faite  au  préalable  (pi’il  n’en  peut  résulter  d’inconvénient 
pour  Tune  ou  l’autre  partie.  A qui  sollicite  une  nourrice 
incombe  de  ce  fait  même  l’obligation  de  montrer  patte  blan- 
che. 

. Comme  conséquence,  cette  question  préalable  à résoudre, 
avant  d’entrer  dans  le  cœur  du  débat  : Comment  élever 
celui  qui  n’a  pas  encore  obtenu  libre  patente.  Privé  du  sein 
maternel,  raison  pour  laquelle  il  cherche  une  remplaçante, 
sans  autorisation  d’autre  part  pour  faire  appel  à celle-ci, 
l’allaitement  naturel  lui  demeure  interdit.  Restent  les  diver- 
ses modalités  de  1 allaitement  artificiel,  direct,  au  pis  de 
l’animal  nourricier,  ou  indirect  par  l’intermédiaire  du  bibe- 
ron ; son  étude  approfondie  sera  mieux  à sa  place  ailleurs, 
nous  y reviendrons  plus  loin.' 
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A.  AVANT  LE  SEIN  MERCENAIRE.  — Lapremiere  indicalion, 
dont  les  considérations  qui  précèdent  ont  mis  l’importance  en 
lumière,  vise  à ne  permettre  le  placement  d’un  nouveau-né 
([lie  tout  autant  qu’il  paraîtra  otTrir  à la  nourrice  de  sérieuses 
garanties  de  sécurité.  Deux  cas  doivent  (Hre  abordés  succes- 
. sivement: 

i 

a)  l^RiiMiÈuE  ÉVENTUALITÉ.  — La  famille  d’uii  eiifaiit  poslule  : 
une  nourrice  pour  celui-ci.  Nous  avons  vu  plus  haut  les  deux  ' 
modes  selon  lesquels  on  la  peut  recruter.  Directement  ou  par  ' 
l’intermédiaire  d’un  bureau  de  placement.  Dette  distinction,  j 
tenue  pour  intangible,  paraît  avoir  constitué  une  vraie  jiierre  j 
d’achoppement  aux  yeux  des  auteurs  les  jilus  .autorisés  | 
qui  se  sont  efforcés  de  trouver  un  remède  à l’état  de  choses  ; 
actuel.  I 

Cependant,  la  maintenir  est  frapper  d’avance  de  stérilité  1 
toute  tentative  de  protection  de  la  nourrice.  11  est,  en  effet,  * 
naturel  de  penser  que  ceux-là  seuls  auraient  recours  au  bureau 
de  placement  qui  se  sentiraient  la  conscience  tranquille, 
alors  que,  au  contraire,  tout  le  danger  vient  de  ceux  qui, 
par  entente  directe,  seraient  assurés  d’échapper  à toute  régle- 
mentation. 

D’où  cette  conclusion  que  toute  mesure,  faute  d’être  illu-  ’ 
soire,  doit  avoir  une  portée  générale,  ce  qui,  évidemment,  i 
est  l’affaire  du  législateur.  Intrusion  dans  un  contrat  privé  | 
tout  aussi  légitime  a priori  que  son  intervention  en  matière  | 
d’industrie  insalubre  ou  de  repos  hebdomadaire.  Cette  j 
réserve  faite,  comment  donner  à la  nourrice  les  sérieuses  i 
garanties  auxquelles  elle  a droit.  j 

{ j Obligation  du  cerlificat.  — Les  avis  sont  unanimes  sur  ^ 
ce  point  : la  famille  du  nouveau-né  doit  être  tenue  de  prou-  ■; 
ver  à la  future  nourrice  (ju’elle  peut  entrer  en  fonctions  sans 
risques. 


i 


a)  Médical. — Et  ce  cerliticut,  à qui  le  demander,  si  ce  n’est 
au  médecin,  seule  autorité  qualifiée  pour  se  prononcer  sur  ce 
point.  Réclamé  déjà  par  Lagneau  ' au  début  du  siècle  der- 
nier, cette  pièce  faisait  encore  l’objet  d’une  proposition  de 
M.  CnARDiNY  en  1894.  Trois  ans  plus  tard  ■',  cette  mesure 
était  comprise  dans  les  conclusions  formulées  par  MM.  Ka- 
pousTiNE,  Oratziaski  et  Zatchok,  en  vue  de  la  protection  des 
nourrices.  Enfin,  en  1905,  M.  le  professeur  Pinard^  émettait 
le  vœu  que  fut  bientôt  promulguée  une  « loi  ou  arrêté  pré- 
fectoral édictant  que  nul  ne  puisse  confier  un  enfant  à une 
nourrice  au  sein,  s’il  n’est  muni  d’un  certificat  médical  garan- 
tissant la  nourrice  contre  tout  ris(jue  d'infection  contagieuse 
qui  pourrait  lui  être  transmise  par  le  nourrisson  ». 

Jusque-là,  point  de  difficultés.  Celles-ci  vont  commencer 
(juand  il  faudra  établir  la  teneur  de  ce  certificats  . 

I.  L’idée  la  plus  simple  était  celle  d’attester  l’état  de  santé 
de  l’enfant  etc’est,  en  efi'et,  lapratique  habituellement  suivie. 

Nous  en  voyons  tous  les  jours  l’insuccès,  ce  qui  lient  à ce 
que  nul  ne  peut  constater  quece  qu’il  voit  et  que  dès  le  lende- 
main du  placement  ou  plus  tard,  il  n’importe,  peut  se  mani- 
fester une  vérole  jusqu’alors  en  incubation. 

II.  A se  prononcer  sur  l’étal  de  santé  des  parents,  aurait-on 
plus  de  garanties  ? Balducci,  de  Florence,  l’avait  pensé  et 
demandait,  dès  1868,  « une  déclaration  médicale  attestant 


' Cité  par  LANCEHEALfx. 

2 Congrès  national  d’Assistancc,  tenu  du  2G  juin  au  3 juillet  1894, 
il  Lyon. 

’ Congrès  sur  les  mesures  à prendre  contre  la  propagation  de  la 
syphilis  en  Russie,  tenu  à Pétersburg  du  15  au  22  juin  1897. 

Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  /n  séance  du  10  avril 
1905. 
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que  les  parents  de  l’enfant  étaient  indemnes  de  syphilis  ».  Le. 
professeur  Fournier,  dans  son  rapport  a 1 Académie  de  Méde- 
cine de  juin  1887‘, ‘venant  lui  donner  l’appui  de  son  autorité, 
s’arrêtait  à la  formule  que  voici  : « Je  soussigné,  .docteur  en 
médecine,  etc...  cei'tille  (ju’il  n’est  pas  en  ma  connaissance- 
(pie  les  parents  de  l’enfant  X...,  auxquels  je  donne  des  soins 
depuis...  (préciser  l’époque)  soient  alfeclés  d aucune  maladie 
héréditaire  qui  puisse  èti'e  transmise  à la  nourrice  chargée 
d’allaiter  cet  enfaiit.  » Nous  verrons  plus  loin  quelles  objections , 
on  pourrait  opposer  à ce  certilicat.  llisons  pour  le  moment- 
que  cette  proposition  fut  retirée  de  la  discussion  par  la  corn-: 
mission  elle-même  qui  s’y  était  arrêtée  et  dont  M.  Fournier; 
était  rapporteur. 

111.  Ces  mesures  jugées  insuftisantes,  d autres  ont  dit. 
deux  sûretés  \Nilent  mieux  qu’une.  Aussi  l’une  des  conclusions 
formulées  au  Congrès  de  Moscou^  demandait  1 examen 
préalable  de  la  famille  des  enfants  et  des  nourrissons.  Cette 
idée  vient  d’être  reprise  et  précisée  par  M.  Lerou.x®  qui  pro- 
pose le  certificat  suivant;  « Je  soussigné...,  apres  a\oii 
examiné  séparément  M.  et  Mme  X...,  après  avoir  obtenu 
l’affirmation  formelle  qu’ils  n’ont  jamais  été  atteints  de  syphi- 
lis, après  avoir  constaté  qu’il  n’existe  chez  eux  aucun 
symptôme  de  cette  maladie  à la  date  du...,  déclare  que  1 en- 
fant issu  des  parents  ci-dessus  nommés  ne  présente  à la  clate 
du...  aucun  symptôme  de  syphilis».  La  question  doit  etre 
discutée  à la  Société  de  Prophylaxie  sanitaire  et  morale,  mais 
M.  Leroux  ne  paraît  pas  se  faire  illusion  sur  l’eflicacite  de  la 


’ Fouhnier.  Loc  cil.  . I ^ • 

* 4»  Congrès  des  Médecins  russes  À Moscou  , du  3 au  10  jaii 

vier  1891. 

^ Sociélé  Héilico-chirurgicalc  de  Paris,  janvier  190/. 
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mesure  qu’il  propose,  puisqu’il  ajoute  dans  son  libellé  : 

« déclare  en  oulreque  mon  certificat  n’engage  en  rien  l’avenir 
au  cas  où  des  symptômes  ultérieurs  de  maladie  contagieuse 
viendraient  à se  développer.  Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve 
expresse,  je  certifie  qu’à  ce  jour  l’enfant  peut  être  confié  à 
une  nourrice  ». 

Ces  propositions  n’ont  pas  manqué  d’être  critiquées.  Tout 
le  monde  est  d’accord  sur  le  peu  de  valeur  de  l’examen  de 
l’enfant,  quant  aux  surprises  de  l’avenir. 

L’e^xamen  des  parents  a soulevé  tout  autant  d’objections 
Son  caractère  inquisitorial,  argument  sans  portée,  car  nul 
n’est  contraint  de  s’offrir  une  nourrice,  et  d’autre  part,  ceux-là 
seuls  pourraient  se  trouver  gênés  qui  auraient  quelque  chose 
à se  reprocher.  Ou  encore  que  cet  examen  est  impossible 
dans  les  ménages  irrégidiers,  qui  paient  cependant  un  gros 
tribut  à la  vérole.  Surtout,  enfin,  la  situation  inextricable  du 
médecin  qui  aurait,  à bon  escient,  permis  le  mariage  à un  de 
ses  clients  ancien  syphililique. 

Dans  l’ensemble,  ces  mesures  pourraient  être  comparées  à 
un  crible  dont  les  mailles  trop  lâches  arrêteraient  — ce  qui 
d’ailleui's  est  mieux  que  le  slaluquo  — seulement  les  situa- 
tions trop  énormes. 


|3j  Familial.  — Mais  ce  quele  médecinne  peut  faire  ou  qu’on 
se  refuse  à lui  accorder,  l’intéressé  le  peut,  et  c’est  désor- 
mais au  père  de  famille  qu’on  va  demander  la  déclaration. 

% se  rallie  à cette  formule,  estimant  avec  peut- 
être  trop  de  bienveillance  que  la  seule  pensée  des  responsa- 
bilités pécuniaires  à encourir  serait  suffisante  à réfréner  le 
plus  cynique  des  marchés.  11  faut  en  rapprocher  cette  propo- 


' Duvernet.  In  Archives  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie.^  1891. 
* La  prophilaxic  publique  de  la  syphilis  à l’Académie  de  médecine 
de  Paris.  In  Archives  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie.  1887. 
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silion  de  Duvernet  *,  considérée  d’ailleurs  en  vue  d'une  fin 
diflérenle,  que  foule  personne  qui  prend  une  nourrice  s’en- 
gage à lui  délivrer,  à sa  sortie,  un  certificat  attestant  que  le 
nourrisson  ne  présente  aucune  maladie  contagieuse. 

y]  [)  oii  l’idée  d accumuler  les  garanties  en  superposant  les 
deux  précédents.  C’est  ce  que  propose  M.  Mercier  dans  le 
vœu  suivant  *:  « Nul  ne  sera  admis  à confier  un  enfant  à 
une  nourrice  s’il  ne  fournit  un  certificat  médical  établissant 
({ue  cet  enfant  ne  présente  actuellement  aucune  trace  d’affec- 
tion sypliilitique,  (pie  ses  père  et  mère  paraissent  exempts  de 
celle  alleclion,  et  s'il  ne  produit  une  déclaration  du  père 
affirmant,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  qu’il  n’a  pas 
contracté  la  même  affection.  » Une  solution  à peu  près  équiva- 
lente est  en  vigueur  dans  ceidains  cantons  suisses  où  tout 
postulant  doit  fournir  le  certificat  suivant:  « Le  soussigné  a 
l’honneur  de  vous  demander  une  nourrice...  l'enfant  à nour- 
rir... n’est  atteint  d’aucune  maladie  transmissible  ; ci-joint  un 
certificat  médical ^ ». 

La  mise  au  point  de  tant  de  projets,  inspirés  pour  la  plupart 
à des  hommes  éminents  par  le  noble  désir  de  mieux  faire,  est 
une  entreprise  incertaine.  Toutefois,  et  pour  conclure,  il  nous 
paraît  que  la  conception,  qui  offre  le  moins  de  tissures  est 
encore  celle  qui  amalgame  la  déclaration  paternelle  — effi- 
cace dans  la  mesure  où  elle  constitue  à ses  veux  une  menace 

%) 

éventuelle  pour  ses  intérêts  — au  contimle  obligé  de  la 


’ Dl'veh.net. /-OC  ci/rt/. 

^ Société  de  propl>ytaxic  saiiilairè  cl  morale.  In  séance  du  10  no- 
vembre 1905.  • 

^ In  bulletin  de  la  Société  do  [U'opbytaxie  sanitaire  et  morale,  du 
10  juillet  1905. 
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seule  autorité  médicale  qui  ait  qualité  pour  se  prononcer, 
celle  du  médecin  ordinaire  de  la  famille. 

2/  Comme  conséquence,  toutesdes  fois  qu’une  famille,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  ne  peut  produire  le  dossier  dont 
nous  venons  de  fixer  la  teneur,  la  société  peut  et  doit 
législativement  intervenir  pour  qualifier  à' inconnu  le  nouveau- 
né  postulant  à une  nourrice,  et  nous  avons  plus  haut  monlré 
l’équivalence  des  termes  inconnu  et  auspect.  Or,  de  tels 
enfants  ne  peuvent  être  placés  en  nourrice  sans  faire  courir 
à qui  les  allaite  les  risques  les  plus  authentiques.  La  faveur 
d un  sein  mercenaire  ne  peut  leur  être  consentie  qu’avec  des 
restriclions  toutes  spéciales  que  nous  allons  maintenant  pré- 
ciser, à l’occasion  de  ceux-là  qui,  par  définition,  sont  des 
inconnus:  nous  voulons  parler  des  enfants  assistés. 

b)  Des  pupilles  de  l'Assistance,  nul  ne  peut  en  effet  se 
porter  garant,  d’où  la  nécessité  d’attendre  jusqu’au  terme 
au  delà  duquel  il  n’est  pas  dans  les  habitudes  de  lasyphilis  de 
se  manifester.  Ce  délai  d’expectation  une  fois  écoulé,  l’auto- 
rité médicale  compétente  pourra  se  prononcer  sur  la  possibi- 
lité de  leur  placement. 

1/  Mise  m observation.  — Deux  points  nous  retiendront 
tour  a tour.  11  convient,  en  effet,  de  justifier  cette  mise  en 
quarantaine  avant  d’indiquer  dans  quelles  conditions  elle  peut 
être  mise  en  pratique. 

Cf.)  Principe.  — Sur  les  avantages  de  cette  mesure,  nulle 

discordance.  Bien  mieux,  son  adoption  est  réclamée  de  tous 

côtés  '.  Encore  devons  nous  en  fixer  le  terme.  D’après  la 


Cf.  ClJARDINY.  Loc.  citai. 
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formule  que  nous  avons  plus  haut  établie,  relativement  à ■ 
l’époque  préférée  des  manifestations  extérieures  de  l’hérédo- ■ 
syphilis,  il  est  aisé  de  prévoir  (pie  la  surveillance  dont  il  est  fl 
question  devra,  pour  être  efficace,  s’exercer  au  cours  de  tout* * 
le  premier  trimestre.  C’est  dans  ce  sens  rpie  se  sont  pronon-B 
cés  lliiRZENSTEiN  ‘ et  Maminofe  *.  H 

On  n’a  pas  manqué  d’objecter  ([ue  l’allaitement  artificiel,» 
le  seul  possible  en  respèce,  prolongé  au  cours  des  trois  pre-J 
miers  mois,  allait  accroître  de  façon  impiiélante  la  lélhaliléj 

infantile.  ■ 

Objection  spécieuse  s’il  en  fut.  Halionnellement  pratiqué 
nous  allons  voir  tout  à l’heure  comment  — ce  mode  d’élevage» 
est  favorablement  accueilli  des  pédiatres,  et  les  décès^pie» 
l’on  enregistre  parmi  ceux  (pii  y sont  soumis  doivent  le  plus» 
souvent  être  rapportés  à une  autre  cause  : c’est  juslementl 
riiérédo-syphilis  qu’il  faut  incriminer.  A prïon,  il  n’est  pas^ 
de  raison  pour  imaginer  qu’un  enfant  normal  ne  puisse^ 
prospérer  à ce  régime.  La  vérité  est  que  la  vérole  'congéni- 
tale continue,  quelque  soit  le  mode  d’élevage  adopté,  à' 
frapper  sans  pitié  ses  victimes.  Nous  avons  eu  plus  haut.' 
l’occasion  de  la  prouver  « grande  pourvoyeuse  des  cirnelières 
de  tout  petits».  Rappelons  maintenant,  d’après  nos  obser- 
vations, la  deslinée  ultérieure  des  privilégiés  qui  ont  pu,  au 
prix  de  l’infection  de  ces  malheureuses,  obtenir  des  nour- 
rices. 


’ Hehzexstein.7??  IV“  Congrès  des  médecins  Russes,  cHc... 

* Maminofe.  Société  dos  médecins  du  Caucase,  1894. 
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r)isposées  sons  une  autre  fornae,  ces  données  montrent 
que,  dans  les  62  cas  connus,  on  observe  une  moyenne  de 
quatre  décès  sur  cinq  de  ces  enfants.  Complétons,  d’après  le 
calcul  des  probabilités,  ces  résultats,  par  ce  qu’eussent  été 
vraisemblablement  les  38  indéterminés,  et  présenté  sous  une 
forme  nouvelle  nous  obtenons  le  tableau  : 
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VIVANTS 

MORTS 

Enfants. . . . 

100 

22 

78 

dont  < 

[ 47  avant  ] 
1 31  après 

■ 3 mois. 

— 

10 

2 

8 

dont 

1 3 avant  j 

' 3 après  ' 

3 mois. 

d où  celle  conclusion  Irès  suffisamment  approchée  dans  le 
langage  courant  que,  sur  10  enfants  hérédo-syphilitiques, 
8 sont  appelés  a disparaître  et  que-,  de  ceux-ci,  les  2/3  environ 
succombent  au  cours  du  premier  trimestre.  Est-il  besoin 
d une  réfutation  plus  démonstrative  de  celte  fausse  philan- 
thropie qui  ne  reculerait  pas,  pour  prolonger  des  êtres  non 
viables,  devant  l’infection  d’une  nourrice,  avec  les  conséquen- 
ces que  nous  lui  connaissons.  Nous  savons  que  penser  de 
celle  bienfaisance  qui  s’exerceaux  dépens  de  la  santé  d’autrui. 

De  ce  débat  retenons  simplement  combien  est  légitime 
ce  délai  d’un  trimestre,  et  souhaitons  l’adoption  prochaine 
chez  nous  d’une  loi  analogue  à celle-ci,  inspirée  à leur  gou- 
vernement par  les  médecins  autrichiens  : « Tout  enfant, 
quel  qu’il  soit,  non  élevé  par  sa  mère,  sera  surveillé  pendant 
trois  mois  après  la  naissance  avant  d’être  remis  à une  nour- 
rice ». 

|3)  Réalisation.  — Nous  devons  maintenant  montrer  com- 
ment, ce  temps  durant,  vont  être  élevés  tous  ces  nouveaux- 
nés,  candidats  à une  nourrice.  Ce  sont  des  suspects,  non  des 
syphilitiques  avérés.  11  faut  donc,  pour  ménager  leurs  propres 
intérêts, les  soumettre  au  seul  allaitement  artificiel*.  Celui-ci 
peut  être  réalisé  selon  deux  types  différents,  et  nullement 
contradictoires. 


‘ ViNETA  FicLLASKRHA.  Proplivlaxic  (Ic  la  sypliilis  par  l'allaitemenl. 
In  .\nmilc.<i  de  dermatologie  et  de  syphiUgraphîc.,  1890. 
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I.  Indirect,  par  le  lait  stérilisé.  Cette  méthode,  préconi- 
sée à l’étranger,  par  Soxhlet,  chez  nous  par  le  professeur 
Budin* *,  a fait  ses  preuves  en  milieu  hospitalier.  Nous  pou- 
vons même  dire  que  dans  une  nourricerie  où  l’installation  et 
la  discipline  intérieure  sont  impeccables,  elle  constitue  le 
procédé  de  choix. 

II.  Que  si  cette  organisation  n'étuil  pas  irréprochable,  ce 
qui  est  à craindre  chez  des  particuliers,  nous  aurions  de 
cruels  mécomptes.  x\u  lait  stérilisé,  il  faut  alors  substituer  le 
lait  vivant,  l’allaitement  au  pis  de  la  bête^.  Deux  animaux  se 
disputent  de  ce  chef  la  faveur  du  puériculteurN  11  ne  nous 
appartient  pas  de  rouvrir  le  débat  encore  pendant  entre  la 
chèvre  et  l’ênesse.  Disons  simplement  qu’en  formule  géné- 
rale l’acquisition  et  l’entretien  d une  chèvre*  sont  plus  à la 
portée  des  familles,  tandis  que  l’ànesse”  peut  rendre  d’inap- 
préciables services  dans  une  crèche. 

2/  Voici  le  terme  expiré.  Tous  ceux  qui  ont  atteint  IVige 
de  3 mois  ne  sont  plus  des  inconnus,  et,  dans  l’immense 


' Budin.  Le  Nourrisson.  Paris,  1900^ 

^ En  1773,  les  administrateurs  de  rhôpilal  d'Aix  consultent  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris  sur  lés  moyens  à employer  pour 
lutter  contre  l’efiVoyable  mortalité  infantile  qui  sévissait.  Par  l’or- 
gane de  son  délégué  Leroy,  la  Faculté  conseille  la  nourriture  des 
enfants  au  pis  de  la  chèvre.  La  mortalité  tomba  et  se  maintint 

s 

au-dessous  de  la  moyenne. 

“ Nicolle.  La  nourricerie  de  V Hospice  des  Enfants  assistés.  Thèse 
de  Paris,  1891. 

* Sur  ce  procédé  auquel  Morisset,  de  Mayenne,  a attaché  son  nom, 
cf.  les  recherches  de  Boudard,  de  Gannat,  confirmées  par  Fournier, 
loc.  cit. 

" Fredeï  et  Durrisay.  Société  de  Médecine  de  Paris.  In  séance  du 
28  avril  1888. 
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majorité  des  cas,  nous  pouvons  admettre  qu’ils  ont  f^it  leurs 
preuves.  Ceux  qui,  entre  temps,  se  sont  manifestés  syphili- 
tiques avérés  ont  (^é  mis  en  contact  avec  des  nourrices 
syphilitiques,  solution  particulièrement  heureuse  en  ce  qu  elle 
ménap^e  tous  les  intérêts,  ceux  du  nouveau-né  assuré  d’avoir 
une  nourrice  excellente,  c,eux  d’une  pauvj'e  tille  qui  trouve  de 
ce  côté  une  compensation  relative  à son  infortune,  ceux  enfin 
de  la  société  également  protégée  des  ricochets  des  uns  et  des 
autres. 

Lès  bien  portants  ou  paraissant  tels  peuvent  alors  pré- 
tendre au  placement  en  nourrice.  On  y pourra  donc  procéder 
sans  plus  attendre. 

h.  PENDANT  IvE  SEIN  NOUIIRICIER.  — Lne  nourrice  est  trou- 
vée, fort  bien.  Mais  il  est,  nous  l’avons  vu,  des  syphilis  à 
manifestations  tardives.  Rares,  sans  doute,  elles  n’en  existent 
pas  moins,  d’où  le  devoir  pour  la  société  de  ne  relâcher  en 
rien  sa,^urveillance  en  ce  moment.  11  serait  donc  utile,  })Our 
répondre  à la  loi  plus  haut  citée  de  Roger  que  « l’hérédo- 
syphilis,  si  elle  est  habituelle  au  cours  du  premier  trimestre, 
reste  rare  dans  le  second, exceptionnelle  pendant  le  troisième  », 
d’organiser  un  contrôle  médical  ainsi;  que  obligatoirement 
tout  enfant  placé  en  nourrice  fût  soumis  à une  inspection 
' médicale  décadaire  au  cours  du  second  trimestre,  mensuelle 
au  cours  du  troisième.  Ce  contrôle  pourrait  encore  servir  à 
dépister  souvent  en  temps  opportun  des  manifestations  tar- 
dives de  la  spécificité. 

G.  APRÈS  LE  SEIN  MERCENAIRE.  - Une  telle  organisation 
présenterait  enfin,  quoique  indirectement,  cet  autre  avan- 
tage de  constituer  une  sauvegarde  efticace  en  matière  de 
nourrices  sur  le  retour.  11  suffirait  pour  cela  d adopter  ces 
deux  conclusions  formulées  par  M..  le  professeur  I’inard*; 

‘ Rapport  à la  Société  do  Prophylaxie  sanitaire  et  morale  du 
10  avril  1907. 


« 1'’  Obligation  légale  pu  administrative  pour  toute  nour- 
rice venant  de  cpiitter  un  nourrisson  et  (jui  veut  se  replacei 
de  posséder  un  certificat  médical  attestant  rjue  1 enfant  ainpiel 
elle  vient  de  donner  le  sein  n’était  affecte  d aueun  symptôme 
contagieux  ; 

'))  2"  Disposition  légale  ou  arreté  préfectoral  interdisant 
à toute  nourrice  non  pourvue  du  certilicat  mentionné  ci-dessus 
de  se  replacer  nourrice  au  sein  pendant  deux  mois.  » 


§ 3.  Résultats.  — Continuons  à développer  les  conséquences 

de  notre  heureuse  hypothèse,  et  nous  allons  voir  à quoi  peut 
ahoulir  son  adoption. 

A.  Il  ne  paraît  pas  contestable  que  ce  régime  de  réglemen- 
tation ne  doive  constituer  un  progrès  marqué  sur  1 anarchie 
actuelle.  Nul  ne  peut  se  flatter  sans  doute  d’avoir  en  poche 
la  panacée  de  la  situation.  Mais  ce  projet  n’aboulirait-il  qu’à 
abaisser  de  moitié  le  pourcentage  des  contaminations,  qu  un 
tel  résultat  serait  déjà  appréciable. 

B.  Comme  contre-partie,  on  soulèvera  sans  doute  la 
contrainte  tracassière  de  nouvelles  formalités  administratives. 
11  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  l’obtention  d’une  nour- 

; rice  est  une  faveur.  Et,  pour  nous  servir  d’une  comparaison, 
celui  qui  veut  contracter  une  police  d’assurance  sur  la  vie  ne 
s’insurge  pas  contre  les  contrôles  médicaux  qu’jl  doit  subir, 
à moins  qu’il  n’ait  intérêt  à tenir  inconnue  quelque  tare 
O cachée.  N’aboutirions-nous  qu’à  l’élimination  spontanée  de 
" tous  ceux-là  qui  connaissent  bien  leur  situation  que  le  bénéfice 
ainsi  obtenu  militerait  en  faveur  de  toiles  mesures  pré- 
ventives. 

En  dernière  analyse,  doit-on  conclure  : toutes  les  entra- 
ves que^ce  contrôle  apporte  à l’industrie  nourricière  vont  rui- 
ner ce  que  vous  prétendez  protéger.  Il  faut  s’entendre;  proté- 
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ger  la  nourrice  n équivaut  pas  exactement  à favoriser  le  trafic 
(le  sa  substance  qui  n’est,  a la  manière  d’une  autre  prostitu- 
tion, qu’un  dernier  vestige  de  l’esclavage.  Il  en  résulte  que, 
par  une  conséquence  au  moins  inattendue,  l.’adoption  d’un 
tel  régime,  en  restreignant  la  fréquence  des  placements,  ren- 
drait a un  grand  nombre  d’entants  le  sein  de  leur  mère.  I.,a 
plus  élémentaire  morale  y trouverait  encore  son  compte. 

Aut.  il  De  façon  pratique.  Aujourd’hui,  — N’ayons 
garde  cependant  de  prendre  nos  rêves  pour  des  réalités.  L’opi- 
nion j)ubli(jue  est  lente  à s’émouvoir  ; plus  eucoi'e  l’initiative 
des  parlementaires  ([ui  n’en  est  qu’im  écho  tardif.  Quittons 
donc  à regret  le  domaine  idéal  que  nous  venons  île  [larcourir 
et,  en  l’état  actuel  des  clioses,  vovons  comment  réduire  au 
minimum  les  risques  de  contamination  par  l’allaitement. 

§1.  Principe.  — Les  considérations  qui  pi-écèdent  nous 
permettront  d’être  bref  à cet  endroit.  11  est  toutefois  utile  de 
rappeler  en  quelques  mots  les  deux  grandes  éventualités  que 
peut  rencontrer  le  médecin. 

A.  Dans  un  premier  ordre  de  cas,  l’enfant  peut,  à coup 
sûr,  être  placé  en  nourrice  sans  péril  aucun  pour  celle-ci. 
Harement  consulté  sur  l’opportunité  de  cette  mesure,  le  pra- 
ticien, quelles  qim  soient  ses  justes  préférences  pour  le  sein 
maternel,  n’a  qu’à  s’incliner  devant  ce  à ijuoi  il  ne- peut  oppo- 
ser aucune  contre-indication  technique. 

B.  Autre  éventualité,  la  seule  qui  nous  intéresse.  Le 
médecin  ne  peut  répondre  de  l’état  de  santé  du  nouveau-né. 

Dans  un  premier  ordre  de  cas,  celui-ci  est  nettement  syphi- 
litique. l’as  de  demi-mesures  et,  coûte  que  coûte,  à tout  pro- 
jet d’allailement  mercenaire  il  opposera  un  veto  formel.  Ou 
bien  encore,  l’aspirant  nourrisson  ne  lui  paraîtra  pas  offrir 
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loüles  les  garanties  requises,  quoiqu’on  ne  puisse  conclure 
de  façon  nette.  Pour  ce  suspect,  la  mise  en  nourrice  sera 
énergiquement  déconseillée. 

Réalisation.  — Le  médecin  — quandil  sera  consulté  — 
aura  à intervenir  dans  deu.x  circonstances  différentes.  Knvi- 
sageons-les  dans  l’ordre  chronologigue. 

A.  11  n’y  a pas  encore  de  nourrice  sous  le  toit  familial, 
mais  il  e*st  fortement  question  d'en  arrêter  une.  C’est  sur  ce 
point  que  notre  avis  est  demandé  ; ou  bien,  encore,  consulté 
pour  un  tout  autre  objet,  sêrons-nous  appelé  incidemment  à 
nous  piononcei.  1 renon.s  successivement  deux  cas  extrêmes 
qui  peuvent  servir  de  type. 


(f)  Depuisdéja  plusieurs  années, un  praticien  est  le  confident 
médical  d un  ménage  qui  est  entaché  de  syphilis,  et  la  ques- 
tion se  pose  d’une  nourrice  pour  le  bébé.  Comme  fondement 
à la  décision  (jii’il  va  prendre,  il  s’en  rapporte  à la  loi  d'atté- 
nuation  de  la  vérole  par  le  temps  et  le  traitement  que  nous 
avons  rapportée  plus  haut. 


1/  Les  parents  peuvent-ils  être  tenus  pour  blanchis?  Inter- 
dire formellement  l’allaitement  mercenaire,  c’est  courir  la 
chance  de  l’insuccès.  Même  les  plus  dociles  comprendront 
mal  qu  un  enfant  prédit  indemne  par  le  médecin  soit  privé 
de  nourrice  par  le  même.  Au  surplus,  cefui-ci  peut-il  honnê- 
tement affirmer  que  ce  bébé  soit  dangereux.  La  négative 
dicte  la  réponse  : une  nourrice  peut  être  tolérée,  ce  qui  ne 
signifie  pas  que  nous  fermions  les  yeux  sur  sa  présence.  C’est 
au  contraire  le  cas  ou  jamais  de  les  ouvrir  bien  grands  pour 
exercer,  tout  le  premier  trimestre  durant,  une  surveillance 
assidue  et  celle-ci  sera  d’autant  plus  efficace  que,  dûment 
stylés,  les  parents  seront  nos  plus  précieux  collaborateurs,  à 
l’affût  du  premier  accident  suspect. 


14“2 

2/  S’ag-it-il  d’une  syphilis  plulôl  récente  et  régulièrement 
traitée,  à manifestations  capricieuses,  etc.  11  est  de  notre 
devoir  de  nous  méfier  et  la  prohibition  d’une  nourrice  sera 
absolue. 

a)  Kn  attendant  bébé,  la  chose  est  assez  simple  : la  future 
maman  est  habilement  pressentie  et  encouragée  dans  ses  dis- 
positions si  elle  songe  à nourrir.  A défaut,  il  serait  de  bonne 
guerre,  quand  la  syphilis  est  d’origine  maritale,  de  luh-app'e- 
1er  que  les  suites  de  couches  sont  meilleures  chez  les  femmes 
qui  allaitent  leur  enfant.  Ou  bien,  si  la  situation  lui  est  connue, 
lui  montrer  qu’elle  est  exposée  à donner  le  jour  à un  produit 
^ infecté  duquel  seule  elle  n’aura  rien  à craindre.  L’écueil  vien- 
dra plutôt  de  l’entourage  que  des  jeunes  époux.  La  belle- 
mère  ne  vryq>as  manquer  d’objecter  que  la  grossesse  a beau- 
coup fatigué  la  jeune  femme,  que  ce  nourrissage  va  encore 
achever  de  l’anémier,  etc.  Tenons  terme,  un  peu  de  diplo- 
matie, beaucoup  de  patience,  et  voilà  notre  cause  gagnée. 

(^)  L’enfant  vient  de  naître.  Endoctrinée  par  avance,  la  mere 
s’exécute.  Point  de  difticulté,  pourvu,  bien  entendu,  quelle 
s’acquitte  de  cette  fonction-  pendant  le  trimestre  fatidique.  Ce 
délai  expiré,  et  il  est  de  rigueur,  la  femme  continuera  souvent 
car  elle  répugnerait  à se  séparer  d'un  enfant  qii  elle  a fait 
sien  deux  fois.  Ou  bien  nous  adopterons  alors  tel  mode  d’éle- 
vage, selon  que  l’état  de  l’enfant  s’est  manifesté  au  cours  de 
ce  trimestre  d’observation. 

â)  A l’opposé,  abordons  l’exemple  de  clients  jusqu’alors 
inconnus,  en  matière  hospitalière  plus  spécialement.  Sains 
en  apparence  à l’heure  actuelle,  toute  prohibition  serait 
rejetée  avec  humeur  comme  injustifiée  autant  que  blessante. 

Au  contraire,  sommes-nous  mis  en  méfiance  par  un  passé 
suspect,  des  stigmates  présents,  notre  intervention  est  légi- 
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limée  et,  comme  dans  le  cas  qui  précède,  nous  pouvons  haut 
et  ferme  interdire  la  nourricè  et  ordonner  l’allaitement 
maternel  jusqu’au  délai  convenu,  au  cours  duquel  notre  reli- 
gion pourra  être  édifiée  sans  danger. 

B.  Nous  sommes  loin  de  compte.  Sans  nous  et  malgré 
nous,  une  nourrice  nous  a précédé  dans  la  maison  et  son  elève 
est  nettement  hérédo-syphilitique.  Nous  avons  vu  dans 
notre  première  partie  quelle  conduite  tenir  alors  que  celle-ci 
est  déjà  infectée.  C’est  l’aphorisme  demeuré  sans  retouche 
du  professeur  Fourmiîh  : « Avouer,  payer,  conserver  si  possi- 
ble la  nourrice  ».  Nous  n’y  reviendrons  plus. 

Heste  maintenant  à envisager  l’éventualité  que  voici  : 
B’iine  part,  un  nourrisson  hérédo-syphiliti([ue  ; d’autre  part, 
une  nourrice  chez  laquelle  l’examen  le  plus  minutieux  et  en 
particulier  celui  de  la  région  maminaii’e  ne  nous  a rien 
montré  de  suspect. 

Nulle  hésitation  n’est  ici  de  mise.  Sur  l’heure,  l’enfant 
doit  renoncer , au  sein  de  cette  nourrice  h 11  est  à peine 
besoin  d’en  donner  la  raison.  Eh  quoi,  voilà  une  femrq.e 
peut-être  encore  saine,  et  nous  l’exposerions  sciemment,  de 
sang  froid,  à de  nouvelles  chances  de  contamination.  La 
cause  n’est  pas  soutenable. 

a)  Ainsi  notre  ligne  de  conduite  est  fort  nelte\  Mais  si 
nous  sommes  dans  une  famille,  les  difficultés  commencent  à 
peine. 

« Comment,  va-t-on  nous  dire,  l’état  de  l’enfant  est  grave, 
c’est  vous  qui  venez  de  nous  le  dire,  et  c’est  vous  qui  venez 
nous  proposer  de  lui  enlever  sa  dernière  planche  de  salut?» 


' Bhieüx.  Les  Avariés,  ado  II,  scène  IV. 
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Voilà  le  procédé  par  allendrissemenL  A qui  serait  sur  le 
point  de  se  laisser  fléchir,  on  ne  peut  que  conseiller  de  relire 
l’éloquente  protestation  du  professeur  Fournieu^  : « Nous 
n’avons  pas  le  droit  de  faire  la  charité  aux  dépens  de  la  santé 
d’autrui.  » 

((  rVaccord,  nous  objectera  l’honnéte  père  de  famille,  mais 
pour  (pielques  méchants  boutons  que  bébé  a sur  le  corps, 
pouvez-vous  dire  que  la  santé  de  la  nourrice  soit  en  danger. 
.Nous  allons  nous-mêmes  exercer  une  surveillance  sévère, 
et  vous,  docteur,  viendrez  aussi  souvent  que  vous  voudrez 
e.xercer  votre  contrôle.  Que  l’enfant  présente  quelque 
chose  à la  bouche,  eh  bien,  nous  suspendrons  immédiatement 
l’allaitement  ». 

Sophisme  auquel  nous  n’avons  pas  le  droit  de  nosu 
laisser  prendre.  Ecoutons  plutôt  Diday  " « l^our  avoir  exa- 
miné beaucoup  de  nouveaux-nés,  je  me  crois  autorisé,  sans 
crainte  d’être  démenti  par  ceux  qui  ont  l’habitude  de  ces 
recherches,  à formuler  l’a.xiome  suivant  : Le  médecin  ne  peut 
jamais  répondre  qu’il  n y ait  pas  quelque  lésion  dans  1 arrière- 
bouche  du  nouveau-né  ». 

Notre  client  ne  se  tient  pas  pour  battu. 

((  En  somme,  ce  que  vous  redoutez,  c’est  le  contact  de  la 
bouche  et  du  sein.  Nous  allons  donc  leur  interposer  quel- 
qu’un de  ces  tire-lait  que  vous  connaissez  bien,  et  tout  péril 
est  écarté.  » 

D’abord,  il  n’est  pas  dit  que  l’enfant  s’accommode  d’une  de 
ces  mécaniques,  toujours  plus  ou  moins  compliquées.  En 
voulût-il  que  la  protection  demeure  incertaine.  Nous  n’en 
voudrions  pas  pour  notre  femme,  il  n’y  a plus  rien  a ajouter. 


* FouRNiriR.  Nourrices  et  nourrissons  syphilitiques,  Paris,  1878. 
2 Traité  de  la  syphilis  des  nouveaux-nés  Paris,  1854. 
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C’est  alors  que  le  suprême  assaut  va  être  tenté  : « Docteur, 
vous  êtes  impitoyable,  et  ce  que  vous  nous  refusez  si  dure- 
ment, peut-être  la  nourrice  charitable  nous  l’accordera-t-elle. 
Nous  allons  la  faire  comparaître,  la  mettre  au  courant  de  la 
situation  et,  comme  elle  sait  que  nous  nous  montrerons 
reconnaissants,  elle  acceptera  ».  En  bon  français,  cela  signi- 
fie : pour  un  peu  d’argent,  on  va  demander  à cette  femme 
de  vendre  sa  santé.  Laissons  la  parole  à M.  Brieux  L 

Le  Docteur.  — Madame,  la  maladie  que  la  nourrice  contractera 
presque  infailliblement  en  allaitant  l’enfant  est  trop  grave,  par  ses 
conséquences  possibles,  conséquences  lointaines  qui  peuvent  aller 
jusqu’à  l’infirmité,  et  même  jusqu’à  la  mort,  pour  qu’une  indemnité 
quelle  qu’elle  soit  puisse  payer  le  dommage  que  vous  aurez  causé. 

La  Mère.  — Mais  elle  accepte. 

Le  Docteur.  — Non  seulement  cette  personne,  si  elle  est  atteinte, 
sera  désormais  dans  l’impossibilité  d’exercer  son  métier  sans  dan- 
ger pour  ses  futurs  nourrissons,  mais  encore,  je  vous  le  répèle,  elle 
sera  frappée  d'une  tare  qui  peut  être  infime,  mais  qui  pêut  aussi, 
malgré  tous  nos  remèdes,  lui  faire  une  existence  constamment 
menacée  par  des  maux  dont  certains  ont  un  caractère  tragique  par 
leur  nature  et  leur  gravité. 

La  Mère.  — Mais  encore  une  fois.  Monsieur,  puisqu’elle  accepte. 
Elle  est  bien  maitresse  d’elle-méme,  elle  a bien  le  droit... 

Le  Docteur.  — Je  ne  suis  pas  certain  qu’elle  ait  le  droit  de  vendre 
sa  propre  santé  Ornais  ce  quejc  sais  bien, c’est  qu’elle  n’apas  le  droit 
de  vendre  celle  de  son  mari  et  celle  de  ses  enfants.  Cernai,  si  elle  en 
est  atteinte,  il  est  à peu  près  certain  qu’elle  le  communiquera  à son 


' Brieux,  Loc  cit.,  açtc  II,  scène  VI. 

* Cf.  àcet  endroit  la  consultation  juridique  y afférant,  émanant  de 
M'  Julien  Larnac,  avocat  à la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat, 
rapportée  par  Fournier,  m lYourriccs  et  nourrissons  syphilitir/nes. 
— Cf  aussi  PicK,  In  Congrès  de  Nuremberg,  I89;j,  séance  du  12  sep- 
tembre. 
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mari,  aux  enfants  qu’elle  a,  et  la  santé  et  la  vie  de  ceux  qu’elle 
aurait  plus  tard  serait  gravement  compromise.  C’est  (ont  cela  qu’elle 
ne  peut  vendre...  Allons,  Madame,  vous  voyez  bien  qu’un  marché  de 
ce  genre  n’est  pas  possible.  Si  le  malheur  n’est  pas  accompli,  il  faut 
tout  faire  pour  l’éviler. 

Avec  d’honnêtes  gens,  la  question  est  résolue.  Mais  il  n’est 
pasqu’eu.x  de  par  le  inonde.  11  se  peut  Irouver  des  personna- 
ges assez  ignobles  pour  dire  : « Voilà  une  femme  qui  depuis 
plusieurs  jours  nourrit  un  enfant  porteur  de  manifestations 
spécifnpies.  hile  a bien  eu  le  temps  de  prendre  la  syphilis  ; 
si  elle  ne  l’a  pasprise,  elle  ne  la  prendra  pas;  et  même,  ajou- 
tera parfois  le  père  de  famille,  si  elle  ne  l’a  pas  prise  c’est 
qu’elle  l’a  déjà  eue.  » Et  de  déduction  en  déduction,  il  va  peut- 
être  tenter  une  diversion  et  accuser  cette  femme  d’avoir 
donné  à son  enfant  la  syphilis. qu’elle  n’a  pas  '.  Sur  ce  ter- 
rain de  l’improbilé,  la  cause  est  perdue  par  avance. 

Sommes-nous  tout  à fait  désarmés  ; notre  dernière  arme, 
bien  fragile,  c’est  la  crainte  du  gendarme,  le  spectre  de  pour- 
suites certaines,  de  la  publicité  coûteuse  de  l’audience,  tout 
ce  que  l’indignation  la  plus  légitime  va  dicter  à l’avocat  de 
la  partie  adverse,  la  certitude  d’une  condamnation  ruineuse  et 
infamante. 

1/  Peine  perdue,  et  notre  homme  ne  veut  rien  entendre. 
Allons-nous  de  propos  délibéré  laisser  s’accomplir  par  notre 
inertie  cette  contamination  que  tout  nous  fait  craindre. 

a)  Pour  un  espritsimpliste,  la  difliculté  serait  aisée  à lever. 
((  Je  me  heurte  à l’entêtement  criminel  d’une  brute.  Fort 
bien,  je  m’en  vais  de  ce  pas  prévenir  la  nourrice.  Et  d’ail- 
leurs ne  pas  le  faire,  garder  le  silence,  n’est-ce  pas  me  ren- 


' TiiiHiEHGE.  Syphi/is  et  déontologie,  l’aris  1903. 
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dre  le  complice  de  ce  misérable.  » Et  pour  mettre  sa  cons- 
cience à l’abri,  il  donne  connaissance  à la  famille  du  fameux 
anêt  de  Dijon  «Considérant  que  le  médecin  qui  sciem- 
ment laisse  ignorer  à une  nourrice  le  danger  amjuel  l’ex- 
pose l’allaitement  d’un  enfant  atteint  de  syphilis  congénitale 
peut  etre  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  par  sa  réti- 
cence, etc.,  etc.» 

N hésitons  pas  a le  déclarer,  le  généreux  maladroit  qui 
guiderait  son  attitude  sur  ce  jugement  heureusement  aussi 
uni(jue  qu’il  est  absolu,  serait  universellement  blâmé  des 
représentants  les  plus  autorisés  du  corps  médical *  *.  Bien 
mieux,  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  pour  parler  le  langage 
du  Balais,  sont  d’accord  pourrie  plus  lui  laisser  qu’une  va- 
leur historique,  et  c est  justice,  Xon  seulement  il  existe  un 
article  du  Code  (article  373  Code  pénal)  qui  est  formel 
touchant  le  secret  médicaj,  mais  encore  et  surtout,  du  fond 
de  notre  conscience  s’élève  l’obligation  impérieuse  de  ce 
secret  prise  solennellement  à la  face  de  nos  maîtres  et  de 
nos  condisciples  le  jour  de  notre  soutenance  de  thèse.  Con- 
sentement universel  en  la  matière.  Ce  secret  est  absolu, 
intangible.  La  moindre  brèche  à cet  édifice  le  vouerait  irré- 
médiablement à la  ruine. 

.V  qui  ne  serait  pas  convaincu,  demandons  un  instant  : 

« lenez-voLis  pour  moins  sacfés  que  les  intérêts  de  la  nour- 
rice ceux  d’une  jeune  fille  irréprochable,  sollicitée  en  mariage 
par  un  véroléen  activité,  un  tuberculeux  cavitaire?  Xon  n’est- 
ce  pas;  ici  donc  vous  parlerez  encore  ».  La  brèche  est  ouverte 
dans  le  vieil  édifice  et  les  aigrefins  d’y  pénétrer  sans  retard 
pour  exiger  du  médecin,  sous  le  couvert  des  prétextes  les 


‘ Jugement  du  14  maP  1808  (S.  G9,  2.  12.) 

* Four.mer.  Loc.  Cit. 
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plus  honorables,  la  révélation  des  secrets  les  plus  intimes 
des  familles.  C’en  est  fait  du  secret.  On  en  devine  les  consé- 
quences. Aussi,  quelque  cruel  que  soit  notre  silence,  il  faudra 
(|uand  meme,  cpielque  lamentables  qu’en  puissent  être  les 
suites,  le  <'’.irder  avec  rigueur. 

(3)  hist-ce  adiré  cpie  noli*e  rôle  est  terminé.  Non,  assuré- 
ment. L’imprudent  (jui  s’en  tiendrait  là  aurait  doublement 
tort,  et  nous  verrons  dans  notre  troisième  partie  que  nour- 
rice et  magistrats  se  feraient  un  jeu  de  lui  rappeler  de  cui- 
sante façon  les  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil  ‘. 

A un  [)remicr  point  de  vue  tout  personnel,  rien  par  la 
gyi[Q  _ quand  les  ennuis  vont  éclater  àTextéideur  sous  forme 
de  scandale  et  de  procès,  et  cela  ne  va  pas  tarder  — rien  par 
la  suite  n’établirait  quelle  attitude  irréprochable  il  a adopté. 
Mais  il  y a mieux,  et  à dégager  dès  maintenant  sa  responsa- 
bilité de  façon  solennelle,  il  va  par  un  raccroc  desplus  heureux 


faire  une  dernière  démarche  en  faveur  de  la  nourrice. 

1.  Nous  allons  donc  laisser  derrière  nous  une  trace  authen- 
tique de  notre  passage,  sous  la  forme  d’une  ordonnance  dont, 
la’ teneur  sera  fixée  avec  une  rigueur  toute  protocolaire.  En  i 
tête,  la  prescription  appropriée  à l’état  de  l’enfant,  déjà  révé- 
latrice quant  à elle  des  accidents  constatés.  En  matière  de  ■ 
conclusion,  la  date  et  la  signature.  Entre  les  deux,  cette' 
mention  très  lisiblement  écrite  : « Impossibilité  absolue  de - 
continuer  l’allaitement  par  la  nourrice.  » 

Cette  disposition  graphique  n’est  pas  indiflérente  en  soi;: 
elle  permet  à coup  sûr  d’éviter  à cette  recommandation  dêtre' 
accidentellement  (!)  séparée  de  l’orelonnance.  De  telle  sorte 
(jLi’au  jour  des  récriminations,  personnelle  pourra  accuser  le 
médecin  de  s’être  fait  le  complice  de  la  famille.  Que  si  les- 


‘ Jugement  du  Tribunal  civit  d'Amiens,  12  août  1893. 
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intéressés  avaient  alors  quelque  défaut  de  mémoire  qui  leur 
fit  accuser  un  prétendu  silence  du  médecin,  il  n’aurait  qu’à 
les  renvoyer  à son  grimoire. 

L’ordonnance  remise  au  père  de  famille,  il  ne  nous  reste 
plus  qu’à  lui  dire  clairement  que,  dans  la  situation  nouvelle 
créée  par  son  refus  de  s’y  conformer,  le  souci  de  notre 
dignité  nous  fait  un  devoir  de  rompre  tout  net.  De. retour 
chez  nous,  et  crainle  que  celte  ordonnance  ne  vienne  à s’éga- 
rer, il  sera  prudent,  comme  le  conseille  Brouardel^,  de  réité- 
rer la  prescription  et  l’avis  de  cessation  des  soins  que  nous 
impose  son  inexécution  par  une  lettre  recommandée  dont 
nous  conserverons  copie. 

II.  Se  mettre  à l’abri  pour  l’avenir,  cela  est  bien  ; un  autre 
résultat  peut  être  obtenu  par  cette  démarche,  et  nous  allons 
voir  qu'il  est  au  moins  aussi  important  que  le  premier.  Déjà 
mise  en  défiance  par  les  accidents  suspects  que  présente 
l’enfant,  la  nourrice  la  plus  niaise  sera  rien  moins  que  ras- 
surée du  départ  si  brusque  du  médecin  qu’élucideront  fort 
malles  réticences  embarrassées  de  l’entourage.  Peu  de  temps 
se  sera  écoulé  que  la  voilà  carillonnant  à la  porte  de  notre 
antichambre.  Plus  que  jamais  nous  serons  l’esclave  de  notre 
secret,  du  secret  de  notre  client.  Aussi,  loin  de  toute  réponse 
évasive  et  par  là  même  accusatrice,  ce  qui  serait  indigne  de 
nous,  devons-nous  déclarer  à la  nourrice  que  notre  caractère 
de  médecin  de  l’enfant  ne  nous  permet  pas  de  lui  donner  le 
moindre  renseignement.  Que,  d’ailleurs,  n’importe  quel  autre 
médecin,  hormis  nous-méme,  n’est  tenu  à notre  réserve. 
Celui-ci  consulté  parlera  en  pleine  indépendance,  en  toute 
sincérité.  Et  ainsi,  malgré  l’entêtement  criminel  des  parents, 
en  toute  loyauté  et  sans  subterfuges  misérables,  aurons-nous 
obtenu  le  résultat  de  préservation  que  nous  avions  en  vue. 


’ Brouardel.  L'exercice  de  la  Médecine,  Paris,  1899, 
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2/  Ne  soyons  pas  trop  pessimiste.  II  existe  encore  d'hon- 
nêtes gens  de  par  le  monde,  et  aussi  nombre  de  personnes 
habiles,  mieux  au  fait  de  leurs  véritables  intérêts.  Bref,  nous 
avons  obtenu  gain  de  cause  ; il  faut  achever  de  mener  à bien 
notre  entreprise  en  nous  occupant  du  sort  à venir  de  ce  cou- 
ple dont  nous  venons  de  prononcer  le  divorce. 

a)  Avec  l’ex-nourrisson,  pas  de  difficulté.  Du  premier  point,  ' 
rien  à dire  qui  ne  soit  mieux  à sa  place  dans  des  ouvrages 
spéciaux.  Quanta  sa  nourriture,  nous  jouerons  avec  doigté- 
de  la  gamme  de  l’allaitement  artificiel. 

13)  Pour  la  nourrice,  le  problème  est  un  peu  plus  délicat. 
Un  peu  de  diplomatie,  pas  trop,  ne  nous  messiéra  pas.  Deux  ; 
indications  restent  à remplir; 

I.  Tout  d’abord,  l’empêcher  de  donner  désormais  le  sein  à, 
son  ancien  élève.  Ce  serait  maladresse  qu’intervenir  par  une 
prohibition  tranchante  et  nue.  Mais  plutôt  la  formule  de 
Diday,  qui  ménage  son  amour-propre  et  calme  des  craintes 
qu’il  serait  sans  objet  d’éveiller  '.  «Le  bébé  est  sous  le  coup - 
d’une  maladie  passagère,  mais  que  cependant  il  pourrait 
donner  à la  nourrice.  Il  y a lieu  pour  quelques  jours  de  lui 
administrer  des  remèdes  qu’il  ne  peut  prendre  que  dans  du 
lait  de  vache,  car  son  lait  à elle  est  trop  riche  et  dans 
l’état  actuel  de  l’enfant,  il  ne  pourrait  le  digérer  » - thème 
qui  comporte  une  page  au  moins  de  variations  plus  tlatteuses 
les  unes  que  les  autres  pour  l’amour-propre  de  la  brave 
dame. 

II.  Mise  ainsi  à l’abri,  s’il  en  est  encore  temps,  nous 
devons  encore,  à son  sujet,  remplir  un  second  devoir  de  pré- 
servation, mais  cette  fois-ci,  pour  la  société.  C’est  que,  en 


^ Diday.  I.e  péril  vénérien  dans  les  familles.  Paris,  1881. 
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effet,  noire  intervention  a peut-être  été  trop  tardive,  et  si 
cette  nourrice  est  en  incubation  de  syphilis,  il  n’est  que  trop 
aisé  de  prévoir  l’infection  qu’elle  va  colporter  dans  un  autre 
ménage.  D’où  la  nécessité  de  la  tenir  en  observation  le  temps 
moralement  utile  à l’éclosion  de  tout  syphilome  possible. 
Mettons  deux  mois  pour  être  large. 

Fncore  faut-il  que  la  nourrice  veuille  bien  rester.  D’habi- 
tude, rien  n’est  plus  simple,  grâce  au  subterfuge  que  nous 
avons  employé  pour  l’amener  à cesser  l’allaitement.  De  toute 
façon,  il  sera  plus  sûr,  pour  l’y  décider,  de  prendre  deux 
mesures  conservatrices  : Garder  à cette  femme  ses  gages  et 
son  lait,  elle  n’en  demande  pas  plus.  De  la  première,  rien  à 
dire.  C’est  affaire  à la  famille.  Son  lait,  nous  lâcherons  d’v 
arriver  par  un  tire-lait  ou  quelque  jeune  animal. 

Mais  il  est  des  cas  où  la  nourrice,  prise  d’une  peur  trop 
justifiée,  ne  veut  rien  entendre,  et  annonce  irrévocablement 
son  départ.  Allons-nous,  condamné  que  nous  sommes  au 
silence,  la  lâcher  sur  le  public,  comme  un  chien  enragé.  11 
n’est  qu’une  issue  à la  situation,  c’est  l’aveu  sincère  auquel 
la  famille  doit  se  résigner  devant  la  gravité  des  dangers  dont 
elle  est  menacée  en  cas  de  malheur,  dès  la  première  étape 
de  l’enquête  rétrospective.  Un  peu  de  franchise,  beaucoup 
d’argent,  et  la  nourrice  se  laissera  convaincre. 

Que,  si  malgré  tout  nous  échouons,  nous  sommes,  à 
1 heure  actuelle,  désarmé  et  navré,,  mais  impuissant  ; nous 
la  regarderons,  les  bras  croisés,  prendre  le  chemin  du  pro- 
chain bureau  de  placement  où  elle  sera  reconnue  saine. 
Pourvu  que,  dès  le  lendemain,  l’événement...,  mais  il  serait 
trop  tard. 

Reste-t-elle  ? Mettons  à profit  la  période  d’observation 
qu  elle  veut  bien  nous  consentir. Bientôt,  de  deux  choses  l’une  ; 
ou  bien  apparaissent  les  premiers  signes  de  l’infection  ; les 
parents  que  nous  aurons  patiemment  accoutumés  à celte 


idée  n’auront  qu’à  s’exécuter.  Avouer,  payer,  garder  la'nour- 
rice.  Nous  la  rendrons  alors  à son  élève. 

Ou  bien,  fort  heureusement  pour  elle,  nous  en  serons  quit- 
tes pour  la  peur.  Rien  ne  s’oppose  plus  à son  départ,  à moins 
que,  ayant  perdu  son  lait,  elle  ne  trouve  plus  avantageux  de 
rester  dans  la  maison  comme  nourrice  sèche. 

b]  Il  s’agit  d’un  pupille  de  l’Assistance.  Ici  nous  avons  nos 
coudées  franches,  car  l’obligation  du  secret  n’existe  pas.  Non 
pas  qu’il  puisse  entrer  dans  la  pensée  de  quiconque  d’exa- 
gérer encore  l’infortune  d’un  malheureux,  abandonné,  parla 
divulgation  licite  de  ses  lares.  11  a droit  aux  memes  égards 
que  tout  autre  enfant;  mais,  par  contre-partie,  il  est  tenu 
aux  memes  obligations.  Un  mot  d’explication  ne  sera  pas 
de  trop. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  vu  une  discussion 
pied  à pied  entre  la  famille  qui  représente  l’enfant  et  le  médecin 
expert  technique.  Ici  rien  de  tel.  Le  nourrisson,  en  effet,  est 
un  enfant  assisté  ; son  répondant  légal  est  donc  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  et  celui-ci  a le  droit  de  déléguer 
l’usage  du  secret  à son  représentant  direct,  le  médecin-ins- 
pecteur. De  telle  sorte  que  l’avis  motivé  donné  par  celui-ci  à 
la  nourrice  émane  en  réalité  non  du  médecin,  expert  techni- 
que, mais  du  représentant  autorisé  de  la  famille  de  l’enfant. 
Celte  subtilité,  plutôt  dans  la  forme  des  choses  que  dans  leur 
nature  même,  une  fois  admise,  plus  rien  ne  sépare  le  cas 
actuel  de  la  situation  précédente  à laquelle  nous  ne  pouvons 
que  nous  rapporter. 


TROISIÈME  PARTIE 


SUITES  JUDICIAIRES 


Les  mère  qui  ont  la  vérole  s’at- 

tirent des  procès  ruineux  et  déshonorants 
de  la  part  des  nourrices  qui  ont  été  infec- 
tées par  leurs  nourrissons.  Dans  ces  occa- 
sions, les  juges  ne  peuvent  prononcer  que 
sur  les  consultations  des  médecins  et  des 
chirurgiens. 

Fabue,  1775. 


» 


TITRE  I.  A L’HEURE  ACTUELLE 


Une  nourrice  mercenaire  s’esl  chargée  d’un  nouveau-né; 
il  est  vrai  qu’elle  ne  l’a  obtenu  qu’après  avoii-  montré  patte 
blanche  devant  le  contrôle  médical  des  répondants  de  l’enfant. 
En  revanche,  si  son  élève  est  malingre  et  piteux  « c’est  que, 
lui  dit-on,  le  lait  de  la  précédente  ne  lui  convenait  pas  » et,  sans 
plus  ample  informé,  force  lui  est  d’admettre  cette  commode 
explication. 

Les  soins  les  plus  réguliers  ne  changent  rien  à cet  état  de 
choses.  Bien  plus,  l’enfant  dépérit  de  plus  belle.  Son  corps  se 
couvre  de  « boutons,  » son  nez  coule,  il  a « du  mal  dans  la 
bouche.  » Bien  heureux  quand  une  diarrhée  tenace  ne 
l’emporte  pas  par  la  suite. 

Entre  temps,  la  nourrice  Unit  par  s’apercevoir  d’une  petite 
plaie  de  son  sein  et  elle  la  rapporte  à quelque  menu  trauma- 
tisme de  l’allaitement.  Cette  crevasse  n’a  aucune  tendance  à 
la  guérison.  Quelques  semaines  après,  ce  sont  des  sensations 
de  courbature,  brisement,  que  soulignent  encore  de  violents 
maux  de  tête.  Enfin,  une  éruption  généralisée,  de  l’angine,  tels 
ou  tels  autres  accidents  de  semblable  nature.  En  faut-il  davan- 
tage pour  que  quelque  commère  délurée  lui  vienne  souffler  à 
l'oreille  qu’il  s’agit  « d’un  mauvais  mal  pris  au  petit  ».  Premier 


soupçon  auquel  l’inévitable  étape  chez  le  pharmacien  du  coin 
vient  apporter  un  semblant  d’authenticité. 

La  nourrice  alors  de  se  jeter  sur  les  parents  du  bébé.  La 
question  est  épineuse,  l’entretien  s’envenime  et  tourne  à la 
querelle.  Des  paroles  irréparables  sont  prononcées.  Avec 

fracas,  la  nourrice  fait  battre  la  porte  derrière  elle et  va 

frapper  à celle  d’un  avoué.  Ou  bien  encore,  il  s’agit  d’un 
pupille  de  l’Assistance  publique.  Ici  point  de  récriminations 
Acres,  mais  des  offres  de  dédommagement  que  l’intéressée 
trouve  insuffisantes.  De  toute  façon,  les  tentatives  de  conci- 
liation à l’amiable  ont  échoué,  la  parole  est  désormais  aux 
hommes  de  loi. 

Il  serait  fastidieux  de  suivre  par  le  détail  chacune  des 
étapes  de  la  procédure,  d’autant  qu’il  n’entre  pas  dans  l’objet 
de  notre  travail  de  réaliser  un  manuel  de  poursuites  à l’usage 
des  nourrices. 

De  la  pièce  qui  va  se  jouer  au  Palais,  nous  ne  retiendrons 
que  le  premier  et  le  dernier  acte,  autrement  dit  : nous  expose- 
rons d’abord  le  mécanisme  de  l’expertise  médico-légale  qui 
établira  la  matérialité  des  faits  en  cause,  pour  traiter  ensuite 
de  la  jurisprudence  telle  que  l’ont  faite  les  jugements  et  arrêts 
des  cinquante  dernières  années.  A de  certains  égards,  sur  ce 
dernier  point,  une  vue  rétrospective  eût  pu  offrir  quelque 
intérêt.  Il  ne  nous  a malheureusement  pas  été  possible  de 
trouver  dans  les  recueils  des  anciens  Parlements  quelques 
décisions  en  la  matière. 


CHAPITRE  I.  — PRINCIPES:  LA  THÉORIE 

Toute  action  soulevée  sur  le  terrain  judiciaire  à l’occa- 
sion du  contrat  de  nourrice  tire  son  fondement  de  la  théorie 
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de  la  responsabilité  de  droit  commun.  C’est  dire  que  si,  d’une 
part,  nous  croyons  devoir  en  crayonner  à grands  traits  un 
schéma  suffisamment  approché,  sinon  à l’abri  de  toute  cri- 
tique, une  telle  exposition  sera,  d'autre  part,  étroitement 
subordonnée,  quant  à ses  développements,  à l’application 
que  nous  avons  en  vue  d’en  faire  dans  le  chapitre  suivant 
pour  donner  uns  base  solide  à la  jurisprudence. 


Art.  1.  Son  fondement.  — Cn  matière  de  droit  com- 
mun, la  seule  qui  nous  occupe  pour  le  moment,  une  faute, 
c’est-à  dire  tout  manquement  à une  obligation,  constitue 
l’essence  même,  la  condition  indispensable  de  la  responsa- 
bilité. 

§ 1.  Caractères  de  la  faute.  — U est  deux  modes  différents 
de  manquer  à une  obligation,  selon  que  celle-ci  nous  faisait  ' 
un  devoir  ou  de  nous  abstenir  ou  d’agir.  C’est  la  division 
courante  : in  faciendo.  in  omiltendo^  consacrée  par  les  arti- 
cles 1382-1383  C.  civ. 

A.  In  faciendo^  l’auteur  responsable  s’est  rendu  coupable 
d’un  acte  illicite,  et  celui-ci  a pu  être  accompli  dans  deux  cir- 
constances opposées. 

a)  Tantôt  il  s’agit  d’actes  dont  le  caractère  illicite  était 
connu.  Peu  importe  quant  à leurs  conséquences  qu’ils  aient 
été  exécutés  dans  le  dessein  de  nuire  — actes  volontairement 
nuisibles  — • ou  sans  en  avoir  l’intention.  Ces  derniers,  dont 
le  caractère  dommageable  pour  autrui  était  connu,  sont  le 
plus  ordinairement  accomplis  pour  un  profit  personnel  acquis 
aux  dépens  d’autrui.  Ils  sont  donc,  en  général,  entachés  de 
fraude  ou  de  tromperie. 

b)  Tantôt,  au  contraire,  il  s’agit  d’actes  involontairement 
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nuisibles.  Ils  sont  habituellement  classés  sous  la  rubrique 
imprudence.  De  ceux-ci  les  conséquences  n’étaient  pas  soup- 
çonnées et  le  caractère  fautif  se  tire  non  plus  de  l’intention, 
mais  des  résultats. 

B.  In  oniittoido,  néglig-er,  ce  n’est  plus  agir,  c’est  man- 
quer d’agir.  Celui-là  donc  peut  être  fautif  qui  s’abstient 
d’un  (‘icte  f{u’il  eût  du  accomplir. 

§ 2.  Corollaire.  — De  là  découlent  deux  propositions  im- 
portantes : 

A.  Sans  faute,  pas  de  responsabilité.  11  incombe  donc  à 
celui  qui  veut  dégager  sa  responsabilité  d’établir  qu’il  n'est 
point  en  faute  ; ce  que  traduit  le  viel  adage  : « ren.s-  in  cæcep- 
tione  aclor  est.'  » 

B.  D’autre  part,  comme  la  responsabilité  est  ou  n’est  pas, 
nul  n’y  saurait  échapper  sous  couleur  que  la  faute  est  légère. 
Si  petite  soit-elle,  cela  suffit  : «...  Icvissima  culpa  veni('  » 


ART.  2.  Diverses  sortes  de  responsabilités. — On  distin- 
gue, dans  la  pratique,  deux  sortes  de  responsabilités  selon 
que  le  manquement  d’où  elle  découle  a trait  à une  obliga- 
tion soit  légale  — responsabilité  pénale,  — soit  résulte  d’une 
façon  nécessaire,  qu’elle  soit  expresse  ou  tacite,  des  rapports 
que  les  hommes  ont  entre  eux  — responsabilité  civile  — soit 
enfin,  et  ce  dernier  point  pour  n’y  plus  revenir,  qu’elle  relève 
simultanément  de  l’une  et  de  l’autre. 


' L.  i . De  except. 

2 Institut,  lib.  IV.  TU.  2.  Delege.  Aquil. 
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§ 1.  Responsabilité  pénale. 

A.  Pour  que  celle-ci  soit  en  jeu,  il  faut  et  il  suffit  qu’une 
infraction  à la  loi  ait  été  commise.  Réciproquement,  pas  de 
texte  législatif, pas  de  sanction  pénale  : « nulla  penasine  lege  », 
disaient  les  anciens  juristes. 

R.  Le  manquement  satisfait-il  à cette  condition,  il  donne 
lieu  ipso  facto  à l’exercice  de  l’action  publique  de  la  façon 
indiquée  par  l’art.  1 du  G.  p. 

§2.  Responsabilité  civile. 

A.  lundis  que  dans  le  cas  précédent,  le  seul  caractèi'e 
fautif  d un  acte  suffisait  à engendrer  la  responsabilité,  il  faut 
ici  que  l’acte  illicite  incriminé  ait,  au  surplus,  entraîné  des 
conséquences  préjudiciables  à autrui,  d’où  deux  éléments 
nouveaux  à déterminer. 

a)  Eléme.nts  nécessaires. 

1/  L’existence  d’un  dommage  est  à proprement  parler 
caractéristique  de  la  responsabilité  civile.  On  comprendrait 
mal,  en  effet,  qu  un  particulier  pût  demander  réparation  de 
la  faute  d’autrui  dans  le  cas  où  il  n’aurait  lui-même  subi 
aucun  préjudice  L D’où  il  résulte  que  le  dommage  doit  être 
établi  ou  appréciable. 

2/  Enfin,  il  est  indispensable  qu’une  relation  de  cause  à 


Aubry  et  Rau.  Cours  de  Droit  civil  français,  1897-1903.  Cf 

aussi  Demolombe.  Traité  des  engagements  qui  se  font  sans  convention, 

1882.  Füzier-Hermann  et  Barras.  C.  civ.  annoté,  1881-1898. 

Hue.  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1891-1903. 

Laurent.  Principes  de  Droit  civil  français,  1893. 
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eiïet  existe  entre  la  faute  et  le  dommage.  Si  cette  relation 
n’existe  pas,  il  est  manifeste  que  l’un  des  éléments  fait 
défaut 

b)  il  est  dès  lors  facile  de  comprendre  que  celui-là  qui  se 
plaint  doit  faire  la  preuve  de  ce  qu’il  avance,  sous  peine  de 
succomber  : «.  Actori  ïncomhïl  onus prohandl  ; aclor'i  non  pro- 
hante^  reiis  absolcïtiir  etiamsï  nïhil  ipse  proeslal\  » 

B.  COMMENT  ENCOURUE.  — Notre  responsabilité  peut  se  trou- 
ver engagée,  soit  de  notre  fait  personnel,  soit  encore  du  fait 
d’autrui.  Une  telle  distinction  déjà  évidente  par  elle-même 
se  trouve  au  surplus  renforcée  par  les  principes  opposés  à faire 
intervenir  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

a)  Du  FAIT  PERSONNEL.  — La  tliéoric  générale  de  la  res- 
ponsabilité civile  plus  haut  formulée  trouve  icisapleineappli- 
cation.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d’invoquer  un  préjudice.  Il 
faut  aussi  le  rattacher  à la  faute  d’autrui.  En  un  mot,  par  la 
recherche  obligée  des  causes  du  dommage,  elle  rentre  dans 
la  théorie  subjective. 

Or,  toute  obligation  établit  un  rapport  entre  deux  parties, 
que  celui-ci  naisse  ou  non  d’un  contrat.  D’où  la  division  que 
voici  : 

1 / Responsabilité  délictuelle.  - Dans  ce  premier  cas,  le  pro- 
blème est  envisagé  dans  toute  sa  généralité.  Entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur,  il  n’existait  aucun  lien  avant  la  faute 
dommageable.  C’est  pourquoi  l’action  doit  être  fondée  sur  le 
délit  ou  quasi-délit,  selon  que  l’acte  illicite  d’où  est  né  le 


' Hue.  Loc.  cil.  — Cf.  aussi.  Sourdat.  Traité  général  de  laresponsa- 
bilité  ou  de  l'action  en  dommages-intérêts  en  dehors  des  contrats,  1902. 
* />.  4.  Cod.  de  edendo. 
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dommage  est  ou  non  entaché  de  l’intention  de  nuire.  Deux 
conséquences  en  découlent  : 

a)  Au  demandeur  incombe  la  charge  de  faire  la  preuve  de 
la  faute  du  défendeur;  il  est,  en  effet,  nécessaire  de  démon- 
trer que  ce  fait  constitue  de  la  part  de  son  auteur  une  faute 
qui  engage  sa  responsabilité  parce  qu’elle  a eu  pour  consé- 
(juence  un  dommage  à raison  duquel  il  est  dû  réparation. 
C’est  l’œuvre  imposée  à celui  qui  se  plaint,  et  ainsi  on  rentre 
dans  les  conditions  de  preuve  indiquées  par  l’article  1315 
C.  civ. 

.\  défaut  de  cette  preuve,  celui  qui  réclame  réparation 
du  dommage  qu’il  a subi  succombe  dans  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts. Il  en  est  notamment  ainsi  : 

I.  Lorsque  les  conséquences  du  fait  dommageable  'étaient 
en  dehors  de  toute  prévision  et  que,  par  suite,  nul  ne  les  a 
pu  empêcher,  autant  dire  en  matière  de  cas  fortuit *  *. 

II.  De  meme,  et  à plus  forte  raison,  le  demandeur  doit-il 
répondre  de  sa  propre  faute  en  raison  de  laquelle,  selon  les 
cas,  la  responsabdité  du  défendeur  peut  '^e  trouver  dégagée, 
tout  ou  partie 

2/  Bespnnsabilité  contracluelle.  — Autre  façon  d’envisager 
le  problème.  L’une  et  l’autre  partie  sont  déjà  dans  une  rela- 
tion de  dépendance  réciproque  établie  par  un  contrat  L Dans 
le  cas  (jui  nous  occupe,  il  s agit  du  contrat  de  nourrice  dont 
les  obligations  découlent  de  la  règle  générale  formulée  par 


' Cf.  Baudhv  Lac.v.ntimükii: . PrécU  du  droit  cioil,  1902.  — Cf.  aussi 
Lauombicre.  Théorie  et  pratique  des  obligations,  1885. 

* Cf.  Demolombe,  Laurent,  Sourdat.  Aoc.  citât. 

’ .\rt.  1101,  C.  civ. 
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les  articles  1 134-1 135  C.  civ.  L’une  des  clauses,  la  moins 

moins  discutable  — quoique  à la  vérité  tacite — de  tout  contrat 

est  l’obligation  imposée  à l’employeur  de  prendre  toutes  les 

mesures  nécessaires  à la  sécurité  de  son  salarié. 

« 

a)  Que  si  par  le  fait  de  l’inexécution  de  l’une  quelconque 
des  clauses  expresses  ou  tacites  du  contrat  quelque  dom- 
mage en  est  résulté  pour  la  partie  demanderesse,  il  appar- 
tient au  défendeur  d’établir  que  cette  inexécution  s’est  pro- 
duite dans  de  telles  conditions  qu’on  ne  peut  pas  la  lui  impu- 
ter à faute.  En  réalité,  c’est  sur  luicjue  pèse  le  fardeau  de  la 
preuve. 

j3)  iMais  ne  peut-il  exister  une  dérogation  à ce  principe  de 
par  la  volonté  des  contractants  et  l’immunité  de  ces  fautes 
délictuelles  ou  quasi-délictuelles  peut-elle  être  stipulée?  Oui 
et  non,  selon  la  portée  de  la  clause  d’irresponsabilité  que  les 
articles  G,  1108  et  1133  C.  civ.  établissent  ainsi  : être  licite, 
n’être  pas  contraire  à l’ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 
Faisons-en  l’application  au  cas  qui  nous  intéresse.  Vali- 
dité du  contrat  entre  une  nourrice  saine  et  les  répondants 
d’un  nourrisson  qu’elle  sait  syphylitique  '.  Dans  ce  cas,  de 
deux  choses  l’une  : 


‘ Ceci  n’eslpas  iiuaginéà  plaisir.  Cf.  la  pratique  de  l'adminislralion 
italienne  des  enfants  assistés  dont  le  règlement  établit  par  un  des 
articles  que  «la  nourrice  prend  l’enfant  à ses  risques  et  périls  et  sans 
(lu’aucunc  indemnité  lui  pui sscélre jamais  dùc».  — 7/cmla  déclaration 
proposée  par  rins[»ecteur  de  la  Côte-d'Or  dans  son  rapport  de  1894  : 
« La  nourrice  soussignée  déclare  accepter  sans  garanties  et  sans 
réserves  l'enfant  assisté  N...  (jui  lui  est  conlié  par  l’administration 
pour  être  élevé  au  sein...  Si,  malgré  ces  précautions,  la  nourrice 
vient  à être  contaminé  par  l’enfant,  elle  déclare  s’en  rapporter  à 
ré(iuilé  et  à la  bienveillance  de  l'adminislration  pour  l’indemnité 
des  dommages  ({u’clle  pourrait  avoir  subis  ». 
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I.  La  nourrice  qui  souscrit  à un  tel  contrat  ignore  la  nature 
des  risques  auxquels  elle  consent  à s’exposer.  Même  pré- 
venue des  conséquences  possibles  de  l’affection  qu’elle  con- 
liactera  presque  à coup  sûr,  elle  n’en  ignore  pas  moins,  et 
nul  ne  le  pourrait  préciser,  ce  qu’elle  peut  en  réaliser. 
De  plein  droit,  et  par  l’effet  des  articles  1109,  1116  C.  civ. 
ce  contrat  est  frappé  de  nullité. 

IL  Seconde  hypothèse.  Consciente  du  maximum  de  risques 
a encourir,  la  nourrice  est  consentante.  Il  n’importe. 

D’une  part,  ta  personne  humaine  et  les  éléments  qui  la 
constituent,  santé  et  vie,  n’est  pas  une  propriété  aliénable* *. 

D’autre  part  et  à plus  forte  raison,  la  nourrice  n’a  pas 
le  droit  d’exposer  aux  mêmes  risques  qu’elle  l’homme  avec 
qui  elle  aurait  des  rapports  sexuels  et  les  enfants  qu’elle  pour- 
rait engendrer. 

De  telles  conventions,  contraires  à l’ordre  public,  sont  aux 
yeux  de  la  loi  comme  si  elles  n’étaient  pas*. 

à)  Du  FAIT  d’autrui.  — En  principe,  la  faute  est  per- 
sonnelle : a peccata  ïrjïtur  sim  teneanl  auclores,  nec^ulterius 
pi ogrediatw  meius  cjiiam  reperiatur  delictum^ . » Cependant, 
par  1 article  13§4  du  Code  civil,  le  législateur  édicte  la  res- 
ponsabilité du  fait  d’autrui. 

« On  pouvait  au  premier  aspect  se  demander  s’il  n’y  avait 
pas  qelque  injustice  à punir  un  homme  pour  une  action  à 
laquelle  son  cœur  et  son  intention  sont  également  étrangers  L 


' Constitution  du  3 fructidor,  An  lit,  article  15, 

* Demange.^t.  Revue  pratique,  1884.  — Cf.  aussi  Thaller.  Annales 
du  droit  commun , 1880-1887. 

^ L.  22.  C.  de  Pœnis. 

‘ Jurisprudence  déjà  en  vigueur  chez  les  anciens  Hébreux.  — Cf. 
Cap.  Exode  XXII,  ÿ 0.  * 


La  réponse  se  trouve  dans  ce  grand  principe  d’ordre  public;  ' 
c’est  que  la  loi  ne  peut  balancer  entre  celui  qui  doit  répondre  | 
et  celui  qui  soulîre.  Partout  où  elle  aperçoit  qu’un  citoyen  a ; 
éprouvé  un  dommage,  elle  doit  ordonner  la  réparation  du  -, 
préjudice  qu’il  a subi  ‘ ». 


1/  Curactèi'e^ « Lorsqu’un  dommage  est  causé  véritable- 
ment par  autre  chose,  nous  sommes  toujours  et  nécessaire- 
ment tenu  de  le  réparer,  quand  bien  même  on  ne  pourrait 
songer  à nous  reprocher  aucun  acte, illicite,  aucune  émission 
coupable.  Car  notre  responsabilité  puise  sa  source  non  pas 
dans  une  faute  délictuelleouconlractuelle,maisbien  danslaloi. 
J.e  demandeur  en  indemnité  n’a  donc  qu’à  administrer  une 
preuve  généralement  toute  faite,  celle  d’un  rapport  de  cause 
àeffet  entre  notre  chose  et  le  préjudice  souffert  : c’est  la  théorie 
objective  substituée  à la  théorie  subjective  » L Les  cas  fortuits 
qui  restaient  toujours  à la  charge  de  la  victime  dans  les  deux 
systèmes  précédents  passent  ici  au  compte  du  répondant. 


I 


t 


2/  Par  qui  supportée.  — A vrai  dire,  l’article  1383  n’im-  “ 
pose  cette  responsabilité  qu’à  l’égard  de  certaines  personnes 
qui  se  trouvent  par  rapport  aux  auteurs  des  faits  domma-  i 
geables  dans  une  relation  telle  qu’il  est  vrai  de  dire,  qu’en 
n’empêchant  pas  de  causer  le  dommage  elles  se  sont  elles- 
mêmes  rendues  coupables  d’une  faute,  et  qu’à  ce  titre  elles 

en  doivent  subir  la  réparation.  l 

* 

«)  Les  Parents.  — C’est,  en  particulier,  le  cas  des  père  et . 
mère  présumés  responsables  au  cas  de  dommage  causé  par 
leurs  enfants  mineurs.  Cette  obligation  est  toutefois  soumise  • 


' Heuïranu  de  Grecille.  Rapport  au  Tril)unat.  T 

^ JossEHAM).  De  la  re.tponsabililc.  1897.  ^ 
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à bien  des  circonslances  de  fait  qui  peuvent  en  atténuer  la 
rigueur,  d’où  une  large  part  nécessairement  laissée  à l’appré- 
ciation du  juge.  Du  texte  même  de  l’article  1384,  il  résulte 
que,  durant  le  mariage,  le  père  seul  est  civilement  respon- 
sable des  actes  de  ses  enfants  mineurs,  à l’exception  de  la 
mère. 

|3)  L’Assistance.  — La  même  responsabilité  peut  être 
encourue  par  le  département,  personne  morale,  représenté 
par  le  Préfet,  alors  que  cette  responsabilité  est  engagée  par 
des  agents  qui  sont  ses  préposés  et  dont  il  peut  avoir  à répa- 
rer les  actes  quand  ils  sont  dommageables  à autrui. 


CHAPITRE  H — LA  PRATIQUE 


Art.  I.  — L’expertise  médico-légale 
§ 1.  — Par  qui  menée. 

AUTREFOIS.  A dater  du  f’remier  Empire  jusqu’aux 
g'énérations  actuelles,  la  situation  de  médecin  légiste  était 
régie  parle  décret  du  18  juin  1811,  tout  entier  fondé  sur 
l’existence  de  « médecins  au  rapport  ».Cet  antique  document 
n était  plus  en  harmonie  avec  la  nouvelle  loi  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  ou  loi  Chevandier,  raison  pour  laquelle  l’art.  14 
de  celle-ci  prévoyait  une  nouvelle  réglementation. 

R.  AUJOURD’HUI  ‘ — Pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  le 
législateur,  VOf/îciet  du  21  novembre  1893  a publié  un 
décret  lequel,  en  dépit  des  intentions  excellentes  du  garde 
des  sceaux  de  1891,  rédigé  par  le  Conseil  d'Etat  sans  le 
concours  des  médecins  compétents,  ressemble  quelque  peu, 
si  l’on  nous  passe  l’expression,  à un  simple  replâtrage  du 
précédent. 

tel  quel,  il  comprend  deux  parties  : La  première,  qui 
seule  nous  intéresse,  traite  « des  conditions  dans  les- 
quelles est  conféré  le  titre  d’expert-médecin  devant  les  tri- 


’ C(.  Uacassagnr.  In  Archives  d'anthropologie  criminelle, 
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bunaux  » ; la  seconde,  de  leurs  honoraires  el  frais  accessoires. 
En  dehors  de  noire  sujet,  nous  le  passerons  sous  silence. 

Le  décret  établit  deux  catégories  parmi  les  médecins 
appelés  H être  chargés  d’une  expertise  judiciaire. 

a)  Les  uns  (art.  1 ),  choisis  au  début  de  l’année  judiciaire 
et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée  par  les  Cours  d’appel  en 
Chambre  du  Conseil,  le  Procureur  général  entendu,  sur  les 
listes  de  proposition  des  tribunaux  de  première  instance 
parmi  (art.  2)  les  docteurs  en  médecine  français  ayant  au 
moins  cinq  ans  d’exercice  de  la  profession  médicale  et  demeu- 
rant, soit  dans  l’arrondissement  du  Tribunal,  soit  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d’appel. 

b)  Les  autres  (art.  3),  que  l’on  pourrait  appeler  acciden- 
tels ou  commis  au  rapport,  peuvent  être  nommés  — il  s’agit 
toujours  d’un  docteur  on  médecine  français  — par  ordonnance 
motivée  des  magistrats,  en  cas  d’urgence  ou  empêchement 
des  médecins  experts  résidant  dans  l’arrondissement. 

§ 2.  Comment  menée. 

Deux  étapes  successives  sont  à envisager  tour  à tour  dans 
la  lâche  délicate  dont  doit  s’acquitter  l’expert. 

11  doit,  tout  d’abord,  se  borner  à établir  sur  l’une  el  l’autre 
parties  l’existence  et  la  nature  des  troubles  anatomiques  et 
fonctionnels  dont  la  réalité  sert  de  base  à la  demande  en 
dommages-intérêts  que  la  nourrice  a formée  auprès  du  Tri- 
bunal dont  il  lient  son  mandat.  x\Iors  seulement  il  pourra  éta- 
blir, dans  le  cas  où  ces  constatations  n’auront  pas  été  négati- 
ves, quelles  relations  peuvent  exister  entre  elles. 

A.  DÉTERMINATION  DES  Y Km.  Recherche  de  la  si/philis. 
— Pour  remplir  d’une  façon  complète  le  premier  point  de  sa 
mission  qui  se  borne,  en  somme,  à établir  Inobservation  médi- 
cale de  la  plaignante  et  du  défendeur,  il  convient  de  s’entou- 


rer  de  tous  les  moyens  d’observation  usités  en  clinique. 
Interrogatoire  complété  quand  il  va  lieu  par  des  certificats, 
ordonnances  médicales  o.u  tous  autres  documents.  E.xamen 
corporel  méthodique  de  la  nourrice  d’abord,  du  nourrisson 
ensuite. 

a)  I.,A  NOURRICE.  — Au  premier  appel,  celle-ci  s’empresse 
d’accourir  pour  se  prêter  aux  investigations  de  l’expert  avec 
la  plus  inaltérable  complaisance.  I tans  son  esprit,  et  à juste 
titre,  il  n’est  pas  question  de  maladie  honteuse  qu’on  dissi- 
mule, mais  d’un  tort  indûment  souiïert  dont  elle  demande  la 
preuve  pour  en  obtenir  un  légitime  dédommagement. 

ij  Interrogatoire.  — Est-ce  bien  le  mot  à propos  d’une 
femme  qui  à tort  ou  à raison  se  croit  une  victime.  Le  rôle  de 
l’expert  sera  plutôt  de  canaliser  de  façon  méthodi(|ue  le  tlux 
pressé  de  paroles. à travers  lequel  il  verra  défiler  les  anté- 
cédents delà  malade,  parfaits  jusqu’à  son  entrée  en  fonctions, 
les  grossesses  heureuses  qui  lui  ont  donné  des  enfants  phy- 
siquement irréprochables  et  qui  sont,  selon  la  forte  expression 
de  Tardieu,  «une  pierre  de  touche  très  délicate  et  très  sûre 
que  l’expert  doit  apprécier  avec  soin  »,  des  cerlificats  de 
moralité  enfin  pour  se  prémunir  contre  un  brevet  d’incon- 
duite qu’elle  sent  obscurément  pouvoir  lui  être  opposé  par 
l’avocat  de  la  partie  adverse,  et  mieux  encore  son  état  de 
santé  dûment  constaté  par  les  examens  médicaux  subis  avant 
l’entrée  en  place. Puis,  entrant  dans  le  cœur  du  sujet,  ce  seront 
les  accidents  observés  sur  son  élève  pour  terminer  sur  ceux 
qu'elle  a subis  elle-même.  Est-il  besoin  de  dire  combien  ses 
assertions  auront  plus  de  force  si  elles  peuvent  être  appuyées 
de  constatations  émanant,  non  du  médecin  de  la  famille  de 
l’enfant,  lié  par  le  secret  médical,  mais  du  médecin  inspec- 
teur des  Enfants  assistés  ou  de  tout  autre  praticien  qu’elle  a 
elle-même  consulté, 
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2/  Examen.  -•  Plus  ((ue  jamais  celui-ci,  sans  qu’il  soit 
besoin  d'insister,  doit  etre  mélliodique  et  complet,  appareil 
par  appareil.  Mais  d ores  et  déjà  il  convient  de  l’orienter  de 
façon  àétablir  en  première  ligne  que  les  lésions,  si  ellesexistent, 
ont  un  siège  qui  cadre  avec  l’origine  professionnelle  qui  leur  est 
attribuée,  pour  noter  ensuite  qu’ils  ne  peuvent  être  rattachés 
à tout  autre  mode  de  c/)ntainination,  par  la  voie  génitale  en 
particulier. 

Cette  notion  do  siège  est,  en  elfet,  capitale,  car  c est  un 
dogme  indiscuté  en  syphiligraphie  que  l’on  est  Irappé  non 
point  par  où  l’on  a péché  (!),  mais  par  où  l’on  s est  exposé, 
et  que  cet  accident,  le  premier  en  date  — accident  primitif  — 
est  toujours  le  résultat  d’une  contagion. 

a]  Les  régïom professionnelles.  — Si  l’on  nous  passe  cette 
expression  (|uelque  peu  barbare,  ce  sont  tout  d’abord  la 
mamelle,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  c’est-à-dire  chez 
la  nourrice  au  sein  ; la  bouche  ensuite  ou  les  régions  avoisi- 
nantes de  la  face,  chez  la  nourrice  sèche.  Deux  éventualités 
sont  ici  à envisager. 

La  première  : le  chancre  existe  encore.  Il  doit  être  constaté 
et  décrit  avec  les  caractères  qui  l’accusent  formellement: 
lésion  nettement  circonscrite,  de  coloration  rouge  chair  mus- 
culaire, à surface  presque  toujours'érosive,  sans  bords,  mais 
reposant  en  principe  sur  une  base  indurée. 

La  seconde  : le  chancre  est  cicatrisé.  11  laisse  fort  heureu- 
rement  après  lui  et  pour  un  certain  temps  (quelques  semaines 
environ,  plus  rarement  quelques  mois)  une  cicatrice  macu- 
leuse  et  d’une  consistance  assez  proche  de  celle  du  lobule  du 
nez. 

Mais  de  toute  façon,  et  ceci  est  capital,  il  s’accompagne 
constamment  d’une  pléïade  ganglionnaire,  indolente  et  dure. 
L’est  l’adénopathie  satellite  qui  suit  le  chancre,  selon  la  for- 
mule de  Bigord,  comme  l’ombre  suit  le  corps. 
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- /3)  Les  organes  génitaux.  — Ce  n’est  p^oint  assez,  et  selon 
les  commentaires  de  Iardieu,  Brouardel,  Fournier,  pour  ne 
■'citer  que  ceux-là,  il  importe  au  plus  haut  point,  — et  cela  dans 
l'intérêt  même  de  la  nourrice  à laquelle  on  ne  saurait  trop  le 
faire  comprendre  en  cas  de  répugnance  de  sa  part  — de  pro- 
céder à l’examen  minutieux  des  parties  sexuelles.  Il  faut  tenir 
pour  assuré  que  s il  était  omis,  l’avocat  du  nourrisson  ne 
manquerait  pas  de  relever  cette  lacune  de  l’expertise,  insi- 
nuant parfois  même  que  c’est  peut-être  bien  au  jeu  de  ces 
organes  que  doit  être  rapportée  l’infection  de  la  plaignante. 
Donc,  l’examen  déterminera  à fond  l’état  de  ces  parties  pour 
noter,  et  cela  sans  craindre  de  rentrer  dans  le  détail, 
tout  caractère  soit  d’immunité  locale,  soit  des  accidents 
secondaires  j;]ui  s’y  peuvent  trouver.  Insisterai!  besoin  sur 
l’absence  d’adénopathie  satellite  en  pléiade. 

Quel  que  soit  d’ailleurs  le  résultat  de  cette  épreuve,  il  est 
indispensable  pour  la  contre-épreuve  de  procéder,  si  celui-ci 
existe,  à l’examen  du  mari  de  la  nourrice. 

/>)  Le  NouRissoN. — Ici,  le  problème  devient  plus  complexe, 
et,  première  difficulté,  cet  examen  ne  peut  toujours  être 
fait.  I^arfois  ce  dernier  fait  défaut  purement  et  simple- 
ment. C’est  que,  en  matière  civile,  la  visite  corporelle  ne  peut 
être  imposée  à personne.  Ici  les  magistrats  apprécieront,  a^ec 
raison  le  plus  souvent,  que  celui-là  qui  se  dérobe  redoute  telle 
constatation  qui  lui  paraît  désavantageuse. 

Autre  difficulté  : la  mort  plus  ou  moins  récente  de  l’en- 
fant, et  l’on  sait  combien  est  fréquente  cette  inaptitude  à la 
vie,  pour  employer  une  expression  du  professeur  Fournier, 
de  l’hérédo-syphilitique.  Comme  moyens  d’informations,  il 
faut  alors  se  rabattre  sur  tous  les  modes  de  diagnostic  ré- 
trospectif, commémoratifs,  témoignages  de  toute  nature. 
Procéder  à l’exhumation  en  vue  d’une  nécropsie,  c’est  à 
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• quoi  se  résoiid  difficilemenl  le  Tribunal  en  matière  civile, 
tant  celte  opération,  incertaine  d’ailleurs  en  ses  résultats 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  présente  d’inconvénients  dont 
s’accommodent  seules  les  nécessités  impérieuses  d’une  atlaire 
criminelle. 

Ici,  l’enfant  est  vivant;  on  nous  l’apporte. 

1/  Interrogatoire.  — H va  de  soi  que  seul  son  entourage  est 
à môme  de  fournir  quelques  renseignements  sur  les  antécé- 
dents, les  accidents  constatés  sur  lui,  les  traitements  prescrits. 

Bt  c’est  ici  que  se  pose  la  grave  question  de  la  compa- 
rution de  ses  parents.  Tardieu^  la  rejette  en  principe,  et 
s’abrite  derrière  les  considérants  d’un  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  Tulle  le  23  décembre  1841  : 

« Attendu  sur  la  demande  formée  par  les  parents  d’une 
visite  de  médecin  que  le  long  temps  (jui  s'est  écoulé  depuis 
l’origine  des  faits  et  le  traitement  employé  ne  permettent 
pas  d’espérer  de  cette  mesure  un  résultat  utile  et  certain...  » 

De  fait,  si  l’enfant  est  reconnu  hérédo-syphilitique,  c’est 
forcément  aux  siens  qu’il  le  doit,  à sa  m'ère  tout  au  moins, 
que  celle-ci  l’ait  recueilli  de  son  mari,  moins  que  ce  ne  soit 
de  son  prédécesseur  si  elle  est  veuve,  ou  d’un  amant  dans 
certains  cas*.  Il  en  est  parfois  même  qui  de  très  bonne  foi  ne 
soupçonnent  pas  être  atteints  de  syphilis. 

Toutefois,  comme  le  dit  Diday^  la  constatation  sur  ceux-ci 
de  stigmates  indéniables  pourrait  éclairer  leur  ignorance 
et  amorcer  dans  certains  cas  des  aveux  qui  facilitent  une 
transaction  à l’amiable. 


’ Tardieu.  Étude  médico-légale  sur  les  maladies  provoquées  ou 
communiquées,  in  Annales  d'hygiène.,  2’"®  série,  1861,  t.  15. 

^ Kicord.  Treizième  lettre  sur  la  syphilis.  Paris,  1863. 

^ Diday.  Traité  de  ta  syphilis  des  nouveaux-nés  et  des  enfants  à la 
mamelle.  Paris,  185-4. 


S’il  était  enfin  établi  que  la  mère  ait  donné  le  sein  à son 
enfant  avant  de  le  remettre  à une  nourrice,  alors  que  celui-ci 
présentait  déjà  des  accidents  spécifiques,  en  raison  de  la  loi 
de  Colles  dont-elle  a eu  le  bénéfice,  son  immunité  l’accusera 
aussi  bien  que  si  elle  avait  les  manifestations  les  plus  appa- 
rentes de  la  maladie. 

2/  Examen.  — Suit  alors  l’examen  de  l’enfant.  Deux 
points  sont  à établir  successivement  : 

a)  Uenfant  esL-ïl  si/phïlltifjue  ? — Pour  répondre  à cette 
question,  il  faudra  noter  d’abord  son  aspect  général,  son  état 
de  développement,  et  inspecter  ensuite  l’un  après  l’autre  tous 
les  systèmes  sur  lesquels  peut  porter  la  syphilis. 

La  peau, région  par  région,  et  plus  spécialement  celles  sur 
lesquelles  on  note  le  plus  souvent  des  accidents  de  l’hérédo- 
syphilis,  visage,  régions  génitales  et  leursalentours,  extrémités 
enfin,  sans  négliger  l’état  des  ongles  et  de  leur  bordure. 

Les  muqueuses  ensuite,  et  en  particulier  celle  de  la  bou- 
che dans  toutes  ses  dépendances  : lèvres,  joues,  langue, 
palais,  gorge,  y compris  l’état  des  fosses  nasales. 

Les  organes  sous-jacents  enfin,  ganglions,  squelette  et 
viscères,  fous  les  résultats  ainsi  obtenus  doivent  être  consi- 
gnés par  le  détail,  même,  nous  dirions  presque  surtout,  si 
ces  investigations  avaient  été  infructueuses. 

13)  Est-il  hérédo-syphilitique — Toute  une  série  de  consi- 
dérations nous  permet  de  l’établir. 

Son  habitus  d’avorton  rabougri,  sa  peau  terreuse  dans 
laquelle  il  semble  noyé  (Trousseau  et  Lassègue)  L Les  stig- 


‘ Trousseau  Lassègue.  De  la  syphilis  constitutionnelle  des  en- 
fants àn  Archives  générales  de  médecine,  octobre,  1847. 


mates  dystrophiques  dont  il  peut  être  porteur  et  en  particulier 
les  déformations  du  crâne  (asymétrie,  bosselures).  Mieux  et 
plus  ‘ le  caractère  des  accidents  proprement  dit  dont-il  est 
porteur. 

I.  L’absence  du  chancre. 

II.  L’apparition  immédiate  d’accidents  généraux  ou 
constitutionnels. 

III.  Le  caractère  à peu  près  exclusivement  héréditaire 
de  certains  d’entre  eux,  coryza,  pemphigus  des  extrémités, 
pseudo-paralysie  des  membres  signalée  par  Parhot. 

B.  APPRÉGIAÏION  DES  FAITS.  — La  première  partie  de  sa 
tâche  terminée,  la  moins  épineuse  peut-être,  il  reste  encore 
à l’expert  à établir  quelles  déductions  il  peut  tirer  de  ce  qu’il 
a constaté.  11  faut  donc  reprendre  les  matériaux  déjà  accu- 
mulés. t)eux  éventualités  peuvent  alors  se  présenter,  et  avec 
une  inégale  fréquence. 

a)  Premier  cas.  — Il  n’y  a pas  de  spécificité  chez  l’une 
ou  chez  l’autre  parlie. 

1/  Ln  raison  de  l’époque  tardive  à laquelle  la  nourrice  a 
pris  connaissance  de  la  nature  des  accidents  dont  elle  est 
atteinte,  son  élève  responsable  a eu  tout  le  temps  d’être 
traité  par  ses  parents.  Le  voilà  aujourd’hui  blanchi,  et  de 
fait  il  ne  reste  plus  trace  des  .accidents  en  cause.  La  valeur 
des  témoignages  s’enfle  d’autant. 

2/  Dans  d’autres  circonstances,  l’expert  constate  bien  les 
accidents,  mais  une  analyse  sérieuse  lui  démontre  : 

a)  Ou  bien  c|ue  ceux-ci,  la  bonne  foi  de  la  nourrice  hors  de 
discussion,  relevent  d’une  toute  autre  cause. 

I.  Chez  l’enfant,  les  symptômes  observés  doivent  être 


’ lloLLET.  Recherches  cliniriues  et  expérimentales  sûr  la  syphilis, 
Paris,  1854. 
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I apportés  , cgux  de  la  peau,  ù des  troubles  digestifs,  à une 
irritation  banale  par  les  excreta,  en  l’absence  de  soins  de 
piopreté;  ceux  des  muqueuses,  à des  aphtes,  du  muguet, 
ou  quelque  affection  catharrale. 

• II.  Pour  la  nourrice,  do  simples  crevasses,  des  abcès  du 
mamelon,  ou  encore  des  accidents  scrofuleux. 

|3)  Parfois,  cependant,  quoique  à la  vérité  de  manière 
exceptionnelle,  les  phénomènes  que  l’on  constate  ont  été  à 
dessein  provoqués  dans  un  but  de  chantage.  Le  docteur 
DE  Broen,  médecin  belge,  a bien  décrit  le  mode  de  produc- 
tion de  pseudo-chancres  indurés.  Déterminez  une  brûlure  à 
1 aide  d un  cigare  ou  d’une  cigarette  allumés.  11  se  formera 
un  exsudât  plastique  très  abondant  qui  reproduit  l’induration. 

Mais  celle-ci  est  douloureuse,  et  l’adénopathie  qui  l’accom- 
pagne est  mono-ganglionnaire.  Nous  ne  sommes  point  ici 
dans  le  domaine  de  1 hypothèse.  Diday  et  Brachot  en  ont 
rapporté  un  exemple  L 

b)  Second  cas:  l’un  et  l’autre^  sujet  présentent  d’indis- 
cutables stigmates  de  syphilis.  Il  faut  maintenant  déterminer 
quel  lien  de  causalité  les  peut  relier  tous  deux. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  elles  procèdent  l’une  de 
l’autre,  soit  que  la  nourrice  ait  reçu  la  syphilis  de  l’enfant 


’ « Je  vis,  en  1851,  de  concert  avec  M.  le  docteur  Uraciiût,  un 
nourrison  qui  nous  était  présenté  comme  témoignage  de  l’incon- 
duite de  son  père  par  l'avocat  de  la  femme  plaidant  en  séparation. 
On  voulait  nous  le  faire  déclarer  syplnlili(juc  à cause  d'un  ulcère 
assez  profond  qu'il  portait  sur  la  joue.  Robuste,  frais,  de  couleur 
vermeille,  il  n'avait  que  cet  unique  signe  dans  lequel  nous  recon- 
nûmes sans  peine  les  elfets  d’une  cautérisation  volontairement 
pratiquée  afin  de  simuler  une  ulcération  vénérienne.  » (Diday,  Loc, 
cit.). 


comme  il  est  de  règle  ou  ù peu  près  (94  7o,  Fournier),  ou 
que  la  nourrice  doive  être  tenue  pour  responsable  de  la 
syphilis  du  nourrisson. 

Enfin,  quoique  de  façon  exceptionnelle,  ces  deux  syphilis 
ont  pu  évoluer  côte  à côte  sans  que  l’une  puisse  en  aucune 
façon  relever  de  l’autre. 

1/  Deux  grands  principes  président  à cette  détermination. 

ex)  Le  premier,  le  siège  du  chancre.  Génital,  il  ruine  les 
prétentions  de  la  nourrice.  Siège-t-il  sur  la  bouche  du  nour- 
risson, ij  devient  accusateur  pour  celle-ci  '.  Cette  règle,  véri- 


’ « M. j^uLLERiEH,  cliirurgieu  deLoureine,  avait  reçu  dans  son  ser- 
vice une  jeune  femme,  nourrice,  afi'eclée  de  syphilis  conslilulion- 
nelle  et  dont  le  nourrisson  portait  des  ulcérations  à l’intérieur  de  la 
bouche.  Celte  femme  accusait  les  parents  de  l'enfant  et  demandait 
avec  insistance  à M.Culleriem  un  certificat  attestant  qu’elle  avait  pris 
de  lui  le  mal  dont  elle  était  affectée.  Néanmoins, M.  Cullerier  avait 
les  doutes  les  plus  sérieux  sur  la  véracité  de  son  récit.  Avant  de  l’exa- 
miner, toutefois,  et  pour  mieux  voir  à quel  point,  dans  de  pareilles 
circonstances,  les  malades  portent  l’impudence  delà  dissimulation, 
il  l’interrogea  en  particulier  à deux  reprises  différentes,  de  la  façon 
la  plus  propre  à l’assurer  de  la  discrétion  qu’il  mettrait  à tenir 
ses  confidences  secrètes.  Elle  nia  toujours  absolument  avoir  été 
malade  elle-même  la  première.  Après  lui  avoir  laissé  plusieurs  jours 
pour  réfléchir  et  se  rétracter,  M.  Cullerier  passa  à l’examen  direct 
et  reconnut  sur  l’une  des  grandes  lèvres  l’induration,  signe  irréduc- 
tible du  chancre  primitif  infectant,  tout  récent. 

Pour  surcroit  de  certitude,  il  envoya  quelqu’un  visiter  son  mari. 
On  répondit  avec  un  certain  embarras,  à son  domicile,  qu’il  était  en 
ce  moment  absent  à la  campagne.  Ces  réponses  éveillèrent  quelques 
doutes.  D inspiration,  l’on  alla  feuilleter  le  registre  des  entrées  à 
1 hôpital  du  Midi,  et  en  y voyant  son  nom  inscrit  l'on  reconnut  que 
c’était  là  qu’il  faisait  pour  le  moment  sa  villégiature  dans  le  service 
de  M.  Ricord.»  In.  Journal  général  de  Médecine,  t.  LV. 
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table  axiome,  n’avait  pas  échappé  aux  anciens  cliniciens,  et 
dès  1550  Brassa  VOLE  écrivait  : Si  infam  lac  exsugens  circa 
os  pustulas  conlrahat  qaæ  cxlramï  coloris  sint^  nec  curari 
facile  valeant,  judica  hune  morbi  gallici  conlagmm  a nidrice 
récépissé.  E contrario.,  si  infans  a bèrophatrophio  receptus 
pustulas  per  corpus  habeat  sitque  prace  affectus  nutrix  in 
mannmis  ac  pa/nllis  pustulas  incidat  quœ  facile  curari  non 
possint,  judica  mitriccm  hancab  infante  récépissé  contagiinn. 

|3)  La  date  d'apparition  du  premier  accident  : « I^e  chancre, 
dit  Hollet',  est  comme  une  médaille  qu’on  scelle  à la  pre- 
mière pierre  d'un  édifice  et  qui  en  fixerait  la  date  pour  l’a- 
venir avec  une  autorité  contre  laquelle  ne  pourraient  préva- 
loir ni  la  tradition  orale,  ni  même  les  preuves  écrites  ».  11  est 
manifeste  que  si  le  chancre  de  la  nourrice  est  antérieur  à la 
naissance  de  l’enfant,  celui-ci  ne  sam-ail  être  incriminé  : 

Comment  l’aurais-je  l'ait  si  je  n'étais  pas  né. 

11  convient  alors  de  songer  à quelque  autre  nourrisson, 
sans  oublier  qu’il  porte  quelquefois  de  la  barbe  au  menton. 

2/  Si  nous  entrons  maintenant  dans  l’appréciation  des 
diverses  espèces  qui  peuvent  se  présenter,  nous  emprunterons 
les  divisions  tracées  par  Rollet. 

a)  Syphilis  secondaire  chez  le  nourrisson  et  primitive  chez 
la  nourrice,  c’est  ici  le  cas  le  plus  fré(|uent.  La  culpabilité 
du  nourrisson,  sous  les  réserves  plus  haut  formulées,  est 
hors  de  conteste. 

|3)  Syphilis  primitive  chez  le  nourrisson  et  secondaire  chez 
la  nourrice.  La  question  est  tranchée  contre  celte  dernière: 
nul  ne  peut  donner  que  ce  qu’il  a. 


* IloLLET.  Loc.  Citât. 
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y)  Syphilis  primitive  chez  le  nourrisson  et  chez  la  nourrice. 
Question  plus  malaisée  à résoudre.  Il  va  de  soi  que  l’enfant 
ne  peut  être  suspecté  de  syphilis  congénitale.  Mais  quelle  est 
l’origine  de  ce  chancre  le  plus  souvent  buccal.  Est-ce  la  nour- 
rice? L’âge  comparatif  des  deux  chancres  peut  déjà  fournir 
d’utiles  indications,  tout  en  se  rappelant  qu’il  peut  le  tenir 
d’une  nourrice  étrangère  ou  de 'quelque  caresse  d’autrui. 
Pour  ce  qui  est  de  la  nourrice,  supposons  ce  chancre  au  sein; 
viendrait-il  d’un  nourrisson  maraudeur  venu  dérober  un  festin 
qui  ne  lui  était  pas  desliné  ? Est-ce  1 intervention  du  maid  ou, 
selon  l’expression  de  Hicord,  de  celui  qui  ne  l’est  pas,  de  cet 
autre  personnage  que  les  romanciers  chargent  de  tous  les 
vices  et  les  médecins  de  tous  les  virus?  Intervention  opérée 
surtout  seulement  même  dans  les  rapports  anormaux 
qu  on  allègue?  Il  devrait  alors  affecter  non  pas  le  mamelon 
mais  la  base  du  sein  en  deux  points  vis-à-vis,  c’est-à-dire  les 
pai ois  du  canal  artificiel  qu  on  imagine.  Et  puis,  comment 
expliquer  sa  présence  exclusive  chez  des  nourrices  et  celles- 
ci  auraient-elles  le  privilège  d’exciter  et  de  subir  seules  de 
semblables  rapprochements?  Que,  si  bien  entendu  son  siège 
était  aux  parties  génitales,  la  religion  de  l’expert  serait  suffi- 
samment éclairée,  à moins  d’imaginer,  si  l’on  veut  à toute 
force  incriminer  son  élève,  je  ne  sais  quel  raffinement  in- 
avouable d’aberration  du  sens  génésique  chez  cette  femme. 
Glissons,  et  d ailleurs  encore  ici  l’ancienneté  respective  des 
deux  chancres  amènerait  à convenir  que  tout  autre  mode  de 
contamination  est  infiniment  plus  vraisemblable. 

à]  Syphilis  secondaire  chez  le  nourrisson  et  chez  la  nour- 
rice sans  accidents  primitifs  d’aucun  coté. 

Pour  I enfant,  point  de  difficulté  : nous  le  tenons  pour 
hérédo-syphilitique. 

Du  côte  delà  nourrice,  une  telle  explication  ne  saurait  nous 
satisfaire  et  comme  en  dehors  des  cas  de  syphilis  par  con- 

12 
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ception^-*  il  n’exisle  pas  de  syphilis  décapitée,  force  est 
d’admettre  que  nous  sommes  en  présence  d’une  syphilis 
méconnue,  ce  qui  est,  du  reste,  relativement  fréquent.  En 
tout  cas,  l’interrogatoire  pourra  préciser  davantage  le  problème; 
mais,  hormis  la  restriction  formulée  plus  haut,  il  est  excep- 
tionnel ^ue  l’enfant  puisse  être  mis  hors  de  cause. 

§ 3.  Son  résultat:  le  rapport. 

A.  PRINCIPES  QUI  PRESIDENT  A SA  RÉDACTION.  — Avant 
d’aborder  la  rédaction  d’un  rapport,  pièce  qui  une  fois  versée 
au  dossier  va  servir  de  hase  à l’argumentation  des  parties  — □ 
de  leurs  avocats  plutôt  — et  plus  encore  à la  décision  du] 
Tribunal,  l’expert  doit  bien  se  pénétrer  de  deux  principes  dont] 
l’inobservation  pourrait  devenir  fatale  à la  considération  per-J 
sonnelle  de  quiconque  les  aurait  enfreints.  1 

a)  Il  importe  tout  d’abord,  quant  aux  arguments  même  ip 
développer,  de  pleinement  saisir  l’esprit  qui  doit  présider  ir 
leur  exposition.  Si  l’on  nous  passe  le  terme,  il  faut  « se  met- 
tre dans  la  peau  » des  juges.  Ceux-ci  attendent  de  l’expert 
qu’il  se  cantonne  avec  soin  dans  le  mandat  qui  lui  est  délégué^ 
de  par  sa  compétence  : le  terrain  strictement  technique.  Se 
laisser  entraîner  à des  considérations  extra-médicales  serait 
une  grosse  faute.  Le  médecin  n’est  pas  un  magistrat.  - 

//)  Pour  ce  qui  est  de  la  forme  du  rapport,  au  moment  de 
le  rédiger,  avoir  présente  à la  pensée  l’obligation  étroite 
d’une  rigoureuse  exactitude.  La  probité  scientifique,  encore 


‘ Diday.  Annales  de  dermatologie  et  syphiligraphie,  1870. 
’ Fournier.  De  l'hérédité  syphilitujue^  1891. 
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moins  l’honnêteté  banale  de  l’expert,  ne  sont  point  en  cause. 
Mais  il  faut  peser  ses  termes  pour  ne  leur  rien  laisser  expri- 
mer en  dehors  de  ce  qui  a été  constaté.  11  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  qu’en  justice,  nul  n’a  le  droit  d’affirmer  — de  par 
mêriie  le  serment  préalablement  prêté  — que  ce  qu’il  a lui- 
même  vu  et  entendu.  L’expert  doit  prévoir  que  son  texte  sera 
épluché,  que  chaque  mot  vaudra  pour  les  parties  sa  pleine 
signification,  que  ses  affirmations  seront  paroles  d’Evangile. 
Donc  point  de  vues  hasardeuses,  mais  le  terrain  solide  des  ' 
constatations.  Non  pas  « j’affirme  » — nul  n’était  là  puisqu’il 
n y a |>as  flagrant  délit  — mais  « il  est  des  raisons  qui  per- 
mettent de  penser  que » Voit-on  par  un  coup  de  théâtre 

d’audience  l’avocat  de  la  partie  adverse  venant  montrer  com- 
bien il  est  vraisemblable  qu’il  faut  tout  ramener  à ce  fait  que 
la  nourrice  a prêté  le  sein  à quelque  nourrisson  étranger  ou 
bien  encore  à quelque  adulte  suspect  pour  le  dégorger,  quand 
il  n’est  pas  question  d’habituels  attouchements 'érotiques. 
Insister  serait  superflu.  Passons. 

B.  COMMhiNT  LE  RÉDIGER.  — De  même  que  la  plupart  des 
pièces  ou  documents  officiels,  le  rapport  doiUêtre  établi  selon 
un  protocole  fixé  ^ar  l’usage  et  qui  présente  ce  double  avantage 
d’être  traditionnel  et  d’une  méthode  excellente  tout  ensemble. 

11  suffit  pour  cela  de  suivre  l’ordre  chronologique  des  opéra-  fi 
lions. 

a)  pRÉ.^.viBULu  qui,  lui,  demeure  invariable  « Je  soussigné, 

docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de domicilié  à...! 

commis  par  M.  le  Président  du  Tribunal  à l’efTet  de...  ».  ' 
Première  formule  qui  précède  la  copie  mot  pour  mot  du  texte 
de  commission  rogatoire  qui  a donné  mandat  à l’expert.  Et 
celui-ci  d’ajouter  aussitôt;  • 

^ « Sermenl  préalablement  prélé,  déclare  avoir  procédé  à 
l'expertise  médico-légale  qui  m’était  confiée,  et  pour  cela 


180 

avoir  pris  d’abord  connaissance  de  tous  les  documents  con- 
tenus au  dossier,  puis  avoir  successivement  examiné  la  nour- 
rice M....  et  les  siens,  d'une  part;  le  nourrisson  N...,  d’autre 
part. 

h)  Exposé  des  faits  et  constatations  médicales. 

1/  La  nourrice. 

a)  La  plaignante  elle-même  devra  d’abord,  comme  pour 
la  prise  de  toute  observation,  être  soumise  : 

I.  D’abord  à l’interrogatoire  ou  plutôt  à l'audition  surveillée 
de  ses  déclarations.  11  va  de  soi  que,  rapjiortées  à titre 
documentaire,  elles  seront  citées  entre  guillemets.  Bien 
dirigé,  ce  seront  donc  tour  à tour  son  état-civil,  ses  antécé- 
dents, le  début  de  l’allaitement  incriminé  et  les  laits  observés, 
la  durée  pendant  laquelle  les  symptômes  ont  été  constatés  chez 
le  nouveau-né,  chez  elle  ensuite.  Consultations  et  trailemenls 
médicaux  des  docteurs  X...  et  Z... 

II.  Parlant  maintenant  pour  son  propre  compte,  l’expert 
poursuit:  « J’ai  soumis  celle  femme  à un  examen  complet  et 

constaté  sur  elle  à telle  date,  les  symptômes  suivants » ; 

l’accident  primaire  quand  il  existe  sera  noté  et  décrit  à 
fond  : siège,  caractères,  en  insistant  surtout  sur  ceux  de  nature 
à affirmer  le  diagnostic,  et  en  particulier  l’adénopathie  con- 
comitante. 

Existe-t-il  enfin  des  accidents  secondaires  et  lesquels. 

Point  extrêmement  important,  il  convient  d’insister  sur  le 
résultat  de  l’examen  génital. 

(3)  Cette  observation  sera  encore  mise  en  valeur  par  l’exa- 
men du  mari  et  des  enfants  de  la  nourrice. 

27  Voici  le  tour  de  l'enfant  arrivé  : notons  d’abord  avec 
soin  son  état  général  pour  continuer  ensuite  par  les  diverses 
lésions  dont  il  est  porteur. 
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Bien  entendu,  à moins  qu’il  en  existe  un,  insister  sur  l’ab- 
sence du  chancre. 

c)  Discussion.  — Sur  l’ensemble  des  faits  ainsi  constàtés, 
quelles  opinions  peuvent  valablement  être  exprimées?  Et  ceci 
est  la  partie  la  plus  personnelle  du  rapport. 

1/  Premle?'  pomt . — A n’en  point  douter  l’enfant  est  syphi- 
litique; les  caractères  de  cette  spécificité  sont  : 

a)  Son  antériorité  à celle  de  la  nourrice  d’après  les  dépo- 
sitions qui  figurent  au  dossier  ; 

|3)  Sa  qualité  héréditaire  que  démontrent  : 

I.  L apparition  d’accidents  de  cet  ordre  dansle  délai  habi- 
tuel ; 

II.  Sa  nature  exclusivement  secondaire  en  l’absence  de 
tout  chancre. 

2j  En  second  lieu,  la  nourrice,  saine  avant  lui,  est  malade 
depuis. 

et)  Saine  comme  enfontfoi:  1°  les  certificats  délivrés  par  les 
docteursX...  et  Z..,,  2» les  constatations  médicales  de  la  non 
spécificité  dessiens,  marPet  enfants. 

Malade  depuis  : D en  raison  de  l’apparition  dans  le  délai 
voulu  d’un  chancre  ; 2“  de  son  apparition  au  niveau  de  la 
seule  région  exposée  professionnellement  et  dont  les  acci- 
dents ultérieurs  ont  démontré  la  nature  syphilitique. 

d)  Conclusion,  - L’heure  des  controverses  est  passée,  les 
juges  éclairés  par  l’argumentation  qui  précède  attendent  de 
1 expert  son  opinion  dernière,  donnée  sous  forme  de  réponse 
concise,  brutale  presque.  I tisons  donc  : 

1/ Que  1 enfant  N...  est  entaché  de  syphilis  congénitale. 

2j  Que  la  nourrice  M...,  est  alTectée  de  syphilis  acquise. 
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3/ Qu’il  est  des  raisons  qui  permettent  de  croire  que  la 
syphilis  de  la  nourrice  M dérive  de  la  syphilis  du  nour- 

risson N... 

Art.  2.  La  jurisprudence.  — Armés  d’un  certain  nom- 
bre de  principes  bien  définis  que  nous  avons  e.xposés  dans 
le  chapitre  précédent,  en  face,  d’autre  part,  de  cas  par- 
ticuliers sur  lesquels  l’expertise  médico-légale  les  a complè- 
tement renseignés,  les  magistrats  ont  dû  faire  l’application 
des  uns  aux  autres.  Ainsi  peu  à peu  s’est  constituée  la  juris- 
])rudence  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Dégager  les  points  importants  de  celle-ci  constitue  . une 
entreprise  malaisée.  Pour  obtenir  ce  résultat,  nous  avons  dû 
nous  livrer  à une  double  série  d’opérations. 

En  première  ligne,  rassembler  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble de  jugements,  recueillis  au  hasard  des  lectures  méthodi- 
quement dirigées  dans  les  recueils  spéciaux  de  Sirey,  D.vlloz, 
l^ANDECTES  CHRONOLOGIQUES,  répertoire  de  Fuzier-IIer.man?;^ 
ouvrages  médicaux.  Il  n’est  pas  jusques  à la  grande  presse 
que  nous  n’ayons  utilisée. 

Dans  ce  fouillis,  établir  par  voie  d’analogie  une  série  de 
divisions  de  valeur  purement  empirique,  et  qui  par  là  même 
échappent  à tout  caractère  d’arbitraire  personnel,  arrivant 
à donner  une  physionomie  approchée  de  ce  département 
de  la  jurisprudence. 

§ 1.  Au  civil.  — Dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  machine 
judiciaire  est  mise  en  branle  par  la  nourrice  à cette  seule  fin 
d’être  indemnisée  du  préjudice  qu’elle  a subi.  Nous  allons  voir 
une  telle  demande,  trop  pleinement  justifiée,  ne  rencontrer 
devant  elle  qu’incertitude  et  difficulté.  Comme  le  dit  le 
professeur  Pinard  ^ : <<  l’heure  actuelle,  quand  une  malheu- 

‘ Bulletin  de  la  Société  de  prophjlaxie  sanitaire  et  morale,  10  avril 
1903. 
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reuse  nourrice  a été  contaminée,  quand  sa  santé  est  défini- 
tivement compromise,  quand  il  résulte  de  ce  fait  des  consé- 
quences désastreuses  pour  sa  famille,  elle  n’est  pas  sûre* 
d’obtenir  un  dédommagement  matériel*.  » 

A.  QUESTION  DE  FAIT  DOMMAGEABLE.  — On  a vu  plus  haut 
que  le  fondement  de  toute  action  intentée  au  civil  résidait 
dans  la  preuve  apportée  par  le  demandeur,  que  le  préjudice 
dont  il  se  plaint  provient  véritablement  du  fait  de  celui  qu’il 
poursuit. 

a)  A défaut  d’administrer  cette  preuve,  la  nourrice  verra 
sa  demande  repoussée  comme  mal  fondée. 

Nul  ne  saurait,  en  effet,  être  tenu  à réparer  un  dommage, 
s’il  n’est  démontré  sans  conteste  en  être  le  responsable. 

Cette  proposition,  évidente  en  soi,  est  formulée  de  façon 
explicite  dans  un  jugement  rendu  le  2 décembre  1892  par  la 
septième  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  et  dont  les 
considérants  sont  réunis  dans  le  sommaire  que  voici  : 

« La  nourrice  qui  prétend  qu’un  nourrisson  lui  a commu-  - 


‘ Sur  un  total  de  50  jugements  ou  arrêts  que  nous  avons  pu  ras- 
sembler, nous  trouvons  30  décisions  en  faveur  de  la  nourrice,  contre 
20  autres  par  lesquelles  la  demanderesse  voit  sa  demande  rejetée 
comme  mal  fondée.  Autrement  dit,  sur  5 actions  intentées  par  des 
nourrices  contaminées,  3 obtiendront  gain  de  cause  contre  2 qui 
seront  déboutées. 

^ Les  dommages-intérêts  accordés  aux  nourrices  par  les  décisions 
que  nous  avons  pu  retrouver  qui  fussent  explicites  à cet  endroit 
flottent  entre  12.000  et  iOO  francs,  chiffres  maximum  et  minimum. 
Une  proportion  arithmétique  donne  un  chiffre  moyen  de  3.833  francs. 
Mettons  G. 000  pour  parler  d'une  façon  approMiée. 

A noter  également  que  ces  chiffres  sont  presque  toujours  la 
moitié,  quelquefois  le  quart  de  celui  primitivement  demandé. 
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niqué  la  syphilis  doit,  pour  justifier  une  demande  en  dom- 
mages-interets par  elle  formée  contre  les  parents,  établir 
qu’elle  a été  réellement  infectée  par  ce  nourrisson. 

» Elle  succombe  dans  sa  demande  si  les  constatations 
médmales  d’un  expert  commis  n’ont  pas  d’une  part  confirmé 
cette  hypothèse,  et  ont  d’autre  part  établi  que  l’enfant  et 
ses  parents  ne  présentaient  aucun  symptôme  de  syphilis.  » 

On  en  peut  rapprocher  comme  superposable  un  autre  juge- 
ment rendu  par  le  môme  Tribunal  l’année  suivante,  à la  date 
du  9 novembre. 

h)  Supposons,  ce  qui  est  l’ordinaire,  les  dépositions  des 
experts  concluantes  sur  ce  point  : une  première  série  de 
décisions,  quelque  peu  anciennes  toutefois,  admet  que  de  ce 
chef  et  sans  plus  ample  informé  la  responsabilité  du  défen- 
deur est  engagée. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  civil  de  Lyon  le  8 juillet  1852, 
dont  les  motifs  ont  été  adoptés  en  appel  par  la  deuxième  Chambre 
de  la  Cour  de  Lyon  le  14  janvier  1853  : 

« Attendu  qu’il  résulte  suffisamment  des  documents  de  la 

cause,....  que  l’enfant  a communiqué  celte  maladie  à sa 

nourrice,  et  que  celle-ci  l’a  communiquée  à son  mari Que 

dans  ces  circonstances  ils  ont  évidemment  droit  à une 
indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  a été 
causé F^ar  ces  motifs condamme » 

De  même  Tribunal  civil  de  la  Seine  13  août  1860  et 
Charolles  20  juillet  1877. 

Nulle  part  dans  leur  énoncé  nous  ne  trouvons  d’autre 
charge  relevée  à l’endroit  des  répondants  que  la  maté- 
rialité du  fait  incriminé.  Un  arrêt  de  la  Cour  d appel 
de  F^aris,  rendu  dans  son  audience  du  19  avril  1877  est 
même  très  explicite  sur  ce  point  : « qu’il  n’est  pas  nécessaire 
de  rechercher  comment  la  syphilis  est  entrée  dans  la  famille... 


pour  être  fixé  sur  le  point  capital  du  procès....  la  commu- 
nication du  mal  par  l’enfant  a sa  nourrice.  » 

A n’en  pas  douter,  c’était  l’application  de  la  responsabmté 
objective  cjue  traduit  1 article  1384  du  Code  civil. 

B.  QUESTION  DE  FAUTE.  — Cette  jurisprudence  si  parfaite- 
ment équitable  quant  à la  réparation  due  a la  victime 
n’allait  pas  tarder  à être  abandonnée.  Appelés  à se  prononcer  > 
d’autres  magistrats  prendront  en  considération  cette  exce[)tion 
soulevée  par  la  défense  que  nul  manquement  ne  peut  être 
relevé  à la  charge  de  son  client  et  qu’il  serait  excessif  de  lui 
demander  compte  d’un  dommage  survenu  en  dépit  des  pré- 
cautions dont  il  s’est  entouré  pour  empêcher  sa  réalisation. 
Raison  pour  laquelle  il  sera  désormais  fait  état  des  cii  con- 
stances de  fait.  En  un  mot  la  responsabilité  objective  fait 
place  à la  responsabilité  subjective. 

Posée  pour  la  première  fois  dans  un  jugement  rendu  le  7 
juillet  1883  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  cette  doctrine 
est  reprise  parla  Cour  de  Paris  le  17  janvier  1884,  celle  de 
l^oitiers  le  26  décembre  1892,  le  Tribunal  civil  de  Bayonne 
le  22juin  1897  ; nous  la  trouvons  indiquée  de  la  façon  la  plus 
explicite  dans  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Rochelle 
du  9 janvier  1906  ; 

«Attendu...  que  sans  qu’ilpuisse  y avoir  àce  sujette  moin- 
dre doute,  la  contamination  de  la  nourrice  provient  du  nour- 
risson ; que  le  faitn’êst  d’ailleurs  pas  contesté  et  que  dans  ces 
conditions  le  Tribunal  n'a  plus  qu’à  rechercher  si  l’xàssis- 
tance  publique  a commis  une  faute...  » 

a)  Contractuelle.  — De  prime  abord,  il  était  naturel  de 
chercher  les  éléments  de  cette  faute  dans  un  manquement 
par  le  défendeur  aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par 
le  contrat  de  nourrice. 

Nous  en  trouvons  l’indication  formelle  dans  un  jugement 
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rendu  le  21  janvier  1899  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
confirmé  en  appel  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  le  23 
avril  1900: 

« Attendu  que  celle-ci  fait  avec  l’Assistance  publique  un 
maicbé  a 1 occasion  duquel  doivent  être  respectées  toutes  les 
lègles  essentielles  a la  validité  des  contrats,  et  notamment  la 
bonne  foi  (|ui  ne  permet  pas  que  l’une  des  parties  soit  tenue 
dans  l’ignorance  d’un  risque  inhérent,  non  à la  nature  de  l’en- 
gagement qu’elle  va  prendre,  mais  au  cas  qui  se  présente  ; 
qu  au  surplus,  les  règles  de  la  délicatesse  professionnelle  aussi 
bien  que  celles  des  contrats  interdisent  au  médecin  d’exposer 
sous  aucun  prétexte  une  personne  saine  au  danger  meme 
hypothétique  d’une  contagion  sans  l’avoir  préalablement  aver- 
tie et  mise  en  demeure  d’accepter  ou  de  refuser  le  risque  à 
courir.  » 

A l’appui  citons  quelques  espèces  relatives,  ainsi  qu’il  vient 
d’être  exposé,  lès  unes  aux  répondants  de  l’enfant,  les  autres 
au  médecin  qui  s’est  trouvé  appelé  à constater  son  état  de 
santé. 

1/  Les  répondanls.  — 11  est  donc  du  devoir  de  ceux-ci  de 
mettre  en  garde  la  nourrice  contre  le  danger  même  hypo- 
thétique d’une  contagion. 

(x)  L' Assistance  : 

« Attendu qu’il  appartenait  à l'administration  de  l’aver- 

tir (la  nourrice)  du  risque  que  cet  allaitement  pouvait  pré- 
senter pour  elle....  ; qu'un  tel  soin  s’imposait  avec  d’autant 
plus  de  rigueur  à cette  administration  qu’il  s’agissait  d’un 
enfant  abandonné  dont  l'origine  était  inconnue  et  qui  devait, 
dès  lors,  être  Considéré  comme  suspect  ; que  dès  les  premiers 
jours  de  son  arrivée  chez  la  demanderesse,  la  jeune  X...  était 
atteinte  d’un  coryza  persistant,  bientôt  suivi  d’une  éruption, 


et  que  peu  après  le  médecin  de  l Assistance  constatait  un 
érythème  ; 

» Attendu  que  si  chacun  de  ces  symptômes  pris  isolément 
était  sans  gravité  réelle,  leur  réunion  chez  une  enfant  chéti\e, 
d’aspect  malingre  et  rachitique,  était  de  nature  à faire  naître 
des  inquiétudes  et  des  soupçons;  que  toutes  les  mesures 
prescrites  par  la  prudence  pour  éviter  une  contagion  n ont 
donc  point  été  prises,  et  que,  cette  contagion  s’étant  produite, 
la  responsabilité  de  l’Assistance  se  trouve  engagée.  » jn- 
gement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  1^'’  avril  1892,  con- 
firmé en  appel  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2 i féviiei 


Plus  explicite  encore  ce  jugement  du  Iribunal  civil  de  ISiort, 
en  date  du  5 juillet  1892  : 

« Attendu  que  l’Assistance. publique aurait  pu,  s’agis- 
sant d’un  enfant  dont  le  père  était  inconnu mettre  la 


nourrice  en  garde  contre  un  danger  possible;  qu’il  suffisait 
de  prévenir  la  nourrice  et  de  lui  recommander  de  surveiller 

attentivement  son  nourrisson; 

» Attendu  qu’il  est  reconnu  que  la  maladie  ne  pouvant  se 
transmettre  par  la  bouche  de  1 enfant  qu  en  cas  de  déchii.uie 
ou  plaie  au  sein,  la  nourrice  peut  échapper  à la  contagion  a 
l’aide  de  certaines  précautions  ; que  la  femme  B...  aurait  été 
mise  à même  de  renoncer  à l’avantage  de  prendre  un  nour- 
risson ou  de  s’entourer  de  toutes  les  précautions  qui  auraient 
pu  la  préserver  ; qu’il  est  très  probable,  d ailleurs,  que  cer- 
tains accidents  se  sont  produits  chez  l’enfant  bien  avant  que 


les  plat] lies  de  la  bouche  aient  rendu  la  contagion  possible  ; 
que  la  femme  B...  aurait  alors  cessé  l’allaitement  etn  eût  pas 
été  contaminée...  ; condamne...  » 

f)e  même.  Tribunal  de  Lyon  10  janvier  1894,  la  Rochelle 


9 janvier  1906  et  Carcassonne  20  juillet  1906. 
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Ç>)La  lamille.  — La  mêmeresponsabilité  peut  être  encourue 
par  les  parents  de  l’enfant  (juand  des  circonstances  de  fait  — 
un  étudiant  en  médecine  dans  l’espèce  jugée  le  24  octo- 
bre 1906  par  la  première  chambre  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  une  mère  prévenue  par  le  médecin  traitant,  même 
liibunal  le  9 novembre  1906  — « leur  faisaient  un  impérieux 
devoir  de  ne  pas  exposer  la  nourrice,  qu’elle  n’eût  été  au 
préalable  mise  en  demeure  d’accepter  ou  de  refuser  des  ris- 
ques qui  pouvaient  découler  pour  elle  de  l’allaitement  de  l’en- 
fant (jui  lui  était  confié.  » 

Le  médecin. — Pour  avoir  ignoré  la  nourrice  de  l'enfant 
chez  lequel  il  a reconnu  des  signes  non  équivoques  de  syphi- 
lis, le  médecin  peut,  à son  tour,  être  actionné  en  domma- 
ges-intérêts. ÎNous  en  trouvons  les  motifs  dans  deux  décisions; 

L’une,  le  fameux  arrêt  rendu  le  14  avril  l'68  par  la  Cour 
de  Dijon  : 

« Attendu  qu  il  (le  médecin)  ne  saurait  prétendre  qu’appelé 
a donner  ses  soins  à 1 enfant  seul,  il  n’avait  pas  à se  pré- 
occuper du  danger  que  peut  courir  la  nourrice  ; qu’un  pareil 
système,  qui  blesse  les  lois  de  la  morale,  ne  peut  être  invoqué 
contre  une  nourrice  à laquelle  sa  situation  même  impose 
une  confiance  nécessaire  dans  le  médecin  choisi  par  la 
famille  de  l’enfant...  » 

L autre  émane  du  Tribunal  civil  d’Amiens,  en  date  du 
12  août  1893:. 

« Pour  repousser  l’action  dirigée  contre  lui,  le  médecin 
ne  saurait  soutenir  qu’il  ne  connaît  que  son  client  avec  lequel 
seul  un  contrat  le  lie,  que  la  nourrice  est  pour  lui  une  per- 
sonne étrangère,  qu’il  n’avait  donc  pas  à lui  révéler  la  mala- 
die de  l’enfant,  parce  qu’il  n’était  point  tenu  de  parler  , de 
par  une  disposition  légale  ou  contractuelle. 

Cette  théorie,  en  contradiction  manifeste  dans  tous  les 
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cas  avec  les  obligations  professionnelles  du  médecin,  est 
insoutenable  en  présence  des  visites  faites  chez  la  nourrice, 
lesquelles,  dans  la  pensée  de  celle-ci,  comme  de  par  la 
nature  des  choses,  avaient  lieu  dans  son  intérêt  aussi  bien 
que  dans  Tintérèt  de  l’enfant  ». 

D’où  ce  corollaire  que  la  responsabilité  du  médecin  se 
trouve  dégagée  quand  la  preuve  est  faite  : 

« Due,  dès  que  les  symptômes  de  la  maladie  dont  la  femme 
J...  a été  infectée  se  sont  manifestés  chez  son  nourrisson, 
défense  lui  a été  faite  de  continuer  sa  nourriture...  » (Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  13  janvier  1874). 
a)  l)oil-il  parler?  — C’est  ce  à quoi  conclut  formellement 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  plus  haut  mentionné.  11  est  à 
peine  besoiil  de  lui  opposer  l’article  378  du  Code  pénal.  Au 
surplus,  il  a soulevé  en  édictant  la  violation  du  secret  pro- 
fessionnel une  protestation  trop  unanime  du  corps  médical 
pour  fjue  ces  considérants  aient  pu  être  repris  à nouveau. 
Ils  figurent  à bon  droit  dans  les  vieilleries  juridiques. 

|3j  Aussi,  mieux  inspirés  ont  été  les  magistrats  (pii  font  au 
médecin  une  obligation  de  sauvegarder  la  nourrice,  sans 
pour  cela  faire  usage  d’un  secret  qui  ne  lui  appartient  pas. 
On  a vu  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail  quels  moyens 
irréprochables  autant  qu’efficaces  le  praticien  devait  mettre 
en  œuvre. 

Celte  ligne  de  conduite  est  à l’heure  actuelle  sanctionnée 
par  les  tribunaux  et  en  particulier  dans  le  jugement  rendu  le 
12  août  1893  par  le  Tribunal  civil  d’Amiens  : 

« Le  médecin  ne  saurait,  pour  justifier  sa  conduite,  se 
retrancher  derrière  les  règles  du  secret  professionnel,  car  il 
avait  le  devoir  de  prendre  les  moyens  nécessaires  pour,  sans 
trahir  ce  secret,  éviter  à la  nourrice  une  contamination  cer- 
taine. » 
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De  même  le  9 novembre  1906  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
se  ])rononçail  dans  ce  dernier  sens. 

Une  telle  obligation  n’est  imposée  au  médecin  que  dans  les 
cas  où  la  contamination  de  la  nourrice  est  encore  évitable. 
Le  mal  est-il  consommé,  on  ne  peut  lui  faire  un  grief  de  son 
silence. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Dijon,  arrêt  précité  : 

« Considérant  toutefois  que  la  responsabilité  ne  peut  êlre 
encourue  qu’autant  que  le  préjudice  est  le  résultat  incontes- 
table du  fait  de  celui  auquel  on  en  demande  la  réparation... 
Qu’il  n’est  pas  certain  qu’à  cette  époque...  elle  (la  nourrice) 
aurait  pu  échapper  à la  contagion  lors  même  qu’avertie  par 
le  médecin  elle  eût  aussitôt  cessé  l’allaitement...  » 

Item.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  13  août  1<S60. 

* 

h)  Délictuelle.  — A l’opposé  et  plus  récemment  les  motifs 
invoqués  pour  engager  la  responsabilité  du  défendeur  font 
état,  non  plus  du  contrat  qui  lie  les  deux  parties  entre  elles, 
mais  de  ce  lien  nouveau  qui  les  unit  à dater  d’une  faute 
commise  par  l’ime  et  dont  les  conséquences  dommageables 
pour  l’autre  onldonné  naissance  à l’action  intentée  par  celle- 
ci.  Voici  donc  intervenir  la  notion  de  délit  et  (jimsl-délil. 

Nous. en  trouvons  l’expression  catégorique  dans  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  12  février  1895: 
« Attendu  que  l’accident,  si  fâcheux  et  si  préjudiciable 
qu’il  soit  pour  les  époux  M.,.,  ne  peut  toutefois  donner 
ouverture  à une  action  en  dommages-intérêts  contre  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  que  si  le  demandeur  fait 
la  preuve  d’une  faute  commise  par  cette  administration... 
Qu’il  appartient  au  Tribunal  de  rechercher  si  dans  l’espèce 
l’Assistance  publique  de  Paris  a commis  des  fautes,  impru- 
dences ou  négligences,  qui  seraient  de  nature  à engager  sa 
responsabilité...  » 
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D’ailleurs  celle  dodrine  avail  déjà  élé  lancée  plus  de  dix 
ans  avanl  par  un  jugemenl  du  même  Iribunal,  le  7 juillel 
1883.  Depuis,  elle  conslilue  à elle  seule  la  trame  à peu  près 
exclusive  de  toutes  les  décisions  judiciaires. 

Notons,  avant  de  poursuivre,  combien  son  champ  d’action 
se  rétrécit,  eu  égard  à la  précédente,  déjà  elle-même  moins 
<;ompréhensive  que  la  responsabilité  légale. 

Avant  d’en  envisager  l’application  au  défendeur,  il  n’est 
pas  sans  intérêt  de  montrer  (jue  sous  cette  rubrique  sa  res- 
ponsabilité se  trouve  dégagée  du  fait  de  la  faute  personnelle 
à la  nourrice. 

Deux  exemples  : 

Le  Tribunal  civil  de  Lyon,  par  un  jugement  du  29  août 
■1807,  confirmé  en  appel  par  la  Cour  de  la  même  ville  le 
8 février  1808,  établit  que  : 

« Le  directeur  d’un  bureau  de  nourrices  ne  peut  être 
déclaré  responsable  d’un  fait  de  communication  du  mal 
vénérien,  attribué  par  une  nourrice  au  nourrisson  qui  lui  a 
été  confié  par  l’entremise  d’un  agent  de  ce  bureau...  si  celle- 
ci  (la  nourrice)  a eu  le  tort  d’accepter  l’enfant  sans  réclamer 
, une  visite  médicale...  » 

Autre  : d’un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Bor- 
deaux le  31  janvier  1877  et  confirmé  en  appel  par  la  Cour 
le  31  juillet  suivant,  il  résulte  : 

« Que  la  nourrice  en  continuant  à allaiter  l’enfant  malade, 
par  attachement  à son  nourrisson  ou  par  intérêt  afin  de  per- 
cevoir la  rétribution  trimestrielle,  a commis  une  imprudence, 
et  qu’elle  doit  attribuer  à cette  imprudence  seule  les  mal- 
heurs qui  en  ont  été  la  conséquence...  » ■ 

Abordons  maintenant  l’exposé  des  espèces  qui  restent  à 
classer  sous  le  titre  de  la  responsabilité  délictuelle.  Elles 
peuvent  encore  être  répaKies  en  deux  catégories,  selon  que 
leur  estapplicable  l’article  1383 ou  1382  du  Code  civil.  L’or- 
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dre  ainsi  adopté  présente  cet  avantage  de  suivre  chronologi- 
quement la  rigueur  avec  laquelle  le  fait  incriminé  est  pesé 
par  les  juges. 

1/  L’article  1383  du  Code  civil  a trait  à la  responsabilité 
encourue  du  fait  d’imprudences  ou  de  négligences.  Il  faut 
envisager  l'une  et  l’autre  successivement. 

a)  Imprudences. — Sur  cepoint  encore,  on  va  voir  les  exigen- 
ces du  juge  se  préciser  et  se  faire  plus  étroites,  tellement 
que  la  garantie  de  l’examen  préalable  de  l’enfant  se  verra 
bientôt  dénier  toute  valeur  au  profit- de  la  mise  en  observa- 
tion trimestrielle,  ce  qui  constitue  une  homologation  avant 
la  lettre  du  postulat  fondamental  de  notre  seconde  partie. 

I.  Vérification.  — -Tout  placement  doit  être  précédé  d’un 
contrôle  médical,  et  celui-ci,  selon  les  cas,  eût  permis  une 
décision  appropriée  à l’état  physique  de  l’enfant,  en  l'état 
actuel  lout  au  moins  des  connaissances  médicalès. 

a)  C’est  faute  d’avoir  pris  cette  précaution  que  s’est  trou- 
vée ipso  facto  engagée  la  responsabilité  des  répondants. 

ECit-elle  été  prise,  un  enfant  nettement  syphilitique  n’eût 
pas  été  confié  à une  nourrice. 

A l’appui,  quelques  considérants  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  17  janvier  1884  : 

« Considérant  qu’il  résulte  des  déclarations  de  la  dame 
M...,  confirmées  par  les  faits  ultérieurs,  que  vers  la  fin  de 
novembre  1880,  quand  elle  a accepté  le  nourrisson  de  la 
veuve  H...  celui-ci  était  en  mauvais  état  de  santé;  que  son 
corps  était  couvert  de  gourme  ; qu’il  avait  notamment  des 
boutons  à la  plante  des  pieds  et  aux  parties,  et  enfin  des 
rougeurs  aux  hanches...  qu’il  en  résulte  qu’elle  (lanière) 
n’a  pas  ignoré  que  son  enfant  était  malade  et  malsain,  et 
qu’avant  de  substituer  à l’allaitement  maternel,  celui  d’une 
nourrice  salariée,  elle  devait  le  soumettre  au  diagnostic  de 
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l’homme  de  l’art  qui  eût  discerné  la  maladie  dont  il  était 
atteint  et  prévenu  la  contagion  qui  a été  la  conséquence  de 
sa  négligence;  que  cette  précaution  était  dans  l’espèce  impo- 
sée à la  mère  vis-à-vis  de  la  nourrice,  en  présence  de  l’état 
maladif  de  son  enfant,  alors  surtout  qu’il  s’agissait  de  servi- 
ces intimes  qui  mettent  les  organes  en  contact  et  en  font 
les  agents  des  maladies  contagieuses  redoutables  pour  les 
familles  et  la  santé  publique  ». 

Situation  analogue  et  décision  parallèle  font  l’objet  de 
l’arrêt  rendu  par  la  même  juridiction  le  11  mai  1905. 

La  même  responsabilité  est  encourue  et  supportée  par 
l’Assistance  publique.  Ainsi  : 

« L’administration  de  l’Assistance  publique,  qui  ne  fait 
pas  visiter  l’enfant  au  moment  où  elle  le  met  en  nourrice 
atin  de  s’assurer  que  l’enfant  n’est  atteint  d’aucune  maladie 
contagieuse,  commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité 
si  la  nourrice  a reçu,  à la  suite  de  l’allaitement,  communi- 
cation de  la 'syphilis  dont  était  déjà  atteint  le  nourrisson  au 
moment  de  sa  remise  à la  nourrice...  » (Tribunal  civil  de  Tou- 
louse, 13  mars  1890). 

A défaut  d’accidents  de  nature  à faire  naître  de  légitimes 
soupçons,  « les  circonstances  de  fait  qui  découlent  de  l’origine 
de  l’enfant  font  à cette  administration  un  devoir  de  faire  pro- 
céder à l’examen  préalable  de  leurs  pupilles.  Une  telle  sus- 
picion est  déjà  fondée  parce  qu’ils  sont  d’origine  inconnue  » 
(Tribunal  civil  de  la -Seine  d’avril  188Get  lcr  avril  1892).  A 
plus  forte  raison  lorsque  les  renseignements  que  l’on  possède 
a leur  sujet  viennent  encore  fortifier  cette  méfiance. 

A l’appui,  ce  jugement  déjà  cité  du  Tribunal  civil  de  Car- 
cassonne, en  date  du  20  juillet  1900  : 

« Attendu  qu’il  résulte  de  la  déposition  de  dame  1L..M..., 
directrice  de  la  Maternité  de  Carcassonne,  que  la  mère  du 
nourrisson  confié  à dame  D...  menait  une  conduite  assez 
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irrégulière,  quoique  mariée,  puisque  après  s’être  séparée  de 
son  mari  et  être  revenue  avec  lui,  elle  l’avait  encore  quitté; 

» Attendu  que  ce  fait  permet  de  supposer  que  l’enfant  au- 
rait été  conçu  dans  des  conditions  irrégulières,  et,  par  suite, 
rendait  nécessaire  une  observation  des  plus  attentives  au  mo- 
ment de  l’accouchement,  bien  que  l’examen  de  la  mère  à 
son  entrée  à la  Maternité  n’eût  révélé  aucune  tare  d’origine 
syphilitique  ; 

r 

» Attendu  qu’au  moment  de  la  miissance  l’enfant  ne  pré- 
sentait aucune  trace  de  maladie  syphilitique,  pas  plus  qu’il 
n’en  présentait  quelques  jours  plus  tard,  lorsqu’on  le  remit  à 
l’Assistance  publique  ; 

» Attendu  toutefois  que  l’attention  de  la  directrice  de  la 
Maternité  ne  paraît  pas  s’être  suffisamment  portée  sur  le  pla- 
centa qu’elle  déclare  avoir  trouvé  normal  relativement  au 
poids  de  l'enfant,  alors  qu’il  résulte  de  la  déposition  du 
témoin  G...,  médecin  de  la  Maternité,  que  les  dimensions 
et  le  poids  de  ce  placenta  étaient  supérieurs  au  placenta 
normal  des  enfants  non  syphilitiques  ; 

» Attendu  que  si  l’on  rapproche  cette  précision  de  l’avis 
des  médecins-experts,  on  est  amené  à conclure  que  cette  cir- 
constance devait  être  fortifiée  par  l’irrégularité  de  la  conduite 
de  la  mère...» 

Réciproquement,  l’accomplissement  de  cette  mesure  de 
contrôle  dégage  la  responsabilité  des  répondants.  Toute  une 
série  de  décisions  concordent  sur  ce  point:  Tribunal  civil  de 
la  Seine  13  janvier  1874;  Cour  d’appel  de  Bordeaux  31  juil- 
let 1878;  Tribunal  civil  de  Lyon  30  décembre  1893,  et  la 
plus  explicite  de  toute,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
26  décembre  1892  : 

« Attendu  qu’il  est  constant  au  procès  et  reconnu  par  les 
intéressés  eux-mêmes  qu’au  moment  où  l’enfant  de  la  demoi- 
selle M...  a été  remis  à la  dame  B...  par  l’administration 
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des  Hospices  de  Niort,  il  ne  présentait  aucun  signe  de  nature 
à indiquer  qu’il  fût  atteint  d’une  maladie  contagieuse,  comme 
en  portent  d’ordinaire  les  enfants  qui  sont  infectés  de  la 
■ syphilis  congénitale  ; qu’il  avait,  au  contraire,  toutes  les 
apparences  delà  santé,  et  que  c’est  seulement  plusieurs  mois 
après...  que  se  sont  manifestés  les  accidents  dont  le  germe 
a été  transmis  par  lui  à sa  nourrice  ; 

» Attendu  que,  en  confiant  <à  la  nourrice  un  enfant  dont  la 
santé  avait  paru  très  bonne  au  médecin*  et  à la  sage-femme 
qui  lui  donnaient  des  soins  depuis  sa  naissance,  l’adminis- 
tration hospitalière,  dans  l’accomplissement  de  la  mission  de 
charité  pour  laquelle  elle  est  instituée,  ne  se  rendait  coupa- 
. ble  d’aucune  faute  qui  pût  engager  sa  responsabilité...  » 

Ln  corollaire  découle  de  cette  nécessité  d’une  vérification 
préalable,  à savoir  : par  qui  doit  être  supportée  la  respo'nsa- 
lité  dans  les  cas  où  une  erreur  de  diagnostic  peut  être  imputée 
I au  médecin.  En  pareil  cas,  la  libre  patente  qu’il  a accordée 
au  nourrisson  constitue  une  imprudence.  A qui  d’en  supporter 

le  poids  ? 

* 

I Un  certain  nombre  de  décisions,  anciennes  pour  la  plupart, 
répondent:  le  médecin  est  personnellement  responsable  parce 
que  ses  actes  professionnels  échappent  à la  compétence  de 
l’administration,  et,  par  suite,  à son  contrôle.  Le  médecin 
i n est  pas  son  préposé.  Comme  exemple  : 

« Fût-il  absolument  démontré  qu’une  erreur  de  diagnostic 
I put  être  imputée  au  médecin...  les  liospices  de  Niort  ne 
I sauraient  en  être  rendus  responsables,  le  médecin  n’agissant 
i pas  sous  leur  direction  et  n’étant  à aucun  point  de  vue  leur 
préposé...  » (Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  en  date  du 26  décem- 
I hre  1892  reproduisant  à peu  près  littéralement  les  considé- 
; rantsd’un  arrêt  rendu  le  31  juillet  1878  par  la  Cour  d’appel 
I de  Bordeaux). 


196 

Dans  ce  sens  se  sont  également  prononcées,  Cour  de  Turin 
21  décembre  1897,  et  de  Bordeaux  G février  1900. 

Il  semble,  toutefois,  que  cette  jurisprudence  n’est  plus 
acceptée  à l’heure  actuelle.  C’est  du  moins  l’impression  qui 
})araît  se  dégager  d’un  jugement  récemment  rendu  le  26  mars 
1907  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine.  11  établit,  en  effet, 
ainsi  l’imprudence  du  médecin  : 

« Considérant  que  les  médecins  préposés  à l’Assistance 
publique  avaient  manqué  de  prudence  en  confiant  l'enfant  à 
une  nourrice,  alors  qu’il  présentait  sur  le  corps  des  symp- 
tômes de  maladies,  et  que,  bien  que  ces  symptômes  fussent 
douteux,  ils  auraient  dû  éveiller  l’attention  des  docteurs  et 
faire  prohiber  l'allaitement  au  sein...  » 

Là-dessus,  il  termine  par  la  condamnation  de  l’Assistance 
publique,  mais  il  est  le  seul  de  son  espèce  et  rien  ne  permet 
de  dire  si  une  telle  manière  de  voir  prévaudra. 

b)  Qu’une  contre-expertise,  même  rétrospective,  vienne 
frapper  de  suspicion  celte  vérification  préalable,  et  les  magis- 
trats vont  lui  dénier  toute  valeur: 

((  Attendu  que  le  Tribunal  ne  peut...  tenir  compte  de  ce 
qu’un  certificat  médical  a attesté  que,  lorsqu’elle  a été 
remise...  à la  femme  C...,  la  jeune  D...  n’élail  pas  atteinte 
de  syphilis....;  qu’il  est  très  possible  que  l’examen  d’A...  D... 
avant  sa  remise  à la  femme  C...  par  l’Assistance  n’ait  été 
fait  que  rapidement  et  superficiellement...  » (Jugement  du 
Tribunal  civil  de  Lyon  du  10  décembre  1902,  confirmé  en 
appel  le  9 décembre  de  l'année  d’après). 

Au  surplus,  en  cas  de  contestation  à venir,  ces  certificats 
ne  représentent  plus  rien  j)ar  cela  seul  cju’il  faudrait  s en  rap- 
porter à l’opinion  de  ceux-là  qui  les  ont  rédigés. 

Telle  est  l’opinion  émise  par  la  première  chambre  du  Tri- 
bunale  civil  de  la  Seine  le  5 avril  1880: 

((  Attendu  que  les  agents  du  service  médical  de  l’Assis- 


197 


lance  publique  ne  peuvent  se  fournir  à eux-mêmes  l’attes- 
tation  qu’ils  ont  accompli  exactement  et  complètement  leur 
mission;  que  par  suite,  les  certificats  émanés  du  médecin  en 
chef  de  l’Hôpital  des  Enfants  assistés  et  du  médecin  qui  a 
visité  le  nourrisson...  à son  arrivée  à la  campagne,  ne  suffi- 
rait point  pour  prouver  que  cet  enfant  ne  présentait  lors  de 
ce  double  examen  aucun  signe  révélateur  du  mal  héréditaire 
dont  il  était  certainement  atteint...  » 

Dernière  et  capitale  objection:  les  juges  ne  vont  pas  man- 
quer de  relever  l’inanité  d’une  attestation  qui  ne  peut  se 
prononcer  que  sur  l’état  du  moment. 

Ainsi  précise  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  en  date  du 
14  avril  1902  : 

« Considérant  que  l’administration  n’avait  d’autres  garan- 
ties de  sécurité  que  le  certificat  obligatoire  du  docteur  X...  ; 
qu’elles  étaient  insuffisantes,  ce  praticien  ne  faisant  pas  con- 
naître qu’il  avait  donné...  à l’enfant  des  soins  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  prolongé,  et  constatant  seulement  un 
état  qui  pouvait  n’être  que  superficiel  et  apparent,  et  qui  ne 
pouvait  être  sûrement  diagnostiqué  en  une  visite  plus  ou 
moins  sommaire...  » 

De  là  à exiger  la  mise  en  observation  des  enfants  suspects 
— et  tous  les  inconnus  doivent  être  tenus  pour  tels,  — il 
n’y  a qu’un  pas,  et  le  voici  franchi. 

II.  Mü-e  en  observation.  — Le  Tribunal  civil  de  Niort,  le 
premier,  en  pose  nettement  l’indication  dans  un  jugement 
rendu  le  5 juillet  1892  : 

« Attendu  que  les  témoins  sont  d’accord  avec  les  données 
de  la  science  pour  déclarer  que,  si  quelquefois  l’enfant 
syphilitique  n’est  pas  atteint  dès  sa  naissance  d’accidents, 
ces  accidents  plus  ou  moins  caractéristiques  se  manifestent 
dans  un  délai  très  court... 

» Attendu  que  l’Assistance  publique  aurait  pu,  s’agissant 
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d’un  enfant  dont  le  père  était  inconnu,  ne  pas  le  remettre  à- 
une  nourrice  dès  sa  naissance  et  le  garder  en  observation,; 
ainsi  que  certains  témoins  en  ont  fait  la  remarque...  » 

Une  dernière  imprécision  restait  quant  à la  durée  : un  ju- 
gement du  Tribunal  civil  de  la  Rochelle  du  9 janvier  1906  ; 
vient  la  lever. 

« Attendu  que  dïins  les  cas  de  syphilis  héréditaire  les  : 
symptômes  révélateurs,  bien  que  d’ordinaire  ils  se  produisent  j 
peu  de  jours  après  la  naissance,  ne  se  manifestent  parfois  i 
(ju’après  un  délai  considéré  comme  maximum  de  quatre  ' 
mois,  qu’il  faudrait  donc  pour  éviter  tout  danger  suspendre  j 
pendant  quatre  mois  l’allaitement  au  sein  pour  ces  enfants  j 
presque  toujours  peu  vigoureux,  et  que  ce  serait  augmen-  \ 
ter  beaucoup  leurs  chances  demortalité;  qu’ainsi  ces  motifs  ( 
d’humanité  lui  imposent  en  général,  et  lui  ont  imposé  dans  ‘ 
ce  cas  particulier,  l'obligation  d’agir  comme  elle  1 a fait  ; I 
» Attendu  que  si  des  mesures  de  prudence  efficaces  avaient 
ce  résultat  inévitable  d’augmenter  la  mortalité  des  nour- 
rissons, plutôt  (]ue  de  sacrifier  la  vie  des  personnes  qui  ne  la 
leur  doivent  pas,  ou  même  d’exposer  ces  personnes  ainsi  que - 
les  membres  de  leur  famille  et  sans  leur  assentiment  à un  i 
mal  redoutable,  il  faudrait  se  résigner  à laisser  sévir  la  mor-  : 

S 

talité  chez  les  nourrissons...  » 

Celui  de  Carcassonne,  20  juillet  1906  le  confirme  à peu 

près  textuellement. 

Négligences.  - Les  indispensables  précautions  prélimi- 
naires ont  été  prises.  Cela  ne  suffit  pas,  et  des  fautes  de  négli-“ 
gence  peuvent  encore  engager  la  responsabilité  de  leurs- 

auteurs.  ^ 

1.  Les  répondants.  — Le  placement  effectué,  ceux-ci  ont^ 
encore  le  devoir  de  se  tenir  au  courant,  et  à la  première  alerte^ 
de  suspendre  l’allaitement.  A l'appui,  cet  attendu  d’un  arrèb 
de  la  Cour  de  Lyon  en  date  du  15  juin  1901  . 
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« Attendu  qu’il  était  de  leur  devoir  et  qu’il  leur  était  facile, 
dans  leur  situation  de*fortune,  de  se  rendre  compte,  dès  les 
premiers  jours,  de  la  santé  de  cet  enfant  placé  à Saint- 
Etienne,  et  qu’instruits  promptement  des  graves  symptômes 
qui  s’étaient  si  rapidement  révélés,  ils  auraient  pu  le  repren- 
dre avant  qu’il  eut  contaminé  la  nourrice...  » 

Décision  identique  de  la  même  Cour,  le  2 février  1904. 

U.  Ce  rôle  de  surveillance,  quand  il  s’agit  de  l’Assistance 
publique  est  naturellement  dévolu  aux  inspecteurs  de  celle-ci. 
C’est  donc  à bon  droit  qu’en  cas  de  négligence  de  la  part  du 
médecin  à remplir  son  service  la  responsabilité  de  l’adminis- 
tration se  trouve  engagée.  Dans  le  cas  actuel,  la  faute  com- 
mise n’est  plus  en  effet  d’ordre  technique,  c’est  un  simple 
manquement  à la  régularité  administrative  dont  l’Assistance 
a bien  qualité  pour  connaître. 

Deux  jugements  récents  en  font  foi;  Carcassonne  20  juillet 
1906  et  La  Rochelle  9 janvier  de  la  même  année  : 

«Attendu  dès  lors  que  la  faute  de  la  défenderesse  (l’Assis- 
tance publique)  résulte...  3®  de  ce  que  si  l’inspecteur  A... 
n’avait  pas  fait  une  visite  tardive...  la  contamination  aurait 
pu  encore  être  évitée. 

» Par  ces  motifs,  condamne  l’Assistance...» 

2/  L art.  1382  trouve  son  application  sur  le  point  qui  nous 
occupe  dans  le  fait  même  du  placement  de  l’iiérédo-syphili- 
tique.  Cette  proposition  est  nettement  formulée  dans  un 
arrêt  rendu  le  27  noven;bre  1896  par  la  quatrième  chambre 
de  la  Cour  de  Paris  ; 

« Considérant  que...  le  fait  par  une  personne  atteinte  de 
syphilis  de  placer  son  enfant  en  nourrice,  pour  être  élevé  au 
sein,  peut  constituer,  de  sa  part,  une  faute  susceptible  d’en- 
gager sa  responsabilité...  » 

Précisons  plus  avant  ; 
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a)  Comment  encourue.  — Le  cercle  d’exigences  que  nous 
avons  déjà  plus  haut  signalées  de  la  part  du  magistral  va 
encore  sur  ce  point  se  resserrer  dav.intage.  Suivons  les  élüpes 
parcourues  à cet  endroit  par  la  jurisprudence. 

I.  Tout  d’abord,  le  fait  brutal  de  l’hérédo-syphilis  que  par 
définition  le  nouveau-né  lient  de  ses  géniteurs  suffisait  pour 
engager  la  responsabilité.  Très  affirmatif,  Tfirrèl  rendu  par 
la  Cour  de  Lyon  le  8 février  1 867  ; 

«Attendu  qu’il  peut  être  très  présumable  que  l’enfant  aurait 
été  atteint  d’une  affection  originelle...  mais  que  ce  cas 
qui  déterminerait  la  responsabilité  des  époux  D...  n est  point 
prouvé  en  l’état. ..  » 

Nous  en  trouvons  plus  récemment  un  dernier  écho  dans 
un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  même  ville,  en  date  du 

11  novembre  1901. 

II.  A examiner  la  question  de  plus  près,  on  ne  tarde  pas  à 
trouver  sévère  une  condamnation,  parfois  ruineuse  pour  de 
petites  gens,  qui  vient  frapper  celui  qui  n’avait  pas  connais- 
sance du  malheur  qui  l’atteint  dans  sa  descendance,  lelle 
est  bien  la  situation  en  matière  de  syphilis  ignorée  que  1 on 
a vue  plus  haut  n’être  pas  exceptionnelle.  Joignons-y  l’appa- 
rence souvent  irréprochable  du  nouveau-né,  et  de  lui-rneme 
s’impose  le  classement  des  répondants  en  deux  catégories 
selon  que  ou  non  ils  pouvaient  prévoir  leur  enfant  dangereux 
pour  la  nourrice.  Les  premiers  seuls  devraient  rester  dans 
les  mailles  du  rets  judiciaire. 

o)  La  preuve  est-elle  faite  que  le  répondant  connaissait  le 
danger  que  son  enfant  allait  faire  courir  a Sfi  nourrice.  De\ant 
un  aussi  révoltant  cynisme,  le  magistrat  n’hésite  pas. 

E.xemple  ce  jugement  du  fribunal  civil  de  la  Seine, 

12  août  1856: 
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(<  Attendu  que...  il  est  reconnu  par  le  défendeur  que  dès 
avant  l’entrée  de  la  femme  P...  au  service  de  B...,  l’enfant 
de  ces  derniers  était  atteint  d’une  syphilis  héréditaire  ; que 
B...  a eu  le  tort  de  ne  pas  prévenir  la  nourrice  P...  de  la 
maladie  dont  son  enfant  était,  à sa  connaissance,  aiïecté;  que 
pendants  mois  il  a soumis  la  femme  P...  à un  traitement 
mercuriel  en  la  trompant  sur  la  nature  de  la  médication 
qu’elle  subissait  et  qu’il  qualifiait  de  traitement  simplement 
dépuratif...  » 

Et  encore  cet  autre  du  même  Tribunal,  le  9 novembre  1900. 

Une  condamnation  indiscutablement  méritée  atteindra 
encore  ceux-là  qui  ont  volontairement  fermé  les  yeux  devant 
les  marques  les  moins  rassurantes  de  la  situation. 

Ainsi  se  prononce  le  Tribunal  civil  de  Lyon  le  8 février 
1867: 

« Les  parents  sont  responsables  de  leur  enfant  vis-à-vis 
de  la  nourrice  qui  a contracté  une  maladie  syphilitique  en 
l’allaitant,  alors  qu’ils  ne  pouvaient  ignorer  que  leur  enfant 
était  atteint  de  cette  maladie.  » 

Deux  autres  jugements  avaient  conclu  dans  ce  sens. 

L’un  de  la  Cour  de  Lyon  en  date  du  15  juin  1901  : 

« Attendu  qu’il  est  inadmissible,  en  l’espèce,  que  les 
époux  M...  ne  se  soient  pas  aperçus,  au  moment  où  ils  l’éloi- 
gnaient de  leur  maison,  d’un  trouble  quelconque  dans  la 
santé  ou  la  constitution  de  leur  enfant,  et  qu’ils  ne  se  soient 
pas  préoccupés  des  éventualités  à craindre  ; 

» Attendu  que  cette  préoccupation  était  d’autant  plus 
naturelle  que  les  experts  ont  constaté  sur  la  femme  M...  des 
marques  d’adénopathie  cervicale  et  inguinale,  affection  des 
glandes  d’origine  suspecte  qui  ne  pouvait  être  ignorée  du 
mari,  et  que  cette  particularité  était  de  nature  à mettre  M... 
en  garde  au  sujet  de  son  enfant...  » 

L’autre  du  Tribunal  civil  de  Lyon  le  1 avril  1903: 
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« Attendu  que  la  dame  1\..  a eu  4 grossesses,  qu’aucun 
enfant  n a survécu  ; que  la  déchéance  qui  par  4 fois  a frappé 
la  descendance  des  époux  Ih..,  sans  permettre  des  déductions 
nettement  affirmatives,  constitue  cependant  une  présomption 
importante  au  point  de  vue  de  la  tare  syphilitique  héréditaire  ; 
que,  dans  ces  conditions,  l’état  physique  de  l’enfant  présen- 
tait le  cas  le  plus  digne  d’éveiller  et  de  solliciter  l’attention 
des  parents  ; qu’il  est  invraisemblable  qu'ils  ne  se  soient  pas 
aperçus,  au  moment  où  ils  l’ont  confié  à la  dame  B...,  d’un 
trouble  quelconque  dans  sa  santé  ou  sa  constitution,  et  qu’ils 
ne  se  soient  pas  préoccupés  des  éventualités  à craindre...  » 

b)  Encore  faut-il  que  la  démonstration  soit  faite  de  leur 
aveuglement  volontaire,  en  un  mot  que  les  experts  aient 
reconnu  sur  eux  au  moment  présent,  ou  sur  leur  enfant  de 
façon  rétrospective,  la  marque  de  quelque  accident  suspect. 
Des  constatations  d’ordre  purement  négatif  ne  suffisent  pas 
pour  autoriser  leur  condamnation. 

A preuve  ces  considérants  d’un  jugement  rendu  le  17  juil- 
let 1899  par  le  Tribunal  civil  de  Saint-Etienne  : 

«Attendu  que  l’examen  des  médecins  experts  n’a  pas  per- 
mis de  retrouver  sur  lesépouxM...  des  traces  anciennes  ou 
récentes  de  maladie  syphilitique  ; qu’en  cet  état  de  cause, 
les  époux  D...,  auxquels  incombe  la  charge  de  la  preuve, 
doivent  établir  les  faits  sur  lesquels  ils  fondent  la  responsa- 
bilité des  époux  M...  ; qu’ils  sont  impuissants  à démontrer 
que  les  époux  M...  ou  l’un  d’eux  aient  été  atteints  de  syphi- 
lis, qu’ils  aient  connu  leur  état  de  maladie,  et  qu’ils  aient  pu 
soupçonner  même  celui  de  leur  enfant;  qu’il  résulte,  au 
contraire,  des  documents  versés  au  débat  que,  dans  les  pre- 
miers jours  de  sa  naissance,  l’enfant  M...  avait  l’apparence 
d’un  enfant  sain  et  que  ce  n’est  que  postérieurement  à sa 
mise  en  nourrice  que  se  sont  manifestés  les  premiers  signes 
sur  lesquels  le  médecin  de  la  famille  semble  lui-même  s’être 
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mépris  au  premier  abord  ; cpie  les  présomptions  qui  apparais- 
sent dans  la  cause  ne  sauraient  suppléer  au  défaut  d’une 
preuve,  et  que,  le  préjudice  étant  certain,  la  responsabilité 
des  auteurs  prétendus  n’est  pas  suffisamment  établie.. . » 

D’identiques  arguments^ se  retrouvent  dans  celui  de  Va- 
lence ianvier  1900  et  l’arrêt  de  la  Cour  Lyon  2 lévrier 
1904, 

(3)  Par  qui.  — 11  n’esl  pas  deparlhénogénèse ‘dans  l’espèce 
humaine.  La  question  se  pose  donc  quant  aux  parents  del’en- 
fant. 

I.  A raisonner  de  façon  approchée,  les  parents  doivent 
conjointement  et  solidairement  supporter  le  poids  de  la  res- 
ponsabilité du  fait  de  leur  enfant  hérédo-syphilitique. 

C’est  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcés  ; Tribunal  civil 
de  la  Seine  13  août  1860,  Cour  de  Paris  19  avril  1877,  Tri- 
bunal de  Saint-Etienne  17juillet  1899,  et  le  Tribunal  civil  de 
Lyon  en  date  du  11  novembre  1901  qui  les  résume  tous  : 

« Les  père  et  mère  d’un  enfant  confié  à une  nourrice  sont 
solidairement  responsables  de  la  communication  par  l’enfant 
usa  nourrice  d’une  maladie  syphilitique,  lorsqu’il  est  cons- 
tant qu’il  s’agit  d’une  syphilis  héréditaire  de  l’enfant.  » 

Cette  jurisprudence  n’était  pas  à l’abri  de  toute  critique. 
A lui  appliquer  le  vieil  adage  ; « Is  paler  est  quem  nuptise 
dcmonstrant  »,  c’était  mettre  à la  charge  du  père‘  la  syphilis 
de  l’amant  de  sa  femme,  infortune  doublement  imméritée. 
Ou  bien  encore  de  l’imprégnation  vérolique  que  celle-ci  tient 
de  son  premier  mari  si  c’est  une  veuve  remariée,  et  qu’elle 
s’est  bien  gardée  de  mentionner  dans  son  apport  dotal. 

II.  C’est  pourquoi  les  juges  ont  pris  l’habitude  de  s’en- 
quérir par  expertise  de  l’état  de  santé  des  parents,  à cette  fin 


‘ Société  de  Médecine  légate  de  France.  Séance  du  8 février  1897. 
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de  préciser  lequel  des  conjoints  doit  être  tenu  pour  respon- 
sable. 

Une  fdle-mère  ne  répondra  de  la  syphilis  de  son  enfant 
que  si  elle  en  est  elle-même  reconnue  atteinte  : 

« Attendu  qu’il  n’est  pas  établi  que  la  mère,  au  moment 
de  1 accouchement,  portât  aucune  trace  apparente  d’affection 
syphilitique,  puisque,  visitée  à la  fin  de  la  même  année,  elle  a 
été  reconnue  indemne  de  toute  maladie  semblable; 

» Attendu  (ju’il  est  constant  que  la  syphilis  liéréditaire 
peut  être  transmise  à l’enfant  par  le  père  sans  affecter  la 
mère;  qu’il  est  donc  plus  que  douteux  que  la  demoiselle  V... 
fut  atteinte  de  cette  maladie;  qu’en  conséquence,  aucune 
faute  ne  lui  étant  imputable,  elle  ne  saurait  être  tenue  pour 
responsable  des  conséquences  de  l’accident  qui  s’est  pro- 
duit... » (Tribunal  civil  de  la  Seine  du  21  avril  1886). 

De  même  un  ménage  légalement  régulier  échappera  à 
toute  condamnation  si  les  experts  n’aboutissent  à leur  sujet 
qu’à  des  constations  négatives.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de 
Paris  le  27  novembre  1896  : 

<(  Considérant  que  l’examen  pratiqué  par  l’expert  sur  B... 
et  sur  sa  femme  ne  lui  a révélé  sur  aucun  d’eux,  ni  accident 
actuel  de  syphilis,  ni  vestige  d’accidents  syphilitiques  anté- 
rieurs ; que,  dans  ces  circonstances,  l’expert  n’a  pu  spécifier 
celui  du  père  ou  de  la  mère  qui  aurait  transmis  à l’enfant  la 
maladie  dont  s’agit,  et  qu  a défaut  par  G...  de  pouvoir  faire 
cette  preuve  et  d’établir  à la  charge  de  l’un  des  défendeurs 
une  faute  personnelle,  il  doit  succomber  dans  sa  demande  ; 

» Par  ces  motifs...  » 

Des  considérants  analogues  sont  reproduits  dans  le  juge- 
ment rendu  le  26  janvier  1900  par  le  Tribunal  civil  de  Va- 
lence. 

De  celte  incursion  trop  longue  à notre  gré,  quoique  sans 
doute  incomplète  dans  le  maquis  touffu  de  la  jurisprudence. 
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une  conclusion  peuL  être  dégagée  : c’est  que  les  mailles  du 
filet  judiciaire  dont  nous  venons  d’examiner  minutieusement 
la  structure  se  sont  resserrées  progressivement  au  point  de 
ne  plus  constituer  qu’un  instrument  dont  le  mécanisme  trop 
exigeant  ne  convient  plus  qua  de  rares  cas  spéciaux.  Ainsi 
se  trouve  justifiée  et  consolidée  a posteriori  notre  proposition 
du  début  que  l’action  en  dommages-intérêts  de  la  nourrice  ne 
rencontre  devant  elle  qu’incertitude  et  difficulté. 

^2.  Au  correctionnel  — Si  par  une  fiction  nous  imaginons 
le  dédommagement  indiscuté  de  toute  nourrice  contaminée, 
il  est  cependant  facile  de  voir  qu’une  indication  resterait 
encore  à remplir.  Frapper  à la  bourse  du  délinquant,  c’est 
très  bien;  il  y a mieux,  faire  intervenir  la  crainte  du  gendarme. 

^S’en  tenir  à la  responsabilité  civile,  c’est  autoriser  de  façon 
tacite  1 achat  de  la  santé  d’une  nourrice  — on  en  a vu  plus 
haut  tout  le  prix  — ; rien  n’arrêterait  donc  un  vérolé  immoral 
sans  doute  mais  fortuné,  qui  estimerait  que  pour  6.000  francs 
il  peut  bien  offrir  une  nourrice  à son  fils.  Et  ainsi  se  trouve 
justifiée  la  répression  pénale.Tf?!^^B 

A.  POINT  DE  DÉPART.  - A se  rapporter  au  principe  for- 
mulé dans  le  chapitre  précédent,  une  telle  action  doit  s’ap- 
puyer sur  un  article  formel  du  Code  pénal. 

a)  Ouvrons-le  au  chapitre  1 du  titre  II  qui  traite  des  crimes 
et  délits  contre  les  personnes.  Deux  seules  éventualités,  les 
plus  fréquentes  à la  vérité,  sont  expressément  prévues. 

1/ Les  intoxications.  — Par  l’article  317,  section  II. 

2/  Les  traumatismes.  — Dans  la  section  HT  où  il  est  dis- 
tingué entre  les  cas  selon  qu’il  en  est  résulté  soit  des  bles- 
sures ou  des  coups  (art.  320),  soit  un  homicide  (art.  319). 
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ôyi  C’est  en  vain  que  nous  y chercherions  une  sanction  au 
fait  de  contaminer  autrui  *. 

B.  Les  juges  de  la  correctionnelle  sont-ils  suffisamment 
armés  par  là?  Si  nous  en  croyons  Appay  * : « sous  ce  terme 
générique  de  blessures  la  jurisprudence  a compris,  outre  les 
lésions  internes,  telles  que  plaies,  contusions,  etc.,  ou  bles- 
sures proprement  dites,  toutes  lésions  quelconques,  toute  ma- 
ladie rpii  seraient  le  fait  de  la  négligence,  de  la  maladresse 
ou  de  Tune  des  circonstances  énoncées  dans  les  deux  articles 
précités.  » Sa  formule  reproduit  d’ailleurs  de  façon  littérale 
les  considérants  d’un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d’appel  de 
Paris  le  20  août  1841  à l’occasion  d’une  intoxication  saturnine 
causée  par  l’usage  imprudent  d’instruments  de  cuisine  en 
plomb. 

Mais  une  telle  jurisprudence  basée  sur  l’analogie,  accepta- 
ble au  civil,  devient  intolérable  en  matière  pénale.  11  n’est 
qu’à  se  reporter  à l’adage  : Sine  lecje^  nulla  pena. 

Et  de  fait  voici  par  quels  attendus  se  termine  un  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  en  date  du  13  mars 
1884  qui  renvoyait  purement  et  simplement  une  inculpée 
poursuivie  pour  communication  de  syphilis  par  son  enfant  à 
la  nourrice  ; 

« Attendu  que  la  communication  involontaire  à un  tiers, 
même  par  l’imprudence  ou  la  négligence  de  celui  qui  en  est 
atteint,  d’une  maladie  contagieuse  ou  d’un  virus -organique 


* Il  est  à noter  qu’aux  premiers  jours  du  xiv®  siècle  3^62)  le 
Sénat  de  Venise  avait  établi  des  sanctions  pénales  contre  quiconque 
communiquerait  à autrui  la  î)ernosca?m,  sorte  de  maladie  contagieuse 
alors  régnante.  Doglioni,  cose  noiahili  di  Venetia. 

’ Loc.  citato. 
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occasionnant  la  maladie  ou  la  mort  n’est  réprimé  par  aucune 
loi  pénale  ; que  ce  fait,  si  odieux  qu’il  puisse  être,  ne  saurait 
être  assimilé  aux  délits  de  coups  et  blessures  ou  homicide 
par  imprudence  prévus  et  punis  par  les  art.  319  et  320  du 
Code  pénal  ; qu’en  effet  les  mots  mort  ou  maladie  ne  sont 
employés  dans  aucun  des  articles  du  § 1 delasection  111  du 
titre  11  du  Code  pénal  relatifs  à l’iromicide,  blessures  et  coups 
involontaires;  que  les  mots  homicide,  blessures  et  coups  im- 
pliquent nécessairement  l’idée  d’une  action  violente  sur  le 
corps  humain  ; qu’il  suit  de  là  que  les  cas  où  la  maladie  et  la 
mort  auraient  été  occasionnés  par  la  communication  de  la 
contagion  n’ont  pas  été  prévu  par  le  législateur  ; 

« Attendu  enfin  qu’il  est  de  principe  en  droit  que  les  péna- 
nalités  édictées  contre  les  auteurs  de  faits  déterminés  ne  peu- 
verit  être  appliquées,  même  par  des  raisons  d’analogie,  aux 
auteurs  de  faits  qui  n’ont  pas  été  expressémenent  prévus 
par  la  loi  pénale.  » 

Ainsi  se  trouve  justifiée  cette  citation  du  professeur 
Pi.NARD  ' ; « Rien  n’a  été  fait  au  point  de  vue  légal  contre 
l’égoïsme  de  certains  parents  qui,  syphilitiques,  ont  le  cynisme 
de  prendre  une  nourrice  saine  pour  allaiter  leur  rejeton.  Le 
crime  qui  consiste  à contaminer  ainsi  toute  une  famille,  non 
seulement  peut  se  commettre,  mais  encore  reste  bien  souvent 
impuni.  » Nous  venons  de  montrer  que  c’est  toujours  et  non 
bien  souvent  qu’il  faut  lire. 


‘ Loc.  citalo. 
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mm  IL  PROGIIKS  A IIÉALISEII 


CilAPlTRK  PRKMIPR.  — EN  MATIÈRE  CIVILE 


De  l’exposé  qui  précède  découle  avec  évidence  celle 
conclusion  que  l’ancien  droil  romain,  figé  dans  sa  conception 
rigide  de  la  responsabilité  de  droit  commun  toute  entière 
fondée  sur  la  notion  de  faute,  donne  lieu  à de  criantes  injus- 
tices en  matière  de  réparation  du  dommage  subi  par  une 
nourrice  syphilisée  par  son  élève.  On  pourrait  a nouveau 
redire  : Siuiujuün  jun-,  awiinia  injw'ïü.  C’est  a peine  si  dans 
ce  vieil  édifice  pénètre  un  rayon  plus  équitable  par  1 étroite 
fissure  de  la  responsabilité  objective.  Encore  1 application 
de  celle-ci  repose-t-elle  de  façon  tacite  sur  une  présomption 
de  faute.  Il  fallait  donc  élargir  ce  timide  soupirail  pour  que 
désormais  l’équité  pénétrât  à grands  flots  de  lumière.  Au  dioit 
commun  se  substitue  un  droit  privilégié,  celui  du  risque  pro- 
fessionnel. 


Art.  I.  Le  risque  professionnel.  — Celui-ci  doit  être 
entendu  ‘ du  risque  afîérent  à une  profession  déterminée. 


‘ CiiEYSSort.  Journal  des  Economistes,  Mars  1888. 
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indépendamment  de  toute  faute  de  l’employeur  ou  du  salarié. 
A vrai  dire,  il  s’agit  donc  d’une  responsabilité  de  métier  plus 
encore  que  de  personne. 

§ 1.  Caractères  généraux.  — Eu  égard  aux  conséquences  si 
importantes  qui  en  dérivent,  il  convient  d’en  justifier  au  préa- 
lable le  principe  ainsi  que  les  conditions  d’application. 

A.  FONDEMENT.  — La  responsabilité  de  l’employeur  relati- 
vement à ce  risque  tire  sa  source  de  ce  fait  que  le  dommage 
survenu  à son  salarié  est  la  conséquence  d’une  activité  qui 
s’exerce  sous  sa  dépendance  et  à son  prolit.  Or  c’est  une  règle 
de  justice  que  celui  qui  a les  profits  d’une  chose  doit  égale- 
ment en  supporter  les  charges  : Ubï  cmolumenlum^  ibi  omis 
esse  debel. 

B.  CONDITIONS  REQUISES.  — De  ce  principe  se  peut  a priori 
déduire  qu’un  dommage  subi  par  le  salarié  pourra  se  récla- 
mer du  risque  professionnel  lorsque  * survenu  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du  travail.  11  faut  donc  que  le  dommage  corporel 
dont  réparation  est  demandée  ait  une  cause  inhérente  au  tra- 
vail ou  qu’elle  s’y  rattache  par  un  lien  plus  ou  moins  étroit. 
Cette  condition  étant  remplié,  les  circonstances  accessoires 
de  temps  et  de  lieu  importent  peu. 

Il  faut  donc  et  il  suffit  pour  l’application  du  risque  pro- 
fessionnel qu’il  y ail  une  relation  de  cause  à effet  entre  le 
dommage  et  l’exercice  de  la  profession 

§2.  Ses  diverses  modalités-  — - Que  si  au  jour  des  principes 


* Circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  10  juin  1899. 

^ Agen,  30  juillet  1902.  Gazelle  du  Palais,  1902.  2.  037.  — Seine, 
22  décembre  1903.  Gazelle  des  Ti'ibunaux,  13  janvier  1901. 
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ainsi  exposés  nous  voulons  préciser  sa  mise  en  pratique, 
nous  sommes  par  là-même  amené  à envisa^’er  deux  grandes 
éventualités. 

A.  PREMIliRCAS.  — Les  troubles  organiquês  dont  le  porteur 
réclame  indemnisation  sont  la  conséquence  habituelle,  quoi- 
(jue  non  obligée,  de  la  profession  qu’il  exerce.  On  dit  alors 
qu’il  s’agit  d’une  maladie  professionnelle.  Le  cas  le  plus  fré- 
quemment réalisé  est  celui  des  intoxications  chroniques,  en 
connexion  étroite  avec  certaines  industries  : saturnisme, 
arsénicisme  et  autres.  Il  en  faut  rapprocher,  quoique  moins 
fréquente,  l’action  de  certains  agents  physiques  — séjour 
habituel  dans  un  milieu  chaud,  froid  ou  humide  — , actions 
mécaniques  — emphysème  progressif  des  souffleurs  de 
verre,  hygroma  des  charpentiers  — , parlois  même,  quoique 
moins  fréquentes  encore,  certaines  infections,  par  exemple 
la  variole  chez  les  chilfonniers. 

a)  Quelque  soit  le  type  revêtu,  la  caractéristique  de  la 
maladie  professionnelle  réside  dans  son  début  insidieux,  son 
incubation  lente.  D’où  résulte  l’impossibilité  de  préciser 
l’origine  et  la  date  de  ces  affections. 

b)  C’est  pourquoi,  au  risque  de  créer  dans  les  apparences 
une  inégalité  choquante,  la  maladie  professionnelle  se  trouve 
exclue  du  bénéfice  du  risque  professionnel  tel  qu’il  est  codifié 
dans  la  loi  du  9 avril  1898.  Ce  point  fut  souligné  par  M.  Bour- 
geois, directeur  de  la  commission,  lors  de  la  discussion  à la 
Chambre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ‘,  à la  suite 
d’un  amendement  que  M.  Goujon  avait  présenté  la  veille  et 


' Journal  officiel  de  la  lié  publique  française  des  députés, 

séance  du  29  novembre  1897. 
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qui  fut  repoussé.  D’autres  propositions  en  ce  sens  ont  été 
laites  depuis  a la  Chambre,  l’une  par  M.  Vaillant  le  5 juin 
1901, 1 autre  par  M.  Brlton  le5  décembre  suivant.  Le  même 
jour  était  votée  une  motion  présentée  par  M.  Mirman  à la 
suite  de  laquelle  iM.  Mili.lerand,  ministre  du  commerce,  a 
saisi  de  la  question  la  commission  d’hygiène  industrielle  qui 
a fait  paraître,  Jin  1903,  le  résultat  de  ses  recherches.  La 
question  est  donc  à l’étude. 

B.  Second  cas,  en  opposition  lort  nette  avec  le  premier. 
La  lésion  corporelle  envisagée  est  née  d’un  fait  déterminé  ne 
I entrant  pas  dans  les  conditions  normales  de  l’^xèrcice  de  ce 
travail.  Cette  catégorie  de  troubles  est  englobée  sous  le. vocable 
générique  d’accidents  du  travail. 

a)  Des  termes  même  de  la  définition  précédente,  il  résulte 
([Lie  ces  accidents  sont  dus  a l’action  fortuite  et  soudaine 
d une  cause  extérieure.  Par  suite,  il  est  possible  de  préciser 
leur  origine  et  leur  date,  circonstances  sans  lesquelles,  nous 
1 avons  vu  plus  haut,  il  ne  peut  y avoir  de  répondants. 

b)  Ainsi  limité,  le  risque  professionnel  a donné  naissance 
à 1 intervention  protectrice  du  législateur.  Les  accidents  du 
travail  sont  protégés  par  une  loi  spéciale,  celle  du  9 avril  1898.  , 
Le  bénéfice  de  cette  loi  peut  être  revendiqué  dans  deux  séries 
de  cas. 

1/  Tanhjt  et  le  plus  souvent,  la  cause  dont  il  était  parlé 
plus  haut  est  de  nature  traumatfque,  ainsi  que  le  précise  le 
(.[Lialificatif  de  violence  qu’on  lui  adjoint  ordinairement. 
Accident  du  travail  proprement  dit.  La  loi  n’en  donne  d’ail- 
leurs aucune  définition.  Il  appartient  dune  au  juge  d’exa- 
miner dans  chaque,  espèce  qui  lui  est  soumise,  si  le  fait 
incriminé  peut  être  dit  accident  du  travail. 

2/  Ainsi  s’est  constituée  à l’occasion  d’espèces  toute  unç 


jurisprudence  qui  est  venue  ranger  dans  ce  dernier  cadre  un 
certain  nombre  d’affections  pathologiques  d’origine  non  trau-  * 
matique. 

La  mise  au  point  en  est  faite  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  ^ 
Cassation  du  8 novembre  1903  : 

« Attendu  que  si  la  loi  de  1898  ne  s’applique  pas  aux 
maladies  professionnelles,  auxquelles  on  ne  saurait  assigner ' 
une  origine  et  une  date  déterminées  et  qui  ne  sont  pas  la  ' 
conséquence  habituelle  d’une  certaine  industrie,  il  en  est  ^ 
autrement  des  affections  pathologiques  accidentelles  qui,  bien  .5 
que  contractées  dans  l’accomplissement  d’un  travail  indus-  j 
trie!,,  prennent  leur  origine  et  leur  cause  dans  un  fait  j 
déterminé  ne  rentrant  pas  dans  les  conditions  normales  de  ' 
l’exercice  de  ce  travail.  » •' 

Par  suite,  il  est  nécessaire  d’établir  l’origine  et  la  cause  de 
ces  affections.  Dans  ces  conditions,  peu  importe  que  la  lésion 
, corporelle  succède  immédiatement  à la  cause  soudaine  cjui  1 
lui  a donné  naissance.  Du  moment  qu’un  mal  physique  sera 
directement  la  conséquence,  même  lointaine,  d un  accident  ' 
la  loi  de  1898  lui  sera  applicable'.  A l’appui  de  cet  exemple  , 
classique’  : 

« Un  ouvrier,  occupé  au  raclièvement  d une  fosse,  tombe,  |jj 
est  immédiatement  remonté  au  moyen  de  sa  bricole  ; on  le 
rappelle  à la  vie,  il  allume  sa  pipe,  reste  quelques  instants 
assis  dans  la  cour  de  la  maison,  puis  monte  sur  la  voilure  v 
de  vidange  et  rentre  chez  lui.  11  mange,  se  couche,  sans  se  r 
préoccuper  autrement  de  son  accident.  Au  bout  d une  demi-  ^ 

I 


1 

' SacuET.  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 

^ Deshouis.  Étude  sur  les  maladies  professionnelles  considérées 
comme  accidents  du  travail,  lliùsc  de  Paiis,  lOO-*.  I 
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heure,  il  s’éveille  en  proie  ù un  accès  de  sufïocation  épouvan- 
table et  succombe  deux  heures  après,  présentant  tous  les 
signes  d’un  catarrhe  suffoquant.  » 

Plus  spécialement  en  matière  de  vérole,  les  considérations 
qui  précèdent  s’appliquent  et  gagnent  en  généralité.  Primiti- 
vement jugé  par  la  Justice  de  paix  de  Lyon  le  4 juillet  1902 
que  la  syphilis,  complication  d’une  plaie,  était  un  accident  du 
travail,  le  môme  caractère  lui  est  reconnu  sans  qu’elle  ait  été 
précédée  d’un  traumatisme  préalable  par  deux  jugements, 
l'iin  du  Tribunal  civil  de  Montbrisson  en  date  du  24  février 
1903;  l’autre  de  Lyon,  3 août  de  la  même  année.  Cette  juris- 
prudence est  définitivement,  établie  à l’heure  actuelle  par 
cette  déclaration  du  ÎNlinistère  du  Commerce  ‘ : « Constitue 
un  accident  du  travail,  et  non  une  maladie  professionnelle, 
la  maladie  de  nature  syphilitique  ». 

Art.  2.  Conditions  d’application.  — Le  terrain,  une  fois 
déblayé  de  ces  questions  de  principe,  nous  pouvons,  sur  de 
solides  bases,  aborder  les  conditions, d’application  de  la  loi 
de  1898. 

§ 1 . En  général.  — Les  accidents  visés  par  la  loi  nous 
sont  déjà  connus.  Il  convient  maintenant  de  préciser  les  per- 
sonnes assujetties;  puis,  circonscrivant  définitivement  le  pro- 

• 

blême,  quelles  professions  y sont  soumises. 

A.  PERSONNES  ASSUJETTIES.  — De  par  sa  portée  générale, 
plus  haut  précitée,  deux  catégories  de  personnes,  actives  et 
passives,  sont  visées  par  la  loi.  Le  lien  qui  les  unit  est  formé 
par  le  contrat  de  louage  de  services. 

a)  Le  bénéficiab'e  qui  est  un  employé  indemnisable. 


‘ Recueil  de  documents  sur  les  accidents  du  travail  réunis  par  le 
Ministère  du  commerce,  n“  Mars  1904. 
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b)  Le  responsable^  qui  est  le  chef  d’entreprise,  c’est-à-dire 
toute  personne  qui  par  profession  ou  accidentellement  loue 
les  services  d’un  travailleur,  avec  cette  condition  essentielle 
qu’elle,  se  réserve  la  direction  et  la  surveillance  du  travail. 

B.  PROFESSIONS  ASSUJETTIES-  — Dix.  ans  avant  le  vote  de 
la  loi  * nombre  de  parlementaires  et  entre  autres  M M.  Pierre 
Richard, Vro.x,  IIuubart  et  I’arjeon  avaient  demandé  le  béné- 
fice du  risque  professionnel  pour  l’ensemble  des  salariés.  Mais 
cette  proposition  fut  généralement  rejetée  au  moment  de  la 
discussion  de  la  loi  pour  des  raisons  d’opportunité.  La  loi  de 
1898  est  exclusivement  de  portée  industrielle.  On  l’a,  par  un 
à peu  près  qui  fait  image,  dénommée  la  loi  du  machinisme. 
Peu  importe  le  caractère  énonciatif  et  non  limitatif  de  l’ar- 
ticle 1.  11  s’en  dégage  cette  idée  générale,  renforcée  çà  et  là 
par  les  termes  souvent  répétés  de  chef  d' entreprise  o\\  patron 
concernant  l’employeur,  que  la  loi  est  de  portée  strictement 
industrielle. 

Dernier  et  capital  argument.  Les  articles  24  et  suivants  de 
la  loi  en  vue  d’assurer  Tes  sinistrés  contre  l'insolvabilité  du 
patron  prévoient  la  constitution  d’un  fonds  de  garantie  par 
l'ajout  de  centimes  additionnels  (0,04)  aux  patentes  des 
industriels  assujettis.  A cet  eiïet,  le  ministère  du  commerce, 
après  avis  du  comité  consultatif,  a fait  paraître  dans  une  cir- 
culaire du  8 juillet  1901,  insérée  au  Journal  officiel  du  13, 
un  tableau  des  professions  passibles  de  la  taxe.  Ce  docu- 
ment, très  étendu,  et  encore  rectifié  en  date  du  30  juin,  ne 
laisse  aucune  indétermination  en  la  matière.  Lncore  une  fois, 
la  loi  de  1898  vise  l’industrie,  et  l’industrie  seulement.  Elle 
ne  saurait  s’appliquer  en  aucune  façon,  et  quel  que  soit  l'in- 


’ Jou''nal  officiel  de  la  Hôpuhlujue  française.  Cliambre  des  dépulés 
22  mai  1888. 
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térèt  de  certaines  situations  spéciales,  àd’autrçs  catégories  de 
salariés.  Nous  allons  en  voir  sans  plus  tarder  les  conséquen- 
ces quant  au  sujet  qui  nous  occupe. 

§2.  La  syphilis  des  nourrices. 

A.  APPLICATION  DE  LA  LOI  DE  1898 

a)  Cette  application  est  impossible,  et  quelque  déférence 
respectueuse  doive  nous  inspirer  Tautorité  scientique  de  M. 
le  professeur  Pinard,  l’adoption  du  vœu  qu'il  formulait  à la 
Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  « mesure  légale 
et  administrative  édictant  que  la  syphilis  dûment  transmise 
à la  nourrice  par  le  nourrisson  soit  assimilée  à un  accident 
du  travail  »,  nous  paraît  juridiquement  contraire  à l’esprit  et 
à la  lettre  delà  loi.  Sans  doute  la  sjq^hilis  que  la  nourrice  a 
contractée  dans  l’exercice  de  sa  profession  revêt  bien  le  carac- 
tère d’un  accident  du  travail.  Sans  doute  aussi  est-elle  liée 
vis-à-vis  de  son  employeur  par  un  contrat  de  louage.  Mais 
peut-il,  autrement  que  par  un  abus  de  langage,  être  parlé 
d’une  industrie  nourricière.  Peut-on  dans  ce  contrat  de  loca- 
tion de  mamelle  voir  une  transformation  de  matière  au 
sens  industriel  du  terme.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  con- 
clure. 

b)  Supposons  loutetois  cette  assimilation  légalement  accep- 
table,et  voyons  quelles  conséquences  en  résulteraient  à l’avan- 
tage de  la  nourrice. 

1/  Premier  avantage.  La  victime  bénéficierait  à coup  sûr 
des  frais  médicaux  et  funéraires  au  besoin  (art.  23). 

2/  Mais  comment  l’indemniser  de  la  perte  de  son  salaire? 

La  rente  ou  les  allocations  auxquelles  elle  peut  prétendre, 
comment  les  déterminer  en  se  basant  sur  l’incapacité  de  tra- 
vail. 
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Permanente  ? Non  évidemment,  puisque  cette  femme 
quoique  déchue  à tout  jamais  de  ses  fonctions  de  nourrice 
pourra  trouver  dans  toute  autre  occupation  un  gagne-pain 
assuré. 

Temporaire  et  de  quel  taux?  Ce  serait  préjuger  de  la  gra- 
vité de  sa  syphilis.  L’apprécier  sur  des  moyennes,  c’est  chose 
possible,  mais  quelle  qu’en  soit  la  gravité  habituelle,  il  n’en 
existe  pas  moins  de  nombreux  cas  de  guérison,  et  comment, 
d’ailleurs,  établir  la  régularité  du  traitement  suivi  qui  d(3nne 
presque  toujours  la  mesure  de  la  gravité  de  la  maladie. 

Quel  dédommagement  enfin  à ces  cascades  et  ricochets  que 
nous  connaissons  bien.  La  loi  reste  muette,  et  pour  cause. 

Rente  viagère  ou  indemnité  renouvelable  ? Cette  dernière 
serait  sans  doute  plus  équitable.  Mais  l’article  19  de  la  loi, 
fondé  sur  l’aggravation  ou  l’atténuation  de  l’infirmité  de  la 
victime,  cadre  mal  avec  ce  que  nous  savons  des  allures  de  la 
syphilis. 

Et  le  délai  légal  de  3 ans  expiré,  quelle  action  aura  la 
nourrice  contre  l’employeur  responsable.  Autant  de  difficullés 
insolubles  à notre  sens  qui  montrent  dès  l’abord  la  loi  de 
1898  inapplicable  à la  syphilis  des  nourrices. 

B.  LÉGISL/VTION  POSSIBLE.  — 11  est  donc  établi  que  la  nour- 
rice, nullement  assurée  de  trouver  dans  la  jurisprudence 
actuelle  la  possibilité  d’un  dédommagement  rü  préjudice 
qu’elle  a subi,  ne  saurait  davantage  se  prévaloir  du  bénéfice 
delà  loi  de  1898.  En  faut-il  davantage  pour  justifier  l’interven- 
tion du  législateur.  D’au  Ire  part,  il  ne  sera  pas  contesté  que 
la  loi  nouvelle  ainsi  portée  ne  se  trouve  tout  ensemble  affermie 
dans  la  pratique  et  simplifiée  dans  son  application  si  elle  fait 
un  tout  avec  les  mesures  déjà  proposées  dans  notre  seconde 
partie. 

Ce  ne  sont  pas  les  hommes  de  généreuse  initiative  qui  font 


défaut  à notre  Parlement.  Nul  doute  que  l’un  d’eux,  dont  la 
compétence  fait  autorité  en  matière  de  prophylaxie  sociale,  ne 
tienne  à honneur  d’être  le  parrain  d’un  loi  en  faveur  des 
nourrices.  Son  nom  y demeurera  aussi  légitimement  attaché 
que  cel^ui  de  Roussel  aux  enfants  du  premier  âge. 

a)  Do.maine  d’application.  — La  portée  de  la  loi  doit 
embrasser  ce  couple  temporaire  établi  entre  le  répondant, 
de  l’enfant  et  la  nourrice  par  un  contrat  qui  porte  le  nom  de 
cette  dernière.  Leurs  connexions  sont  d’ordre  essentiellement 
privé.  Rien  qui  même  de  loin  puisse  être  assimilé  à une 
industrie. 

Quant  au  risque  à courir,  nous  avons  établi  qu’il  tenait 
le  milieu  entre  l’accident  du  travail  et  la  maladie  profession- 
nelle, tant  par  ses  conditions  d’apparition,  — soudaineté  de 
l’inoculation,  mais  aussi  longue  durée  de  l’incubation,  — que 
par  son  évolution  ultérieure,  essentiellement  chronique, 
quoique  à éclipses  et  à explosions. 

De  ce  double  ordre  de  considérations  se  peuvent  déduire 
les  allures  générales  de  la  loi. 

h)  L’indemnisation.  — Par  là  il  faut  entendre  deux  points 
d’une  difficulté  de  réalisation  fort  inégale. 

1/  Des  fraîs  médicaux  et  pharmaceutiques,  rien  à dire, 
tant  la  question  est  par  sa  simplicité  hors  de  discussion.  A 
celui  qui  répond  du  dommage  d’en  assurer  réparation. 

2/  La  perte  de  salaire.  — Par  cet  énoncé  même,  seul  se 
trouve  réparé  le  préjudice  subi  par  la  nourrice  elle-même. 
Il  est,  en -effet,  impossible  de  faire  état  des  cascades  et 
ricochets  possibles,  lesquels  sont  presque  toujours  fonction 
de  l’imprudence  de  la  victime  et  dont  il  serait  peu  équitable 
de  faire  retomber  le  poids  sur  le  répondant. 

a)  Tout  d’abord,  comment  en  établir  le  taux.  Deux  ordres 
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de  considérations  nous  retiendront  successivement  ; l’évalua- 
tion de  l’indemnité  ne  se  peut,  en  eiïet,  qu’après  avoir  fixé 
le  dommage  subi. 

I.  Le  préjudice  personnel  causé  à la  nourrice  par  la  conta- 
mination dont  elle  a été  victime. 

a/  1^1  première  ligne  le  dommaffC  actuel  que  réalise  l’im- 
possibilité absolue  pour  celte  femme  de  reprendre  désormais 
ses  fonctions  de  nourrice. 

1)/  Secondement  et  surtout  les  conséquences  possibles  sinon 
certaines  de  cette  spécificité,  la  menace  du  tertiarisme  encore 
assombrie  par  l’éventualité  toujours  à craindre  des  affections 
para-syphilitiques. 

II.  Deux  modes  d’indemnisation  peuvent  être  envisagés  : 
le  capital  versé,  la  rente  renouvelable.  Auquel  donner  la  pré- 
férence. Le  problème  est  malaisé  à résoudre,  encore  qu’en 
principe  la  libération  définitive  du  répondant  par  un  capital 
versé  une  fois  pour  toutes  paraisse  être  plus  avantageux  à 
l’une  et  l’autre  partie.  Le  répondant  n’a  plus  à se  préoccuper 
de  l’évolution  ultérieure  de  la  maladie  de  sa  créancière,  et 
partant  il  échappe  aux  conséquences  fâcheuses  que  pourrait 
engendrer  le  mauvais  vouloir  ou  la  négligence  de  celle-ci  à 
se  traiter.  D’autre  part,  la  nourrice  serait  ainsi  mise  en  pos- 
session d’un  pécule  qui  lui  permettrait  l’achat  à sa  conve- 
nance, soit  d’un  titre'de  rente  en  faveur  de  ses  enfants  pour 
le  cas  où  elle  viendrait  à disparaître,  soit  encore  d’un  petit 
commerce  à gérer  elle-même.  Cis  ce  ne  sont  là  que  vues 
personnelles  et  le  problème  reste  tout  entier  à résoudre. 

(3)  Supposons  trouvée  la  formule  de  la  réalisation.  11  faut 
maintenant  en  assurer  le  versement  à la  victime  contre  Tinsol-* 
vabilité  de  l’employeur  par  la  création  d’une  caisse  de  garan- 
tie, 11  serait  sans  doute  avantageux,  à ce  point  de  vue,  de 
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disculer,  soit  l’assurance  obligatoire,  soit  encore  le  versement 
de  rigueur  pour  tout  postulant  à une  nourrice  d’une  quote- 
part  à déterminer  dans  une  caisse  publique. 

y)  Par  la  suite,  le  cas  est-il  susceptible  de  révision.  La  ques- 
tion ne  se  pose  qu’en  matière  de  rente  renouvelable,  ce  qui 
serait  un  nouveau  motif  pour  lui  préférer  une  indemnité 
globale  et  définitive. 

De  cet  aperçu  rapide,  il  convient  de  ne  retenir  (pie  les  idées 
directrices  et  la  mise  en  évidence  des  difficultés  recontrées. 
Ce  serait  sortir  de  notre  cadre  et  de  notre  compétence  qu’in- 
sister plus  longuement  à cet  endroit. 


220 


CHAPITRE  H.  — EN  MATIÈRE  PÉNALE 


De  généreuses  initiatives  se  sont  manifestées,  les  pouvoirs 
publics  se  sont  émus,  est-ce  assez  ? Un  dernier  desideratum 
reste  encore  à formuler,  il  se  tire  de  l’existence  indiscutable 
de  ces  odieux  personnages  que  nous  avons  montrés  croire 
tout  licite  à l’or  dont  ils  peuvent  disposer.  Un  article  addi- 
tionnel et  terminal  leur  est  dû  à la  fin  de  la  loi. 

Art.  1.  Nécessité  d’une  sanction.  — En  matière  pénale,  il 
n’est  pas  contesté  qu’en  l’absence  de  texte  précis  nul  ne  peut 
être  frappé,  quelques  pressantes  que  soient  les  raisons  d’ana- 
logie. Nous  avons  .vu  sur  ce  point  la  jurisprudence  d’accord 
avec  les  principes. 

Art.  2.  Application.  — Le  législateur  pourrait  donc  en 
guise  de  conclusion  à la  loi  protectrice  des  nourrices,  ajouter 
que:  « Quiconque  aurait  placé  en  nourrice  un  nouveau-né 
sans  contrôle  médical  préalable,  ou  qui,  après  invitation 
émanée  du  médecin-inspecteur  n’aurait  pas  procédé  aussitôt 
au  retrait  de  l’enfant  serait  passible...  » 

A notre  gré,  nulle  sanction  ne  saurait  trop  sévèrement 
frapper  ces  parents  dont  l’égoïsme  forcené  n’hésite  pas  à sté- 
riliser de  sang-froid  toute  une  famille  pour  le  présent  et  pour 
l’avenir.  Nous  en  savons  .les  douloureux  effets. 

La  société  est  menacée  dans  ses  forces  vives,  à elle  de  se 
défendre. 


CONCLUSIONS 


-I 

Sur  cent  femmes  syphilitiques,  il  en  est  trois  qui  le  sont 
devenues  du  fait  de  l’allaitement.  L’avarie  revêt  chez  elles 
une  gravité  toute  spéciale  en  raison  de  conditions  d’emprunt 
multiples.  L’une  des  plus  importantes  — caractère  méconnu 
de  ces  syphilis  trop  souvent  ignorées  — nous  donne  de  plus 
le  pourquoi  de  leur  redoutable  puissance  de  dissémination. 
A partir  de  leur  foyer  qui  n’échappe  presque  jamais  à la  con- 
tamination, le  mal  va  faire  en  effet  tache  d’huile  au  point  de 
réaliser  de  véritables  épidémies. 

Aussi  le  médecin  doit-il  s efforcer  de  tout  mettre  en  œu- 
vre pour  — la  part  du  feu  consentie  — restreindre  l’infection 
sur  place.  Pour  cela,  la  nourrice  sera  à tout  prix  conservée 
dans  la  maison,  résultat  qui  ne  saurait  être  obtenu  qu’en 
dédommageant  à l’amiable  celle-ci  du  préjudice  par  elle 
subi  et  dont  il  faut  lui  rendre  compte. 

En  cas  d’insuccès,  il  demeure  impuissant  en  l’état  actuel 
des  choses. 

II 

Les  causes  d’une  pareille  situation  doivent  être  cherchées 
du  côté  de  l’insuffisance  de  la  réglementation.  Seul  en 
effet,  le  nourrisson  est  à peu  près  efficacement  protégé  de  par 
la  loi  Roussel.  Bien  en  revanche  n’a  encore  été  tenté  en  faveur 
de  la  nourrice. 
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11  serait  donc  à souhaiter  que  le  législateur  intervienne  à 
l’occasion  du  contrat  de  nourrice  pour  enlever  à celui-ci  son 
caractère  libre-écliangiste  et  lui  substituer  un  régime  de  pro- 
tectionnisme bi-latéral.  Prohibée  aux  hérédo-syphilitiques, 
permise  aux  enfants  sains,  la  nourrice  ne  saurait  être  concé- 
dée aux  suspects,  (jue  ceux-ci  n’aient  au  préalable  fait  leurs 
preuves.  D’où  cette  obligation  d’un  noviciat  de  trois  mois 
imposé  à tout  nouveau-né  dont  les  antécédents  ne  seront  pas 
rigoureusement  connus. 

Kn  attendant  la  mise  en  vigueur  d’une  semblable  pratique, 
h;  médecin  qui  rencontre  une  nourrice  sous  le  toit  d’un 
syphilitique  doit  faire  l’impossible  pour  obtenir  la  cessation 
immédiate  de  l’allaitement  et  la  mise  en  observation  de  la 
noitfrice  jusqu’au  délai  d’incubation  normale  expiré.  Echoue- 
t-il,  il  se  retirera  refusant  ainsi  de  s’associer  à la  syphilisation 
possible  de  celle  femme  chez  laquelle  son  brusque  départ 
pourra  faire  naître  une  méfiance  qui  la  conduira  chez  un 
médecin  de  son  choix.  Celui-ci,  qu’aucun  secret  ne  lie,  saura 
s’il  en  est  temps  la  sauvegarder  de  façon  efficace. 

III 

Contaminée  parce  que  sans  défense,  la  nourrice  se  retourne- 
t-elle  vers  les  tribunaux,  une  telle  entreprise  ne  rencontre 

encore  qu’incertitude  et  difficulté.  Au  civil,  la  jurisprudence 
actuelle  lire  son  fondement  de  la  responsabilité  du  droit 
commun.  Mais  progressivement,  les  e.xigences  des  magistrats 
se  sont  faites  plus  étroites  dans  l’appréciation  de  la  faute  qu’ 
constitue  l’essence  de  celte  re^onsabililé,  au  point  que  la 
nourrice  succombera  dans  sa  demande  si  la  preuve  ne  peut 
être  faite  duquel  du  père  ou  de  la  mère  procède  la  syphilis  de 

son  nourrisson. 

Pis  encore  : en  matière  pénale,  nulle  sanction  en  1 absence 
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d’un  texte  de  loi  formel  ne  saurait  atteindre  le  fauteur  cons- 
cient d’une  telle  contagion. 

Toutes  raisons  pour  lesquelles  il  serait  désirable  que  le 
législateur,  comme  suite  aux  mesures  préventives  plus  haut 
proposées,  étendît  à la  nourrice  le  bénéfice  du  risque  profes- 
sionnel qui  lui  permettrait  à coup  sur  d’être  indemnisée,  la 
preuve  une  fois  faite  qu’elle  tient  la  syphilis  de  son  élève.  Un 
dernier  article  pourrait  enfin  édicter  des  pénalités  contre  ceux- 
là  qui  11  auraient  point  l’eculé  devant  l'achat  inavoué  de  la 
santé  d’une  nourrice  pour  un  peu  d’argent,  sous  les  appa- 
rences d’indemnité  préalablement  consentie. 
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SERMENT 


En  préseiice  des  Maîtres  de  celte  École,  de  mes  chers 
condisciples  , et  devant  l'effigie  d’Hippocrate,  je  promets  et 
je  jure , au  nom  de  l’Etre  suprême , d'être  fidèle  aux  lois  de 
l’honneur  et  de  la  probité  dans  l'exercice  de  la  Médecine.  Je 
donnerai  mes  soins  gratuits  à l'indigent , et  n'exigerai 
jamais  un  salaire  au-dessus  de  mon  travail.  Admis  dans 
l’intérieur  des  maisons , mes  yeux  ne  verront  pas  ce  qui  s’y 
passe;  ma  langue  taira  les  secrets  qui  me  seront  confiés  , et 
mon  état  ne  servira  pas  à corrompre  les  mœurs  ni  à favoriser 
le  crime.  Respectueux  et  reconnaissant  envers  mes  Maîtres, 
je  rendrai  à leurs  enfants  l’instruction  que  j’ai  reçue  de 
leurs  pères. 

Que  les  hommes  m'accordent  leur  estime  si  je  suis  fidèle  à 
mes  promesses  ! Que  je  sois  couvert  d’opprobre  et  méprisé  de 
mes  confrères  si  j'y  manque  ! 


